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AVIS  DES  ÉDITEURS. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage,  sortant 
des  presses  de  MM.  Van  Geel  et  Cautaerts ,  n  a 
point  ëte  surveillée  par  les  éditeurs,  qui  nont 
acquis  l'ouvrage  qu'après  l'impression  du  pre- 
mier volume.  C'est  ce  qui  expliquera  les  fautes 
qu'on  y  rencontrera ,  et  qui  seront  corrigées  dans 
l'errata  placé  à  la  fin  du  second  volume. 

Si  les  personnes  encore  vivantes  qui  partici- 
pèrent par  des  écrits  ou  par  des  faits  a  la  cons- 
piration pour  l'Egalité ,  et  dont  qn  a  cru  devoir 
taire  ou  déguiser  les  noms,  désirent  qu'on  les 
nomme ,  dans  une  nouvelle  édition ,  qu'elles  fas- 
sent connaître  leurs  voeux  K  la  librairie  roman- 
tique. 
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AVANT-PROPOS. 


Un  moment  avant  notre  condamnation ,  Babeuf 
et  Dartlié  "^  reçurent  de  moi,  sur  les  bancs  de  la  haute- 
cour  de  Vendôme ,  devant  la  hache  aristocratique 
qui  allait  les  frapper ,  la  promesse  de  venger  leur 
mémoire ,  en  publiant  un  récit  exact  de  nos  inten- 
tions communes,  que  l'esprit  de  parti  avait  si  étran- 
gement défigurées.  Prés  du  terme  de  la  vie ,  il  est 
temps  que  je  m'acquitte  de  cette  obligation,  que 
plusieurs  circonstances  m'ont  empêché  de  remplir 
plus  tôt. 

D'autres  devoirs,  une  longue  et  rigoureuse  dé- 
tention, suivie  d'une  surveillance  plus  longue  et 
souvent  fort  gênante,  sur  trois  extrémités  oppo- 
sées de  la  France ,  m'ôtérent  pendant  long-temps 
la  possibilité  de  discuter ,  avec  des  témoins  oculai- 
res ,  les  causes  des  grands  événemens  de  la  révolu- 
tion, et  de  me  procurer  quelques  pièces  qui  m'é- 
taient nécessaires  pour  éclaircir  certains  faits  que  je 
me  proposais  de  faire  connaître.  Cependant    il 

'  La  peine  de  mort  venait  tl'<!!trc  requise  contre  eux ,  et  celle  tic 
la  déportation  contre  Germain ,  Moroy ,  Cazin ,  Bouin ,  Mt^ncissier, 
Blondeau  et  moi. 
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m'eût  été  possible  de  publier  cet  ouvrage  beaucoup 
plus  lot,  si  je  n  avais  été  arrêté  par  la  erainte  de 
fournir  de  nouveaux  prétextes  aux  animosités  et 
aux  persécutions.  Aujourd'hui,  pressé  par  l'âge,  je 
me  décide  à  le  faire  paraître ,  avec  d'autant  plus 
d'assurance,  que  d'un  côté ,  les  hommes  de  l'époque 
ontj^resque  disparu,  et  que  de  l'autre,  les  doctrines 
politiques  actuelles  étant  à  une  distance  infinie  de 
celles  que  professaient  les  démocrates  de  l'an  IV  de 
la  république  française  ,  nul  rapprochement  dan- 
gereux n'est  plus  à  redouter.  D'ailleurs  il  est  juste 
que  le  parti  démocratique  soit  enfin  connu  sous  ses 
véritables  couleurs. 

Ayant  à  rendre  compte  d'une  entreprise  fort 
audacieuse ,  j'ai  du  faire  voir  comment  nous  y  fu- 
mes conduits ,  et  il  m'a  semblé  que  je  ne  pouvais  le 
faire  qu'en  rappelant  l'état  où  était  alors  la  révolu- 
tion, les  phases  successives  qui  l'y  avaient  amenée, 
et  les  vertus  ou  les  vices  qui  nous  paraissaient  avoir 
exercé  sur  elle  quelque  influence.  Aussi  ai-je  com- 
mencé ma  narration  par  un  aperçu  rapide  de  cette 
révolution,  jusqu'au  temps  où  se  passèrent  les  évé- 
nemens  que  je  raconte  :  je  n'ai  pas  prétendu  en 
écrire  l'histoire ,  et  n'ai  voulu  que  peindre  les  im- 
pressions que  nous  en  avions  reçues. 

Pour  remplir  la  tâche  que  je  me  suis  imposée , 
il  ne  suffisait  pas  de  narrer  ce  que  Babeuf  et  ses 
amis  firent  ou  voulurent  faire ,  afin  de  mettre  leur 
plan  à  exécution ,  il  fallait  aussi  expliquer  le  but 
final  qu'ils  se  proposaient,  et  dire  comment  ils  s'en 
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démontraient  la  justice  et  la  nécessité  :  j'ai  donc 
dû  faire  marcher  de  front  le  récit  des  faits  avec  le 
développement  de  leurs  doctrines  et  de  leurs  pro- 
jets. 

Mes  souvenirs ,  les  écrits  des  conspirateurs ,  les 
pièces  de  la  procédure  qui  fut  instruite  contre  eux , 
et  quelques  fragmens ,  jusqu'ici  inconnus  sont  les 
sources  où  j'ai  puisé  tout  ce  que  j'affirme  relative- 
ment à  la  conspiration. 

Tous  les  papiers  ne  furent  pas  saisis  par  la  po- 
lice ;  quelques-uns  de  ceux  que  Babeuf  n'avait  pas 
auprès  de  lui ,  furent  détruits  par  de  trop  prudens 
amis  :  j'ai  pu  en  recouvrer  d'autres  que  je  publie 
dans  l'état  d'imperfection  où  ils  m'ont  été  remis. 

Je  n'ignore  pas  que  les  principes  politiques  et 
économiques  que  j'ai  dû  exposer,  rencontreront 
beaucoup  de  désapprobateurs  ;  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  ne  pas  les  publier:  d'autres  prétendues 
erreurs  sont  devenues  des  vérités  incontestables. 
N'est-il  pas  des  hommes  que  le  clinquant  de  la  so- 
ciété civilisée  et  les  systèmes  prônés  par  ceux  qui 
s'arrogent  le  droit  de  diriger  l'opinion ,  n'éblouis- 
sent pas?  Ils  apprécieront  peut-être  l'importance 
de  ces  principes,  et  donneront  quelques  regrets  à  la 
mémoire  des  citoyens  courageux  qui ,  pénétrés  de 
leur  justice  et  fiers  d'exposer  leur  vie  pour  les  sou- 
tenir, les  scellèrent  enfin  de  leur  sang. 

Fortement  lié  à  eux  par  la  conformité  de  nos 
senlimens ,  je  partageai  leur  conviction  et  leurs  ef- 
forts, et  si  nous  nous  trompions,  notre  erreur  était 
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au  moins  complète  :  ils  y  pcrsévéréïent  jusqu'au 
tombeau;  et  moi ,  après  y  avoir  depuis  et  long-temps 
réfléchi,  je  suis  demeuré  convaincu  que  cette  éga- 
lité qu  ils  chérissaient,  est  la  seule  institution  pro- 
pre cl  concilier  tous  les  vrais  besoins,  à  bien  diri- 
ger les  passions  utiles,  à  enchaîner  les  passions 
dangereuses  ,  et  à  donner  à  la  société  une  forme 
libre,  heureuse,  paisible  et  durable. 

PlIlLIPPK    BUONARROTI. 
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Parmi  ks  partis  qui  firent  prendre  à  la  ré- partis  et  leur* 
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est  un  qui  doit  fixer  les  regards  du  sage,  par  le  révolution 

1  ,  i  1   •!  française. 

dévouement  constant  avec  lequel  il  consacra  ses 
efforts  a  la  délivrance  réelle  de  Thumanité. 

Tandis  que  Tambition,  la  jalousie  ,  Favidité 
et  l'amour  irréfléchi  des  innovations  entrete- 
naient une  lutte  déplorable  entre  des  hommes 
dont  les  uns  combattaient  pour  rétablir  lan- 
cicnne  monarchie  ,  d'autres  pour  placer  sur  le 
trône  de  France  une  dynastie  nouvelle ,  d'autres 
enfin  pour  transporter  le  pouvoir  d'une  caste  à  une 
autre  caste ,  les  uns  et  les  autres  pour  s'attribuer 
exclusivement  lautorité  et  les  jouissances  dont 
elle  est  la  source  ,  il  se  forma  lentement  une 
classe  de  citoyens  qui ,  mus  par  des  principes 
bien  différcns ,  désiraient  aussi  un  grand  change- 1 
ment  politicjuc ,  mais  un  changement  op[)osé  aux  ^ 


vues  et  aux  passions  de  tant  d'instigateurs  inté- 
ressés de  troubles  civils. 

On  vit  en  effet  plusieurs  sectes  politiques  cher- 
cher Il  donner  à  la  France  de  nouvelles  formes 
d'administration  ;  mais  peu  d'hommes  aspirèrent, 
en  faveur  de  la  masse  du  peuple ,  à  la  réforme  en- 
tière de  la  société. 

C'est  ainsi  que  la  foule  de  ceux  qui  figurèrent 
sur  la  scène  de  la  révolution  ,  bornèrent  leurs 
efforts  à  faire  prévaloir  un  ordre  de  gouverne- 
ment sur  un  autre ,  sans  trop  s'occuper  du  sort  de 
ceux  en  faveur  de  qui  tout  gouvernement  légi- 
time doit  exister  :  c'est  ainsi  que  tant  de  préten- 
dus législateurs  ont  cru  avoir  fondé  une  républi- 
que, par  cela  seul  qu'ils  avaient  condamné  un 
roi  ,  et  substitué  l'autorité  de  plusiem-s  à  celle 
d'un  seul. 

L'intérêt  et  les  principes  furent  les  causes  de 
nos  divisions  pendant  la  révolution.  Tandis  que 
les  uns  défendaient  un  système  parce  qu'ils  le 
croyaient  bon  ,  d'autres  en  bien  plus  grand  nom- 
bre se  jetaient  dans  le  parti  qui  leur  paraissait 
plus  favorable  a  leurs  vues  de  fortune  ou  d'ambi- 
tion :  les  premiers  suivirent  constamment  la  voie 
qu'ils  s'étaient  tracée,  les  seconds  changèrent 
de  conduite  au  gré  des  circonstances  et  des  pas- 
sions. 

Ce  ne  fut  cpc  successivement  que  l'on  put 
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attiiliuer  a  chaque  secte  pollticjuc  son  caractère 
particulier  ;  car  plusieurs  cFentre  elles  durent  pa- 
raître agir  clans  le  même  sens,  tant  quelles  eui'cnt 
des  ennemis  communs  a  combattre.  A  chaque 
pas  vers  un  nouveau  degré'  d'amélioration ,  il  se 
forma  une  nouvelle  classe  dopposans  intéresse's 
au  maintien  des  vices  contre  lesquels  il  était 
dirigé. 

Si  quelques  nobles  de  rassemblée  constituante 
parurent  populaires  à  l'aurore  de  la  révolution  ^ 
ils  ne  tardèrent  pas  à  suivre  une  route  opposée , 
dès  que  les  premiers  vœux  pour  la  véritable 
égalité  se  firent  entendre  :  si  d'autres  s'élevèrent 
contre  la  famille  régnante  dans  le  dessein  de  lui 
en  substituer  une  autre ,  on  les  vit  se  ranger  sous 
les  drapeaux  de  la  royauté ,  lorsque  l'espoir  fut 
enlevé  a  toutes  les  dynasties  :  si  des  prêtres  ap- 
plaudirent aux  efforts  des  réformateurs  contre 
les  usurpations  du  haut  clergé  ,  ils  devinrent  les 
plus  acharn(;s  propagateurs  du  fanatisme ,  aussitôt 
que  la  nation  se  refusa  a  l'entretien  de  toute  es- 
pèce de  culte  :  si  ceux  qui  avaient  voulu  exploiter 
à  leur  profit  la  royauté  constitutionnelle  se  mon- 
trèrent, dans  les  mêmes  vues,  républicains,  ils 
furent  en  opposition  ouverte  avec  les  plus  ardcns 
défenseurs  de  la  répul)lique ,  dès  que  le  peuple 
prétendit  (qu'elle  fût  la  chose  de  tout  le  montle. 

A  travers  les  orages  que  devait  nécessairement 
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produire  le  mélange  de  tant  d  elémens  discor- 
dans ,  les  hommes  qui ,  depuis  le  commencement 
de  la  re'volution  ,  avaient  conçu  l'espoir  d'asseoir 
en  France  lempire  de  la  vraie  justice ,  saisissaient 
avec  empressement  les  occasions  fréquentes  que 
pre'sentait  une  si  grande  fermentation,  pour  habi- 
tuer leurs  concitoyens  il  re'flëchir  sur  leurs  droits, 
et  pour  les  amener  graduellement  à  désirer  la 
chute  de  toutes  les  institutions  vicieuses  qui  leur 
en  interdisent  la  jouissance. 

Les  passions  utiles  ou  dangereuses  qui  agitaient 
les  Français  en  différons  sens  ,  ont  été,  pour  ainsi 
dire,  représentées  dans  les  assemblées  qui  ont 
exercé ,  depuis  la  révolution ,  le  pouvoir  suprême  : 
là  se  développèrent  les  vices  les  plus  abjects  et  les 
vertus  les  plus  sublimes  :  la  fut  donné  le  signal 
de  tant  de  combats  :  la  les  membres  de  diverses 
sectes  politiques  saisirent  et  firent  naître  les  oc- 
casions d  en  faire  prévaloir  les  systèmes  et  les  in- 
térêts. 

Le  parti  qui  demeura  constamment  attaché  à 
la  cause  du  peuple ,  vit  à  des  époques  marquées , 
se  séparer  de  lui  pour  s  anéantir,  les  factions  qui 
avaient  concouru  au  triomphe  de  ses  projets,  jus- 
qu'au moment  où  ils  furent  en  contradiction  avec 
leurs  vues  particulières. 

Tant  que  la  monarchie  exista  en  France,  le 
parti  républicain  parut  très-nombreux ,  et  quoi- 
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qu  on  eut  depuis  long-temps  aperçu  les  dififeren- 
ces  essentielles  qui  nuançaient  ceux  qui  se  ran- 
geaient alors  sous  les  bannières  de  la  république, 
le  lo  août  1792  \it  combattre  contre  la  cour 
une  foule  d'hommes  qui  se  divisèrent  ensuite ,  et 
parmi  lesquels  il  en  est  qui  ont  défendu  depuis  la 
cause  des  rois. 

On  comptait  au  nombre  des  combattans  con- 
tre le  gouvernement  royal  et  de  ceux  qui  applau- 
dirent a  leur  triomphe ,  les  hommes  qu'animaient 
la  jalousie  et  le  ressentiment ,  et  ceux  que  la  pro- 
babilité d'une  régence  ou  d'un  changement  de 
dynastie  flattaient  par  l'espoir  d'une  prochaine 
influence;  cependant  tout  porte  à  croire  que  la 
plupart  voulaient  alors  un  gouvernement  répu- 
blicain, quoiqu'il  y  eût  entre  eux  de  grandes  diver- 
gences, et  sur  ridée  qu  ils  s'en  formaient ,  et  sur  les 
passions  qui  le  leur  faisaient  désirer. 

Tous  les  systèmes  de  politique  et  d'économie 
publique  servirent  de  motifs  ou  de  prétextes  aux 
dissensions  de  la  convention  nationale.  Les  uns 
prônaient  l'influence  exclusive  de  la  classe  favori- 
sée par  la  fortune  et  par  l'éducation  ;  les  autres 
regardaient  la  participation  de  tous  à  la  souverai- 
neté comme  une  condition  essentielle  du  bonheur 
et  delà  tranquillité  durables  de  la  société;  ceux-Ki 
soupiraient  après  les  richesses ,  les  superfluités  et 
l'éclat  d'Alhèncs  ;  ceux  -  ci  voidaicnt  la  frugalitd, 
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lîi  simplicité  et  la  modestie  des  beaux  jours  de 
Sparte. 

Cependant ,  ce  n'est  pas  bien  rendre  la  nature 
de  ces  dissensions  ,  que  de  les  comparer  aux  sys- 
tèmes politiques  des  anciens  :  il  faut  la  chercher 
dans  nos  mœurs  et  dans  nos  connaissances  en 
droit  naturel. 

Ce   qui  se  passa  en  France  immédiatement 
après  la  création  de  la  république  ,  est  a  mes 
yeux  Texplosion  de  la  discorde  toujours  subsistante 
entre  les  partisans  de  l'opulence  et  des  distinctions 
d'un  côté  ,  et  les  amis  de  Tégalité  ou  de  la  nom- 
breuse classe  des  travailleurs  de  Tautre. 
systcmc       ^"  rcmontaut  plus  haut,  on  trouvera  la  source 
a\  goïsmc.  Jes discussions  qui  eurent  lieu  à  cette  époque,  dans 
la  doctrine  anglaise  des  économistes  ^  d'une  part , 
^         et  de  l'autre ,  dans  celle  de  J.-J.  Rousseau ,  Mably 
et  qu(ilqucs  autres  sages  modernes. 

llapptîlons  -  nous  (jue  de  nombreux  écrivains 
ont  fait  consister  la  prospérité  des  nations  dans 
la  multiplicité  de  leurs  besoins,  dans  la  diversité 
toujours  croissante  de  leurs  jouissances  maté- 
rielles ,  dans  une  immense  industrie  ,  dans  un 
commerce  illimité  ,  dans  la  rapide  circulation  des 

»  Je  comprends  sous  cette  dénomination  les  écrivains  et  les  ad- 
ministrateurs qui  ont  voulu  soumettre  à  des  réglemcns  l'indus- 
trie et  le  commerce,  ainsi  que  ceux  qui  ont  opine  pour  leur 
laisser  la  liberté  la  plus  étendue. 


(7  ) 

mctaux  nionnoyes  et ,  en  dernière  analyse ,  clans 
ïinqiiiète  et  insatiable  cupidité  des  citoyens  *• 
Tantôt  on  a  prél<ére  lentassement  des  propriétés 
territoriales  en  peu  de  mains ,  tantôt  on  s'est  pro- 
noneé  pour  la  multiplieation  des  petits  pro- 
priétaires; et  tandis  que  les  uns  onteru  la  misère 
et  l'abrutissement  de  la  partie  produetive  néees- 
saires  a  l'opulence  et  à  la  tranquillité  du  tout , 
d'autres ,  en  offrant  la  liberté  illimitée  de  l'indus- 
trie et  des  transactions  comme  un  moyen  de  re- 
médier à  l'inégalité  établie ,  ont  frayé  le  chemin 
à  une  nouvelle  corruption  et  à  de  nouvelles  inéga- 
lités. 

Dès  qu'on  eut  placé  le  l)onlieur  et  la  force  de  la 
société  dans  les  richesses  ,  on  fut  nécessairement 
conduit  a  refuser  l'exercice  des  droits  politiques  à 
tous  ceux  qui  n'offrent  pas ,  par  leur  fortune,  une 
garantie  de  leur  attachement  à  un  pareil  ordre , 
réputé  le  bien  par  excellence. 

Dans  tout  système  social  de  ce  genre,  la 
grande  majorité  des  citoyens  constamment  as- 


•  Il  fut  toujours  difncile  aux  ho)nincs  de  s'entendre  pour  établir 
un  ordre  social  raisonnable.  Ce  fut  par  le  commerce  des  superfluitJs 
et  par  les  arts  de  luxe ,  que  nos  pères  arrachèrent  sans  violence  aux 
favoris  de  la  fecxlalitc'  une  partie  de  leurs  richesses.  D<*s  esclaves 
devenant  ainsi  nt'ccssaircs  à  leurs  maîtres,  en  afTaiblu'ent  la  puis- 
sance. Un  mal  qui  servit  de  remède  à  un  autre  fut  pris  pour  le  su- 
prême bien,  au  point, que  pour  beaucoup  de  gens,  la  libertt'  nV»t 
autre  chose  que  la  faculté  illimitée  d'acquérir. 
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siijcttic  a  des  travaux  pénibles,  est  condamnée 
de  fait  a  languir  dans  la  misère,  dans  Tigno- 
rance  et  dans  resclavage  ^ . 
sy  lèine  Rousseau  proclama  les  droits  inséparables  delà 
<i  ^g 'i'i«  nature  humaine  ;  il  plaida  pour  tous  les  hommes 
sans  distinction  ;  il  plaça  la  prospérité  de  la  so- 
ciété dans  le  bonheur  de  chacun  de  ses  membres, 
et  sa  force  dans  l'attachement  de  tous  aux  lois.  La 
richesse  publique  est  pour  lui  dans  le  travail  et 
dans  la  modération  des  citoyens ,  et  la  liberté  ré- 
side dans  la  puissance  du  souverain,  qui  est  le 
peuple  entier,  et  dont  chaque  élément  conserve 
l'iniluence  nécessaire  à  la  vie  du  corps  social  par 
leffet  de  l'impartiale  répartition  des  jouissances 
et  des  lumières. 

Cet  ordre  social  qui  soumet  a  la  volonté  du 
peuple  les  actions  et  les  propriétés  particulières , 
encourage  les  arts  utiles  à  tous,  proscrit  ceux  qui 
ne  flattent  que  le  petit  nombre ,  développe  sans 
prédilection  la  raison  de  chacun ,  substitue  a  la 


I  Du  grand  nombre  des  salarie's  et  du  petit  des  salarlans  resuite 
nécessairement  la  misère  des  premiers.  L'ignorance  est,  à  la  fois 5 
une  ne'cessité  pour  les  travaillans  surcharge's  ,  et  une  pre'caution  pour 
ceux  qui  ont  rejette  sur  eux  leur  propre  fardeau.  De  la  misère  et 
de  l'ignorance  naît  chez  nous  l'esclavage ,  qui  est  partout  où  les 
hommes  ne  peuvent  ou  ne  savent  pas  faire  usage  de  leur  volonté'. 

Dirai-je  que  les  économistes  ont  enfin  trouvé  un  remède  aux 
maux  qui  résultent  du  trop  grand  nombre  des  salariés  ?  Ils  conseil- 
lent aux  ouvriers  de  ne  pas  faire  tant  d'cnfans.  Jiisiim  tcneatisl.. 
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cupidité  lamoiir  de  la  patrie  et  de  la  gloire ,  fait 
de  tous  les  citoyens  une  seule  et  paisible  famille , 
assujettit  chacun  à  la  volonté  de  tous,  personne  a 
celle  d'un  autre,  fut  de  tout  temps  lobjet  des 
vœux  secrets  des  vrais  sages ,  et  eut ,  dans  tous  les 
siècles,  d'illustres  défenseurs  :  tels  furent  dans  l'an- 
tiquité, Minos,  Platon,  Lycm^gue  et  le  législateur 
des  chrétiens  ;  et  dans  les  temps  plus  rapprochés 
de  nous, Thomas  Morus,  Montesquieu  '  et  Mably^. 
On  a  nommé  ordre  d'égoïsme  ou  Ôl  aristocra- 
tie 3  celui  des  économistes ,  et  celui  de  Rousseau 
ordre  d'égalité  ^. 

»  Esprit  des  lois ,  liv.  4  »  chap.  6. 

2  Principes  de  Ldgislation  et  ailleurs,  ;jrt55//w. — Mably  considère 
la  communauté  des  biens ,  comme  le  seul  ordre  conforme  au  vi"ai 
but  de  la  société,  qui  est  le  bonheur  durable  de  tous  ses  membres. 
Selon  lui ,  tous  les  maux  qui  affligent  la  société  humaine  étant  les 
cfTets  de  l'avarice  et  de  l'ambition ,  la  politique  se  réduit  à  l'art  de 
comprimer  efficacement  ces  passions  :  l'avarice  ne  peut  <*'tre  étouf- 
fée que  par  la  communauté  des  biens  ;  celle-ci  détruit  la  propriété; 
individuelle,  et  diminuant  en  même  temps  les  attraits  du  pouvoir, 
elle  est  un  rempart  contre  l'ambition  ,  qui  doit  être  aussi  contenue 
par  les  mœurs  et  par  les  institutions. 

3  Cette  dénomination  a  pour  objet  de  faire  entendre  que ,  dans 
ce  système ,  le  ressort  unique  des  scntimens  et  des  actions  des 
citoyens,  est  l'intérêt  purement  personnel  et  indépendant  de  tout 
rapport  avec  le  bien  général. 

4  L'égalité ,  dont  l'idée  est  la  base  de  la  sociabilité  et  la  consola- 
tion des  malheureux ,  n'est  une  chimère  qu'aux  yeux  des  hommes 
dépravés  par  l'amour  de  la  richesse  et  de  la  puissance. 

Tout  système  et  toute  passion  à  part  ,%uel  est  l'homme  qui,  au 
fond  de  son  cœur,  ne  reconnaisse  un  égal  dans  un  individu  de  son  es- 
pèce quel  qu'il  soit  ?  Quel  est  l'homme  qui,  placé  dans  la  même  situa- 
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Des  que  Ton  put  saisir  les  tendances  des  dif- 
férentes sectes  politiques  qui  s'agitèrent  sur  le 
théâtre  de  la  révolution ,  les  esprits  égares  par  des 
cœurs  corrompus  s'attachèrent  aux  promoteurs 
de  V ordre  d'égoïsme,  et  les  cœurs  purs ,  dirigés  par 

tion,  n'éprouve  un  égal  frémissement  de  pitié,  à  l'aspect  des  souf- 
frances de  chacun  de  ses  semblables  ? 

Ce  sentiment ,  effet  de  nos  premières  expériences,  est  justifié 
par  la  raison  qui  nous  enseigne  que  la  nature  a  fait  les  hommes 
égaux:  mais  comment  et  en  quoi  ?  c'est  ce  qu'il  importe  de  bien  con- 
naître. 

Ceux  qui  approuvent  les  inégalités  sociales,  prétendent  qu'elles 
sont  inévitables ,  parce  que ,  selon  eux ,  elles  tirent  leur  origine  de 
celles  que  la  nature  a  mises  entre  les  individus  de  l'espèce  hu- 
maine. 

Les  hommes ,  disent-ils ,  différant  naturellement  par  le  sexe , 
par  la  taille  ,  par  la  couleur  ,  par  les  traits  ,  par  l'âge  et  par  la  vi- 
gueur des  membres,  ne  peuvent  être  égaux  ni  en  puissance,  ni 
en  richesse  -,  l'égalité,  soit  naturelle ,  soit  sociale  ,  est  donc  un  véri- 
table être  de  raison. 

Cependant ,  de  ce  que  les  différences  dont  nous  venons  de  parler 
existent  réellement ,  s'ensuit-il  que  les  inégalités  d'institution  en 
sont  les  conséquences  nécessaires  ?  A  ce  compte ,  l'opulence  et  l'au- 
torité iraient  toujours  de  pair  avec  la  force ,  avec  la  grandeur ,  avec 
la  beauté  ;  ce  qui  n'est  pas  vrai  à  beaucoup  près. 

Il  est ,  entre  les  hommes ,  disent  les  partisans  de  l'inégalité , 
une  autre  différence  naturelle  qui  en  met  nécessairement  une  dans 
leurs  lumières  et  dans  leur  position  sociale  ;  c'est  celle  de  l'esprit. 
On  est  allé  jusqu'à  prétendre  reconnaître  dans  les  éminences  plus 
ou  moins  saillantes  du  cerveau ,  les  signes  infaillibles  de  nos  pen- 
chans  et  de  nos  passions. 

Cependant  un  sentiment  secret  paraît  nous  avertir  que  les  cho^/es 
n'ont  pas  été  ordonnées  ainsi  par  l'auteur  de  la  nature ,  et  que , 
si  les  hommes  communément  bien  organisés ,  n'ont  pas  tous  la 
même  aptitude  à  l'esprit ,  la  différence  qui  existe  entre  eux  sous 
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des  esprits  droits ,  durent  ne'cessairement  s'inte'- 
resser  au  triomphe  complet  de  \ ordre  d égalité. 

Mais  parmi  les  partisans  du  système  basé  sur  ae  ivcuiI^lI 
l'cgoïsme ,  outre  ceux  que  de  vieux  préjuges  y  at- 

ce  rapport ,  est  bien  moins  l'efFct  de  la  diversité  de  leur  conforma- 
tion ,  que  de  celle  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  sont 
trouves  placés.  Qui  peut  douter  que  beaucoup  d'hommes  igno_ 
rans  ne  l'eussent  pas  été ,  s'ils  avaient  eu  l'occasion  de  s'instruire  ? 
Le  pâtre  le  plus  grossier  ne  met-il  pas  dans  la  direction  de  ses  tra- 
vaux et  dans  la  discussion  de  ses  intérêts  ,  autant  de  finesse  d'es- 
prit, qu'il  en  a  fallu  à  Newton  pour  découvrir  les  lois  de  l'attrac- 
tion? Tout  dépend  de  l'objet  vers  lequel  notre  attention  se  dirige. 

D'ailleurs,  l'inégalité  d'intelligence  fût-elle  aussi  naturelle  qu'on 
le  prétend ,  il  serait  impossible  d'y  voir  la  source  des  différences  de 
richesse  et  de  puissance  qui  existent  dans  la  société  ;  car  il  n'est 
point  vrai  que  les  biens  et  l'autorité  y  soient  communément  le  par- 
tage du  savoir  et  de  la  sagesse. 

Mais  est-ce  bien  des  qualités  dont  nous  venons  de  parler  qu'il 
s'agit  ?  aucunement.  L'égalité  naturelle  qu'on  a  en  vue,  est  cette 
uniformité  de  besoins  et  de  sentimcns  qui  naissent  avec  nous,  ou  se 
développent  par  le  premier  usage  que  nous  faisons  de  nos  sens  et 
de  nos  organes. 

Le  besoin  <lc  se  nourrir  et  celui  de  se  reproduire  ;  l'amour  de  soi . 
la  pitié;  l'aptitude  à  sentir,  à  penser,  à  vouloir,  à  communiquer 
«es  idées  et  comprendre  celles  de  ses  semblables  ,  et  à  conformer  ses 
actions  à  la  règle;  la  haine  de  la  contrainte  et  l'amour  de  la  liberté, 
existent ,  à  peu  près  au  même  degré ,  chez  tous  les  hommes  sains 
et  bien  constitués.  Telle  est  la  loi  de  la  nature  d'où  émanent,  pour 
tous  les  hommes  ,  les  mêmes  droits  naturels. 

Aux  yeux  de  quiconque  se  reconnaît  composé  de  deux  subs- 
tance» de  nature  différente  ,  une  nouvelle  raison  en  faveur  de 
l'égalité  naturelle  se  tire  de  la  spiritualité  du  principe  pensant  ; 
ce  principe,  qui  constitue  à  lui  seul  tout  le  moi  humain,  étant  indi- 
visible et  pur ,  et  dérivant  toujours  de  la  même  source ,  est  né- 
cessairement égal  dans  tous  les  individus  «le  iwtrc  espèce. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'inégalité  des  forces  physiques  ne  puisse 
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tachaient,  il  y  en  avait  qui  aspiraient  à  conserver, 
et  d'autres  qui  voulaient  conquérir  les  jouissances 
exclusives  et  la  pre'cminence.  Ceux-ci ,  dénués  de 
toute  vertu,  affichèrent  lamour  de  1  égalité,  et  pa- 

troubler ,  au  moins  moraentaDemcnt,  la  jouissance  de  l'cgaliti^  na- 
turelle ;  ce  fut  probablement  pour  obvier  à  ce  mal  qu'on  eut 
recours  aux  conventions ,  et  que  la  société  civile  fut  instituée. 

Faute  de  prévoyance ,  on  s'est  précipité  dans  un  malheur  plus 
grand  que  celui  qu'on  avait  voulu  prévenir.  L'égalité  établie  par 
la  nature  et  avouée  par  la  raison ,  a  été  violée  dans  la  société  par 
une  suite  de  ces  mêmes  conventions  qui  furent  destinées  à  la 
maintenir.  Aux  inconvéniens  passagers,  produits  par  Finégalité  des 
forces  physiques  ,  ont  été  substitués  d'autres  inconvéniens  plus 
funestes ,  plus  perraanens  et  plus  inévitables  ,  par  l'inégalité  con- 
ventionnelle de  richesse  et  de  puissance.  Ainsi ,  par  une  étrange 
métamorphose ,  les  plus  sots ,  les  pkis  vicieux ,  les  plus  faibles  et 
les  moins  nombreux  sont  parvenus  à  surcharger  de  pénibles  de- 
voirs et  à  priver  de  la  liberté  naturelle  ,  la  masse  des  plus  forts  > 
des  plus  vertueux  et  des  plus  instruits. 

De  l'inégale  répartition  des  biens  et  du  pouvoir  naissent  tous  les 
d  ésordres  dont  se  plaignent  avec  raison  les  neuf  dixièmes  des  ha- 
bitans  des  pays  civilisés.  De  là  viennent  pour  eux  les  p  rivations, 
les  souffrances ,  les  humiliations  et  l'esclavage.  De  là  vient  aussi 
cette  inégalité  de  lumières ,  que,  par  des  motifs  intéressés,  on  attri- 
bue faussement  à  l'inégalité  exagérée  des  esprits. 

C'est  donc  à  resserrer  dans  de  justes  bornes  la  richesse  et  la 
puissance  des  individus  ,  que  doivent  tendre  les  institutions  d'une 
véritable  société  ;  la  puissance ,  en  soumettant  également  tous  les 
citoyens  à  la  loi  émanée  de  tous  ;  la  richesse ,  en  ordonnant  les 
choses  de  manière  que  chacun  ait  assez,  et  que  personne  n'ait  rien 
de  trop.  Voilà  en  quoi  consiste  l'égalité  dont  on  parle  dans  cet 
ouvrage. 

A  la  vérité ,  au  point  où  en  sont  les  choses  ,  cette  égalité  se  ré- 
duit à  peu  près  à  celle  des  richesses,  qui  forment,  presque  à  elles 
seules  aujourd'hui ,  le  prix  de  la  puissance,  aussi  bien  aux  yeux  de 
ceux  qui  commandent ,  qu'aux  yeux  de  ceux  qui  obéissent. 
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rurent  en  afFectionner  les  amis  sincères ,  tant  qu'ils 
puisent  se  flatter  d'en  empêcher  rétablissement,  ^% 
de  faire  tom^ner  a  leur  profit  la  fermentation  ge% 
nérale  qu'ils  avaient  eux-mêmes  provoquée. 

Depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution,  les  Efforts  et  pro- 
amis de  l'égalité ,  c  est-a-dire  de  la  justice ,  s  étaient  de  légriiS!^  * 
efforcés  d'en  préparer  le  triomphe ,  en  s'opposant 
de  loin  aux  vues  des  partis  qui  en  étaient  les  en-   \ 
nemis.  Sous  l'assemblée  constituante,  ils  combat-   1 
tirent  l'injuste  distinction  des  citoyens  en  actifs   { 
et  non  actifs,  la  contribution  du  marc  d'argent 
exigée  pour  condition  d'éligibilité  a  la  représen- 
tation nationale ,  le  veto  royal  et  la  loi  martiale  ; 
ils  tonnèrent  à  la  fois  contre  les  royalistes  décla- 
rés et  contre  ceux  qui  se  cachaient  sous  un  vernis  [ 
de  patriotisme  ;  proposèrent  l'impôt  progressif;  ; 
s'opposèrent  a  la  réhabilitation  du  roi,  après  son  ï 
retour  forcé  de  Varennes  ;  soutinrent  le  courage  '. 
des  patriotes  près  de  s'évanouir  après  le  massacre  \ 
du  Champ-de-Mars ,  et  démêlèrent  les  complots  ï 
aristocratiques  de  ceux  qui  demandaient  préma-   \ 
turément  la  république  :  sous  la  première  légis- 
lature ,  ils  dénoncèrent  le  renvoi  des  militaires  \ 
patriotes;  firent  voir  le  piège  caché  sous  la  décla-   l 
ration  de  guerre  li  l'Autriche  ;  firent  décerner  des   [ 
çpm^oni>es  aux  soldats  suisses  de  Château- Vieux  ;   \ 
démasquèrent  la  dissimulation  de  la  cour,  les  l 
crimes  des  ministres ,  les  trahisons  de  Narbopnc 
I  a. 
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ùt  la  marche  tortueuse  de  la  Gironde  ;  et  conser- 
vèrent le  feu  sacré  que  les  puissans  et  les  riches 
voulaient  étouffer  par  la  calomnie  et  par  la  per- 
sécution. 

Ce  fut  surtout  après  le  lo  août  1-792,  que  les 
hommes  que  je  viens  de  désigner  conçurent  les 
plus  flatteuses  espérances ,  et  redoublèrent  d'efforts 
pour  assurer  le  triomphe  de  leur  cause  sublime. 
Au  mérite  des  conceptions  de  Jean -Jacques,  ils 
ajoutèrent  la  hardiesse  de  l'application  a  une  so- 
ciété de  vingt-cinq  millions  d'hommes.  A  la  même 
époque ,  la  lutte  entre  les  amis  de  l'égalité  et  les 
partisans  de  l'ordre  d'égoïsme  devint  plus  carac- 
térisée et  plus  animée.  Le  projet  de  gouverner 
sous  des  formes  républicaines  en  apparence,  l'état 
institué  comme  sous  la  monarchie ,  fut  publique- 
ment soutenu  ;  ceux  qui  dans  les  crises  politiques 
craignent  de  perdre lem^s  jouissances  s'y  rallièrent; 
et ,  comme  la  même  crainte  les  avait  attachés  au 
royalisme ,  ils  donnèrent  lieu  d'accuser  les  cory- 
phées d'une  semblable  république ,  de  conspirer 
pour  le  ré tablissement  du  trône  ^Tels  étaient  alors 
Son  triomphe,  jg  nombrc  ct  Ic  crédit  des  amis  sincères  del'éga- 

I  II  y  €n  avait  qui  étaient  effectivement  devouc's  à  la  cause 
royale  ;  d'autres  s'accommodaient  également  de  tous  les  régimes  par 
lesquels  ils  espéraient  conserver  la  considération  et  le  pouvoir. 
L'intérêt  que  les  uns  et  les  autres  prirent  à  la  vie  du  roi ,  traduit 
devant  la  convention,  donna  un  grand  poids  à  l'inculpation  de 
royalisme  dirigée  contre  eux. 
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litë ,  que  les  poignards  de  raristocratie  n'avaient 
pas  encore  moissonnés  ;  telle  était  Tactivité  que 
l'espérance  d  un  prochain  adoucissement  entrete- 
nait dans  la  multitude,  et  telle  était  la  force  de 
ceux  qui,  aspirant  a  remplacer  les  anciens  grands, 
se  faisaient  les  apôtres  hypocrites  de  l'égalité  qu'ils 
abhorraient,  que  les  partisans  de  l'ordre  d'é- 
goïsme  furent  attaqués ,  vaincus  et  forcés  au  si- 
lence :  c'est  la  ce  qui  produisit  les  divisions  de  la 
convention  nationale ,  avant  le  3 1  mai  1793  ,  et 
la  guerre  civile  qui  suivit  cette  mémorable  jour- 
née. 

De  la  victoire  du  i  o  août  résultèrent  immédia- 
tement quelques  progrès  de  la  cause  populaire  : 
peu  de  jours  après  la  chute  du  trône ,  Texercice  des 
droits  politiques  fut  rendu  à  tous  les  citoyens; 
tous  furent  déclarés  éligibles  aux  fonctions  publi- 
ques ,  et  il  fut  solennellement  reconnu  que  nulle 
constitution  ne  peut  être  imposée  au  peuple  sans 
son  consentement.  En  même  temps,  le  mariage 
fut  légalement  débarrassé  de  cette  désespérante 
indissolubilité,  qui  le  rend  souvent  aussi  con- 
traire au  bonheur  des  individus  et  des  familles 
que  funeste  aux  mœurs  et  a  la  lilxîrté.  C'est  un 
fait  digne  d'observation  que  Taccroissemcnt  ou  la 
diminution  de  l'énergie  nationale  pour  la  défense 
de  la  révolution ,  selon  que  les  lois  semblaient  fa- 
voriser l'égalité  ou  s'en  éloigner.  La  classe  labo- 
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rieuse  et  si  injustement  me'prisee ,  a  enfante  tant 
de  prodiges  de  dévouement  et  de  vertu  ;  presque 
tout  le  reste  a  constamment  entravé  la  régénéra- 
tion publique. 
Aristocrates      Nul  doute  quc lordre  d e'goïsme  ou  d'aristocra- 
ventirn  natio-  ^^^  *  n  cùt  daus  la  couventiou  nationale  de  nom- 
naïc,  avant  le  lyYewL  et  adroits  défenseurs  :  les  preuves  en  sont 

01   mai  1793.  ■* 

dans  les  astucieuses  harangues  et  dans  les  écrits 
des  Vergniaud ,  des  Guadet ,  des  Rabaud  ,  des 
Brissot,  des  Gorsas,  des  Condor  cet,  des  Lanjui- 
nais ,  des  Louvet ,  des  Barbaroux ,  et  de  tant  d'au- 
tres de  la  même  couleur  ;  dans  leurs  transactions 
^vec  la  cour;  dans  leurs  perpétuelles  invectives 
contre  tout  ami  de  légalité  ;  dans  la  haine  qu ils 
vouèrent  aux  véritables  directeurs  de  l'insurrec- 
tion du  10  août;  dans  leurs  liaisons  avec  Nar- 
bonne ,  Dumouriez ,  Custine ,  et  autres  généraux 
infidèles  ;  dans  leur  constante  opposition  à  réta- 
blissement de  l'impôt  progressif  ^  ;  dans  l'intérêt 
qu'ils  prodiguèrent  au  roi ,  traduit  au  tribunal  de 
la  nation  ;  dans  lem^s  mesures  hostiles  contre  les 
partisans  de  la  démocratie  ;  dans  l'eiOfroi  qu'ils 

1  L'ariâtocratie  ou  pouvoir  souverain  exercé  par  une  partie  de 
la  nation  sur  le  tout,  est  une  suite  inévitable  de  l'inégalité  consa- 
crée par  l'ordre  d'égoïsme. 

2  L'impôt  progressif  diffère  de  l'impôt  proportionnel,  en  ce  qtre 
le  rapport  de  celui-ci  au  revenu,  quelque  élevé  qu'il  soit,,  est 
toujours  le  même,  tandis  que  dans  celui-là  ce  rapport  croît  avec 
le  superflu.  L'impôt  progressif  empêche  les  grandes  fortunes  et 

,  ménage  les  petites. 
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s'efForcèrent  d'inspirer  aux  riches  et  aux  hommes 
corrompus  ;  dans  les  brandons  de  la  discorde  se- 
coués par  eux  sur  la  France  entière;  et  dans  leur 
opiniâtre  persévérance  à  faire  consacrer  par  les 
lois  leurs  principes  anti-populaires  '. 

Il  s'agissait  de  donner  une  constitution  a  la  ré- 
publique naissante  ;  le  besoin  d'une  autorité  ré- 
gulière se  faisait  généralement  sentir,  et  on  pensait 
assez  communément  qu'une  bonne  distribution 
des  pouvoirs  suffirait  seule  pour  assurer  au  peuple 
les  bienfaits  de  l'égalité  et  de  la  liberté ,  après  les- 
quels il  soupirait. 

Cependant  les  plus  clairvoyans  parmi  les  amis  Les  amis  de 

kr'l-M.'  .  •        M.  ...  •>  1      l'égalité  n'ap- 

1  égalité  ne  partageaient  pas  cette  manière  de  prouvent  pas 

penser.  Ouoicru'on  en  ait  dit,  les  aristocrates  de  la  '^"^  ^'"^  ^'o*^- 

1  V  1  7  cupe     d  une 

convention  étaient  plus  pressés  de  travailler  à  constitution. 
cette  constitution  que  les  amis  de  l'égalité,  qui, 
étant  bien  moins  nombreux ,  sentaient  que ,  sans 
un  événement  propre  a  effrayer  leurs  adTcrsaires, 
non  seulement  on  ne  pouvait  obtenir  une  ré- 
forme dans  les  élémens  civils  de  la  société ,  mais 
il  était  même  impossible  d'établir  une  organisa- 

»  La  libcrtd  d'une  nation  rdsulte  :  i»  de  l'c^galitd  que  les  lois  font 
régner  daas  les  conditions  et  dans  les  jouissances  des  citoyens  ; 
2«>  de  la  plus  grande  extension  donnée  à  rexercice  de  leurs  droits 
politiques.  Le  projet  du  premier  comitd  de  constitution  de  la  con- 
vention nationale,  composé  presque  en  totalité  de  girondins,  en  né- 
gligeant absolument  la  première  condition ,  livrait  le  peuple  à  l'in- 
fluence des  riches ,  des  oisifs  et  des  intrigans,  par  le  développement 
qu'il  semblait  donner  à  la  seconde. 
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tion  fondée  sur  l'égalité  des  droits  politiques.  Cet 
empressement  des  aristocrates  était  donc  une 
branche  de  la  vaste  conspiration  contre  les  droits 
naturels  des  hommes ,  et  il  fallait  en  éloigner  les 
principaux  instigateurs ,  avant  que  Ton  put  Comp- 
ter sur  la  réussite  des  efforts  dune  poignée  de 
gens  de  bien. 

»  Cette  faction  fut  appelée  girondine  parce  qu'elle  reconnaissait 
pour  chefs  presque  tous  les  députes  du  département  de  la  Gironde 
à  l'assemblée  législative  et  à  la  convention. 

Lorsque  la  première  déclaration  des  droits  fut  proclam  e'e  par 
l'assemble'e  constituante  ,  l'application  franche  et  entière  des  prin- 
cipes d'e'quité  naturelle  dont  quelques-uns  y  étaient  consacre's , 
répugnait  déjà  aux  hommes  dgare's  par  une  fausse  science  ou  cor- 
rompus par  les  vices  de  la  civilisation  ;  ils  méditaient  dès-lors  com- 
ment ils  éluderaient  ces  principes ,  tout  en  paraissant  y  applaudir. 

Ce  fut  là  l'origine  des  factions  qui,  sous  les  trois  premières  as- 
semblées nationales ,  s'efforcèrent  d'arrêter  l'élan  du  peuple  fran- 
çais vers  son  affranchissement  total ,  et  de  fixer  la  révolution  aux 
systèmes  politiques  qu'ils  jugeaient  les  plus  favorables  à  leurs  pas- 
sions ou  les  plus  conformes  à  leurs  doctrines.  Elles  nuisirent  à  l'éta- 
blissement de  la  liberté ,  beaucoup  plus  que  l'opposition  ouverte  des 
castes  privilégiées,  parce  qu'elles  trompèrent  le  peuple  en  emprun- 
tant le  langage  du  patriotisme. 

A  la  fin  de  l'assemblée  constituante ,  l'esprit  de  ces  factions  y 
était  prédominant ,  et  le  parti  qui  demeura  fidèle  à  la  cause  pu- 
blique y  eût  été  inaperçu ,  s'il  ne  s'était  pas  fait  remarquer  par 
l'énergie  de  ses  réclamations.  C'est  à  cet  esprit  qu'il  faut  attribuer 
les  pas  rétrogrades  et  les  contradictions  de  cette  assemblée. 

Au  mépris  de  l'égalité  des  di'oits  qui  avait  été  décrétée ,  des 
millions  de  citoyens  furent  privés  du  droit  de  suffrage  et  d'éligibi- 
lité. Une  loi  de  sang  fut  opposée  aux  plaintes  qu'excitait  le  malaise 
du  peuple  et  la  marche  équivoque  du  législateur.  Celui-ci  s'obstina , 
en  dépit  du  bon  sens  et  du  vœu  national ,  à  replacer  le  dépôt  de  la 
constitution  entre  les  mains  de  ce  roi  qui  venait  de  s'en  déclarer 
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On  conspira  contre  les  nombreux  conspirateurs  conspiration 
qui  s'étaient  introduits  dans  les  principales  auto- 

ouvertcment  l'ennemi,  et  dont  il  augmenta  alors  la  puissance  au 
lieu  de  la  restreindre  ;  il  fit  couler  au  Champ-de-Mars  le  sang  des 
citoyens  qui  s'apprêtaient  à  solliciter  une  décision  contraire;  il 
força  le  peuple  à  recourir  à  la  violence  pour  obtenir  une  justice 
qu'un  simple  de'cret  eût  alors  paisiblement  opérée  ;  il  porta  atteinte 
au  droit  de  s'assembler ,  et  voulut  enchaîner  à  jamais  la  nation  au 
char  de  l'aristocratie. 

Le  mépris  re'el  que  l'assemblée  constituante  eut  pour  la  masse  du 
peuple  ,  lui  inspira  ces  rne'nagcmens ,  avec  lesquels  elle  sapa  d'une 
main  timide  le  pouvoir  royal  dont  elle  voulut,  tout  en  l'ëbre'- 
chant,  se  faire  un  rempart  contre  l'efiervescence  démocratique. 
De  là  vint  aussi  sa  négligence  à  profiter  de  l'enthousiasme  popu- 
laire et  des  fautes  de  la  cour ,  pour  anéantir  la  monarchie  ou  pour 
la  resserrer  dans  des  limites  qui  eussent  pu  en  faire  à  peu  près  une 
republique  vc'ritable. 

Tels  sont  les  motifs  des  méfiances  qui  s'élevèrent  contre  les 
Lameth ,  contre  La  Fayette ,  contre  la  minorité  de  la  noblesse  et 
contre  plusieurs  membres  marquans  du  tiers-ètat.  Les  mêmes  vues 
furent  partagées  parce  fameux  Mirabeau  que  l'extrême  corruption 
de  ses  mœurs  porta  à  se  faire ,  à  beaux  deniers  comptant ,  le  cham- 
pion de  la  monarchie  qu'il  venait  de  combattre. 

Mais  l'amour  du  luxe ,  la  soif  de  l'or  et  le  désir  de  briller  et  de 
dominer  n'étaient  pas  le  partage  exclusif  de  la  noblesse.  Il  y  avait , 
entre  elle  et  la  classe  immense  des  hommes  laborieux ,  une  autr/c 
classe  nombreuse  de  roturiers  qui  brillaient  par  les  richesses  ,  pai* 
la  politesse  des  manières,  par  la  finesse  de  l'esprit,  par  le  babil, 
par  le  relâchement  des  mœurs  et  par  l'irréligion.  Celle-ci  dédai- 
gnait aussi  la  masse  du  peuple,  se  croyait  faite  pour  la  maîtriser, 
se  prétendait  la  partie  saine  de  la  nation  ,  et  ajoutait  la  souplesse  et 
la  jalousie  aux  vice»  des  nobles  qu'elle  aspirait  à  remplacer. 

Cette  classe  se  composait  en  grande  partie  d'avocats ,  de  procu- 
reurs ,  de  médecins ,  d(;  banfjuiers ,  de  riches  marchands ,  de 
bourgeois  opulens  et  d'hommes  de  lettres  faisant  de  la  science  un 
trafic  et  un  moyen  de  parvenir.  Avide ,  vaine  et  remuante  ,  elle  se 
lirra  aux  premiers  mouvemens  de  la  révolution  et  y  fit  participer 
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rites  de  la  république  :  on  conspira  pour  la  dé- 
fense des  droits  imprescriptibles  de  riiumanitd , 

la  multitude  que  le  besoin  et  le  de'faut  d'instruction  mettaient 
dans  sa  dt^pendance.  Ses  membres  ,  maîtres  en  beaucoup  de  lieux 
des  tribunes  aux  harangues  et  des  administrations,  parvinrent, 
par  les  suffrages  de  leurs  amis ,  à  l'assemblée  le'gislative  et  à  la 
convention ,  où  ils  formèrent  le  noyau  de  la  faction  girondine. 

En  gênerai  les  girondins  ne  voulaient  pas  de  l'ancien  régime 
dans  toute  sa  laideur  ;  mais  ils  ne  voulaient  pas  non  plus  que  le 
nouveau  allât  jusqu'à  les  confondre  avec  ce  qu'ils  appelaient  le 
bas  peuple,  et  les  dépouillât  de  cette  supériorité  qui  leur  était  si 
profitable.  Que  la  France  fût  gouvernée  monarchiquement  ou  rë- 
publicaineraent ,  au  fond ,  ils  ne  s'en  inquiétaient  guère ,  pourvu 
qu'eux  et  les  leurs  demeurassent  les  possesseurs  et  les  dispensa- 
teurs des  faveurs  qui  émanent  de  là  puissance ,  et  qucf  la  souverai- 
neté du  peuple  ne  fût ,  en  réalité ,  qu'un  mot  heureusement  in- 
venté ,  pour  mieux  assurer  la  soumission  et  l'obéissance  du  public 
aux  lois  par  eux  imaginées  et  exécutées. 

Aussi  les  vit-on ,  sous  l'assemblée  législative  ,  combattre  et  favo- 
riser tour  à  tour  les  intérêts  particuliers  de  Louis  XVI ,  selon  que 
celui-ci  prétendait  suivre  les  plans  de  ses  anciens  courtisans  ou  se 
conduire  d'après  les  conseils  de  cette  faction.  Les  vues  person- 
nelles de  ses  chefs,  dans  les  négociations  secrètes  qu'ils  entamèrent 
avec  le  roi ,  dans  les  conseils  officieux  qu'ils  lui  donnèrent  à  l'effet 
d'affermir  son  pouvoir ,  furent  prouvées  par  pièces  écrites  et  par 
témoins.  Des  girondins  notables  dans  leur  parti ,  n'ont  pas  craint 
de  déposer  dans  leurs  Mémoires  l'aveu  de  leur  attachement  à  la 
monarchie,  et  du  désir  qu'ils  eurent  de  la  rétabHr  quand  elle  n'exis- 
tait plus. 

C'est ,  ce  me  semble ,  une  erreur  grossière  de  croire  que  les 
girondins  étaient  de  vrais  amis  de  la  liberté  ou  de  francs  républi- 
cains. S'ils  l'avaient  été,  se  seraient- ils  tant  acharnés  à  dénigrer 
età poursuivre  cette  municipalité  parisienne  du  lo  août,  à  laquelle 
fut  principalement  du  le  triomphe  de  cette  journée  ?  eussent-ils 
songé ,  pendant  que  le  combat  durait  encore ,  à  refroidir ,  sous 
prétexte  de  rétablir  l'ordre  ,  l'enthousiasme  populaire  qu'il  était 
si  important  d'entretenir  et  d'accroître  ?  eussent-ils  tant  déclamé 
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contre  l'orgueil  et  lavarice  cjiii  la  désolent  ;  et , 
tandis  que  les  aristocrates  que  la  convention  ren- 
contre ces  exe'cutions  terribles  mais  îrrt^parablcs  des  2  et  3  sep- 
tembre ,  évidemment  re'solues  dans  l'intention  d'affermir  la  re'vo- 
lution ,  et  suites  déplorables  des  hostilités  patentes  et  cachées 
des  ennemis  de  la  liberté  ,  et  des  dangers  graves  et  immi- 
nens  dont  le  peuple  français  était  alors  menacé  ?  eussent-ils 
converti  le  sanctuaire  des  lois  en  une  arène  de  gladiateurs  par 
leurs  violentes  et  calomnieuses  accusations ,  intentées  contre  ceux 
qui  avaient  le  plus  concouru  à  soutenir  le  courage  du  peuple? 
eussent-ils  effrayé  les  riches ,  semé  la  division  et  parlé  de  fédéra- 
liser  la  France ,  au  moment  où  la  plus  parfaite  unité  lui  était  né- 
cessaire pour  repousser  la  coalition  armée  des  rois?  eussent-ils, 
môme  après  leur  expulsion  de  la  convention ,  élevé  autel  contre 
autel ,  allumé  la  guerre  civile ,  et  cherché  à  armer  les  départemens 
contre  cette  commune  de  Paris  à  laquelle  en  voulait  principale- 
ment l'ennemi  étranger?  eussent -ils,  enfin,  pu  ignorer  que  le 
moyen  unique  de  bronzer  la  révolution  et  d'éterniser  la  liberté , 
le  bonheur  et  la  paix ,  était  de  seconder  le  peuple ,  de  satisfaire  les 
vœux  secrets  de  tant  de  millions  d'opprimés ,  et  de  répandre  éga- 
lement les  bienfaits  de  la  société  sur  chacun  de  ses  membres? 

Malheureuse  Gironde  !  ce  ne  fut  pas  non  plus  sans  raison  qu'on 
t'attribua  le  dessein  de  relever  le  trône.  N'y  avait-il  pas  quelques 
royalistes  parmi  ces  girondins  qui  se  battirent  à  Lyon  contre  la 
république ,  sous  les  ordres  d'un  officier  du  roi ,  et  reçurent  dans 
leurs  rangs  les  émigrés  qu'ils  tirèrent  de  prison  ou  qui  accouru- 
rent en  foule  dans  cette  ville  révoltée?  N'y  avait-il  pas  quelques 
royalistes  parmi  ces  autres  girondins  qui  livrèrent  Toulon  à  l'en- 
nemi et  y  rétablirent  le  même  jour  le  gouvernement  royal  ? 

L'esprit  servile  de  la  Gironde  parait  à  découvert  dans  la  propo- 
sition qu'elle  soutint  avec  opiniâtreté ,  de  soumettre  à  la  ratifica- 
tion des  assemblées  primaires  le  jugement  contre  Louis.  Vainement 
prétendit-elle  qu'elle  rendait ,  par-là  ,  hommage  à  la  souveraineté  du 
peuple ,  puisqu'il  s'agissait  d'un  acte  judiciaire  et  nullement  d'une 
loi.  Pouvait-elle  se  flatter  de  graver  dans  le  cœur  des  Français  la 
haine  de  la  royauté ,  sur  quoi  devait  reposer  la  république ,  en 
introduisant,  en  faveur    du  roi  captif,  un  privilège  si  nouveau? 
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fermait  dans  son  sein ,  donnaient  le  signal  de  la 
proscription  générale  des  amis  de  1  égalité  ,  ap- 
pelés par  eux  anarchistes ,  le  peuple  de  Paris 
porta  l'effroi  dans  lame  des  députés  infidèles ,  et 

Comment  ne  craignait-elle  pas  rl'cxposer  la  France  ù  des  longueurs 
et  à  des  déchiremens  qui  eussent  pu  creuser  le  tombeau  de  la  li- 
berté ?  Un  tel  exemple  d'irre'solution ,  de  crainte  et  de  respect 
servile  pour  un  trône  en  poussière  était- il  un  bon  moyen  de  ren- 
forcer dans  Famé  des  citoyens  le  courage  et  la  vertu  qui  leur 
étaient  si  nécessaires  pour  échapper  aux  violences  et  aux  pièges 
des  ennemis  de  la  révolution  ?  est-ce  en  tergiversant  qu'on  élève 
les  caractères?  est-ce  en  tremblant  qu'on  brise  les  chaînes  des 
nations  ?  Sr  Ton  veut  à  tout  prix  voir  des  républicains  dans  les 
girondins,  il  faut,  au  moins,  avouer  que  leur  conduite  fut  ab- 
surde ,  et  que  s'ils  désiraient  une  république ,  elle  était  telle  ,  que 
l'oppression  qu'elle  eût  fait  peser  sur  le  peuple ,  lui  aurait  bientôt 
fait  regretter  l'ancienne  servitude. 

Malheureuse  Gironde  î  jouet  de  ta  vanité ,  tu  ne  sus  être  ni 
franchement  royaliste ,  ni  positivement  républicaine  ;  tu  nous  fis 
d'autant  plus  de  mal  ,  que  tu  couvris  tes  fautes  des  apparences  du 
patriotisme  et  de  la  modération ,  et  que  tu  rendis  urgente  et  né- 
cessaire cette  sévérité  qui  sauva  d'abord  la  république ,  mais  qui 
fournit  ensuite  tant  d'auxiliaires  à  ceux  par  qui  elle  a  été  succes- 
sivement démantelée  et  détruite. 

Malheureuse  Gironde  !  en  combattant  les  hommes  sincèrement 
voués  au  bonheur  du  peuple ,  tu  les  livras  sans  défense  aux  per- 
vers qui  les  immolèrent  au  9  thermidor  ;  n'écoutant  que  les  con- 
seils de  la  vengeance ,  tu  provoquas  après  cette  époque  le  massacre 
des  républicains  ;  et  ton  esprit  aristocratique  cre'a  la  constitution 
de  l'an  III ,  à  laquelle  nous  dûmes  la  tyrannie  de  Buonaparte  qui 
fut  en  grande  partie  ton  ouvrage.  Que  d'autres  vantent  l'éloquence 
des  girondins,  nous  ne  pouvons  faire  leur  éloge,  sous  aucun 
rapport ,  parce  que  nous  sommes  convaincus  que  leur  influence  a 
été  une  des  causes  les  plus  actives  de  la  décadence  de  la  révo- 
lution, de  la  chute  de  la  république  et  de  la  perte  de  la  liberté. 
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les  força  *  à  livrer  a  la  justice  nationale  les  chefs  de 
leur  complot.  La  liberté  de  la  convention  fut  vio- 
lée pour  sauver  celle  du  peuple  ;  le  pouvoir  des 
mandataires  fut  comprimé  pour  faire  respecter  la 
souveraineté  nationale  dont  la  majorité  d'entre  eux 
se  jouait  impudemment. 

A  défaut  des  écrits ,  des  discours  et  des  faits 
qui  prouvent  la  réalité  de  cette  trame ,  on  la  re- 
connaîtrait facilement  dans  la  coalition  de  pres- 
que tous  les  riches  contre  la  révolution  du  3i 
mai  1 793 ,  et  dans  la  rapidité  avec  laquelle  se  pro- 
pagèrent depuis  les  vérités  démocratiques. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  révolutionnaires  fran-  Di^morrutic 
çais  aient  attaché  a  la  démocratie  qu'ils  deman-  cequcc'csi. 
daient  le  sens  qu'y  attachaient  les  anciens.  Personne 
ne  s'avisa  en  France  d'appeler  le  peuple  entier  à  dé- 
libérer sur  les  actes  de  gouvernement.  Pour  eux  la 
démocratie  est  V ordre  public  dans  lequel  V égalité    * 
et  les  bonnes  mœurs  mettent  le  peuple  à  m^éme 
d'exercer  utilement  la  puissance  législative.  \ 

Les  événemens  postérieurs  ont,  je  crois,  suffi-  PcUt  nomWc 

d'amis  sincères 

samment  prouvé  que  les  démocrates  ne  lurent  de  légii.tô  am 
jamais  nombreux  dans  la  convention  nationale;  "  J^""''"*^'"" 
il  s  en  fallut  beaucoup  que  l'insurrection  du  3 1  mai 
eût   transmis   la  suprême    influence  aux   seuls 
amis  sincères  de  l'égalité  :  ses  faux  et  intéressés 
défenseurs  parurent  triompher  avec  elle;  mais, 

«  Le  3i  mai  1798  et  jour»  suivans. 
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destructeurs  actifs  à  leur  profit,  ils  se  jetèrent 
dans  le  système  qu'ils  avaient  combattu ,  quand 
il  fallut  rëcdifier  pour  le  peuple. 

Parmi  les  hommes  qui  brillèrent  dans  l'arène 
révolutionnaire ,  il  en  est  qui ,  dès  le  commence- 
ment, se  prononcèrent  pour  TafFranchissement 
re'el  du  peuple  français.  Marat,  Maximilien  Ro- 
bespierre et  Saint-Just  figurent  glorieusement 
avec  quelques  autres  dans  la  liste  honorable  des 
défenseurs  de  Tcgalité.  Marat  et  Robespierre  atta- 
quèrent de  front  le  système  anti-populaire  ;  qui 
pre'valut  dans  rassemblée  constituante  ;  dirigè- 
rent ,  avant  et  après  le  i  o  août ,  les  démarches  des 
patriotes  :  arrivés  à  la  convention ,  ils  y  furent  en 
butte  a  la  haine  et  aux  calomnies  du  parti  de  le- 
goïsme  cju'ils  confondirent;  s'élevèrent  dans  le 
jugement  du  roi  a  la  plus  haute  philosophie ,  et 
em'ent  une  grande  part  aux  événemens  du  3i 
mai  et  jours  suivans  »,  dont  les  faux  amis  de  l'éga- 
lité détruisirent  enfin  l'heureuse  influence. 

ï  La  France  dut  à  la  politique  raisonnable  et  vigoureuse  qui 
suivit  CCS  e've'nemens ,  cet  élan  généreux  et  universel ,  qui  lui  fit 
écraser  en  peu  de  temps  les  factieux  de  l'inte'ricur  et  les  armées 
des  rois  coalisés  contre  la  liberté ,  auxquelles  les  vues  aristocra- 
tiques et  la  conduite  équivoque  de  la  Gironde  préparaient  un 
triomphe  assuré. 

Ce  fut  là  un  effet  du  courage  et  de  la  fermeté  des  montagnards, 
opposés  aux  girondins  dans  la  convention  nationale  :  à  cette  époque 
la  Montagne  était  composée  des  vrais  amis  de  l'égalité  et  de  ceux 
qui ,  pour  des  vues  personnelles ,  en  affichaient  les  principes. 


icrre. 
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Avant  la  chute  de  la  faction  girondine  ,  Robes-  Déclaration 
pierre  croyait  que  la  convention ,  dominée  par  ^^  RohL 
elle ,  était  dans  Fimpossibilitë  d  enfanter  de  bon- 1"'' 
nés  lois  ;  il  pensait  d'ailleurs  que ,  dans  les  circons- 
tances critiques  de  ce  temps-là,  le  premier  soin  des 
mandataires  du  peuple  devait  être  d'ane'antir  les 
nombreux  ennemis  cp.ii ,  au-dedans  et  au-dehors , 
menaçaient  Texistence  de  la  république  :  mais  , 
voyant  que  les  Girondins  étaient  presses  de  con- 
sacrer par  la  législation  leurs  principes  aristocra- 
tiques, il  opposa  a  leiu'S  projets  sa  Déclaration  des 
droits ,  dans  laquelle  ses  intentions  populaires  pa- 
raissent à  découvert.  En  rapprochant  les  doctri- 
nes politifjues  renfermées  dans  cet  écrit  et  dans 
les  discours  que  Robespierre  prononça  dans  les 
derniers  temps  de  sa  vie ,  de  la  pureté  de  ses 
mœurs,  de  son  dévouement ,  de  son  courage ,  de 
sa  modestie  et  de  son  rare  désintéressement ,  on 
est  forcé  de  rendre  un  éclatant  hommage  à  une  si 
haute  sagesse ,  et  on  ne  peut  que  détester  la  per- 
versité ou  déplorer  rincompréhensible  aveugle- 
ment de  ceux  qui  ourdirent  et  consomimcrent  son 
assassinat  i . 

«  On  a  tant  calomnie^  cet  illustre  martyr  de  rt5gaHté ,  qu'il  est 
du  devoir  de  tout  c'crivain  honn^'te  de  consacrer  sa  plume  à  en 
venger  la  mémoire  ;  je  ne  saurais  mieux  le  faire  qu'en  transcrivant 
ici  «on  projet  de  d(iclaration  des  droits  :  cette  pièce  remarquable 
jette  le  plus  grand  jour  sur  le  véritable  but  que  se  proposaient  Ica 
hommes ,  si  furieusement  proscrits  depuis  la  mo/.  t  de  ce  cclcbro 
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Constitution      Cependant  la  constitution  de  1793,  rédigée  a  la 
'le  1793.  ^^i^  ç|ç  rinsurrection  du  3 1  mai  par  la  partie  de 

législateur.  On  y  admirera  la  définition  du  droit  de  propriété ,  qui 
cesse  d'être  au  nombre  des  droits  principaux ,  pour  faire  place  à  ce- 
lui de  pourvoir  à  la  conservation  de  l'existence  ;  les  limites  posées  à 
ce  même  droit  de  propriété  ;  l'institution  de  l'impôt  progressif;  le 
concours  de  tous  à  la  formation  de  la  loi;  l'extirpation  de  la  mi- 
sère ;  l'instruction  assurée  à  tous  les  citoyens  ;  et  le  droit  de  résis- 
tance à  l'oppression,  déterminé  de  manière  à  devenir  un  obstacle 
insurmontable  à  l'arbitraire  des  agens  publics  et  à  la  tyrannie 
même  des  lois. 

DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE   L'hOMME   ET   DU  CITOYEN  ,    PROPOSEE  PAR   MAXIMIIIEN 
ROBESPIERRE. 

<j  Les  représentans  du  peuple  Français  réunis  en  convention  na- 
•n  tionale ,  reconnaissant  que  les  lois  humaines  qui  ne  découlent 
n  point  des  lois  éternelles  de  la  justice  ,  ne  sont  que  des  attentats 
»  de  l'ignorance  et  du  despotisme  contre  l'humanité  ;  convaincus 
»  que  l'oubli  et  le  mépris  des  droits  naturels  de  l'homme  sont  les 
»  seules  causes  des  crimes  et  des  malheurs  du  monde ,  ont  résolu 
ft  d'exposer ,  dans  une  déclaration  solennelle ,  ces  droits  sacrés  et 
»  inaliénables ,  afin  que  tous  les  citoyens ,  pouvant  comparer  sans 
w  cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de  toute  institution 
»  sociale ,  ne  se  laissent  jamais  opprimer  et  avilir  par  la  tyrannie  ; 
»  afin  que  le  peuple  ait  toujours  devant  les  yeux  les  bases  de  sa 
«  liberté  et  de  son  bonheur  ,  le  magistrat  la  règle  de  ses  devoirs , 
»  le  législateur  l'objet  de  sa  mission. 

ft  En  conséquence,  la  convention  nationale  proclame,  à  la  face 
v>  de  l'univers  et  sous  les  yeux  du  législateur  immortel ,  la  déclara- 
»  tien  suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  » 

Article  i"". 

Le  but  de  toute  association  politique  est  le  maintien  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme ,  et  le  développement  de 
toutes  ses  facultés. 


(  27  ) 

la  convention  qu'on  appelait  alors  la  MoQitagne^  ne 
répondit  pas  complètement  aux  vœux  des  amis  de 

Art.  2. 

Les  principaux  droits  de  l'homme  sont  ceux  de  pourvoir  à  la 
conservation  de  l'existence  et  la  liberté. 

Art.  3. 

Ces  droits  appartiennent  e'galement  à  tous  les  hommes ,  quelle 
que  soit  la  difFerence  de  leurs  forces  physiques  et  morales. 

L'égalité  des  droits  est  établie  par  la  nature  ;  la  société ,  loin  d'y 
porter  atteinte,  ne  fait  que  la  garantir  contre  l'abus  de  la  force  qui 
la  rend  illusoire. 

Art.  4-         . 

La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  riioranie  ,  d'exercer  à 
son  gré  toutes  ses  facultés;  elle  a  la  justice  pour  règle,  les  droits 
d'autrui  pour  bornes,  la  nature  pour  principe,  et  la  loi  pour  sauve- 
garde. 

Art.  5. 

Le  droit  de  s'assembler  paisiblement ,  le  droit  de  manifester  ses 
opinions ,  soit  par  la  voie  de  la  presse ,  soit  de  toute  autre  manière, 
sont  des  conséquences  si  nécessaires  du  principe  de  la  liberté  de 
l'homme ,  que  la  nécessité  de  les  énoncer  suppose  ou  la  présence  , 
ou  le  souvenir  récent  du  despotisme. 

Art.  g. 

La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et  de  dis- 
poser à  son  gré  de  la  portion  de  bien  qui  lui  est  garantie  par  la 
loi. 

Ait.  7. 

Le  droit  de  propriété  est  borné  comme  tous  les  autres  par  l'obli- 
gation de  respecter  les  droits  d'autrui. 


(  28  ) 

rhumanite.  On  regrette  d'y  trouver  les  vieilles  et 
désespérantes  idées  sur  le  droit  de  propriété.  A.U 

^  Art.  8. 

Il  ne  peutprdjudicier  ni  à  la  sùretc,  ni  à  la  liberté ,  ni  à  l'exis- 
tence ,  ni  à  la  propriété  de  nos  semblables. 

Art.  9. 

Tout  trafic  qui  viole  ce  principe  est  essentiellement  illicite  et 
immoral. 

Art.  10. 

La  socie'të  est  oblige'e  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ses 
membres ,  soit  en  leur  procurant  du  travail ,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

Art.  II. 

Les  secours  indispensables  à  celui  qui  manque  du  nécessaire , 
sont  une  dette  de  celui  qui  possède  le  superflu.  Il  appartient  à  la 
loi  de  déterminer  la  manière  dont  cette  dette  doit  être  acquittée. 

Art.  12. 

Les  citoyens  ,  dont  les  revenus  n'excèdent  point  ce  qui  est  néces- 
saire à  leur  subsistance ,  sont  dispensés  de  contribuer  aux  dépenses 
publiques  ;  les  autres  doivent  les  supporter  progressivement  selon 
rétendue  de  leur  fortune. 

Art.  i3. 

La  société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  rai- 
son publique,  et  mettre  l'instruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens. 

Art.  i4. 

Xe  peuple  est  le  souverain  ;  le  gouvernement  est  son  ouvrage  et 
jsa  propriété  ;  les  fonctionnaires  publics  sont  ses  commis. 

Le  peuple  peut ,  quand  il  lui  plait ,  changer  son  gouvernement 
et  révoquer  ses  mandataires. 


(  ^9  ) 

surplus ,  les  droits  politiques  des  citoyens  y  sont 
clairement  ënonce's  et  fortement  garantis ,  Tins- 

Art.  i5. 
La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle  de  la  volonté  du  peuple. 

Art.  i6. 
La  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

Art.  17. 

La  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui  est  nuisible  à  la  société;  elle 
ne  peut  ordonner  que  ce  qui  lui  est  utile. 

Art.  18. 

Toute  loi  qui  viole  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme ,  est 
essentiellement  injuste  et  tyra unique  ;  elle  n'est  point  une  loi. 

Art.  ig. 

Dans  tout  état  libre  ,  la  loi  doit  surtout  défendre  la  liberté  pu- 
blique et  individuelle  contre  l'autorité  de  ceux  qui  gouvernent. 

Toute  institution  qui  ne  suppose  pas  le  peuple  bon  et  le  magis- 
trat corruptible  est  vicieuse. 

Art.  20. 

Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance  du  peuple 
entier  ;  mais  le  vœu  qu'elle  exprime  doit  être  respecté  comme  le 
vœu  d'une  portion  du  peuple ,  qui  doit  concourir  à  former  la  vo- 
lonté générale.  Chaque  section  du  souverain  assemblé  doit  jouir  du 
droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une  entière  liberté  ;  elle  est  essen- 
tiellement indépendante  de  toutes  les  autorités  constituées,  et  maî- 
tresse de  régler  sa  police  et  ses  délibérations. 

Art.  21. 

Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  fonctions  publiques , 
tans  aucune  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talcns, 
sans  aucun  autre  titre  que  la  coniiance  du  peuple. 

I  3. 


(  3o  ) 

traction  de  tous  y  est  placée  parmi  les  devoirs  de 
la  société  ;  les  changemens  favorables  au  peuple 


Art.  22. 

Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  concourir  à  la  nomination 
des  mandataires  du  peuple  et  à  la  formation  de  la  loi. 

Art.  23. 

Pour  que  ces  droits  ne  soient  point  illusoires  et  l'égalité  chimé- 
rique ,  la  société  doit  salarier  les  fonctionnaires  publics,  et  faire  en 
sorte  que  les  citoyens  qui  vivent  de  leur  travail,  puissent  assister  aux 
assemblées  publiques  où  la  loi  les  appelle  ,  sans  compromettre  leur 
existence  ni  celle  de  leur  famille. 

Art.  24. 

Tout  citoyen  doit  obéir  religieusement  aux  magistrats  et  aux 
agens  du  gouvernement,  lorsqu'ils  sont  les  organes  ou  les  exécu- 
teurs de  la  loi. 

Art.  25. 

Mdis  tout  acte  contre  la  liberté ,  contre  la  sûreté  ou  contre  la 
propriété  d'un  homme  ,  exercé  par  qui  que  ce  soit ,  même  au  nom 
de  la  loi ,  hors  des  cas  déterminés  par  elle  et  des  formes  qu'elle  pres- 
crit, est  arbitraire  et  nul;  le  respect  même  de  la  loi  défend  de  s'y 
soumettre  ;  et  si  on  veut  l'exécuter  par  la  violence ,  il  est  peimis  de 
le  repousser  par  la  force. 

Art.  26. 

Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires  de  l'autorité 
publique  appartient  à  tout  individu.  Ceux  à  qui  elles  sont  adres- 
sées ,  doivent  statuer  sur  les  points  qui  en  font  l'objet  ;  mais  ils  ne 
peuvent  jamais  ni  en  interdire,  ni  en  restreindre  ,  ni  en  condamner 
l'exercice. 

'  Art.  27. 

La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des  autres  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 


(  3i   ) 

y  sont  faciles ,  et  l'exercice  de  la  souveraineté  lui 
est  assuré  comme  il  ne  le  fut  jamais. 


Art.  28. 

Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social,  lorsqu'un  seul  de  ses  mem- 
bres est  opprime'. 

Il  y  a  oppression  contre  chaque  membre  du  corps  social ,  lorsque 
le  corps  social  est  opprime. 

Art.  29. 

Lorsque  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple ,  l'insurrec- 
tion est  pour  le  peuple  et  pour  chaque  portion  du  peuple ,  le  plus 
sacre  des  droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

Art.  3o. 

\ 
Quand  la  garantie  sociale  manque  à  un  citoyen ,  il  rentre  dans 
le  droit  naturel  de  défendre  lui-même  tous  ses  droits. 

Art.  3i. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  assujettir  à  des  formes  Idgales  la  ré- 
sistance à  l'oppression  ,  est  le  dernier  raffinement  de  la  tyrannie. 

Art.  32. 

Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être  considêrdes  comme  des 
distinctions  ni  comme  des  rdcompenses ,  mais  comme  des  devoirs 
publics. 

Art.  33. 

Les  d(^lits  des  mandataires  du  peuple  doivent  être  sdyèrcmcnt 
et  facilement  punis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  prt'tcndre  plus  invio- 
lable que  les  autres  citoyens. 

Art.  3i, 

Le  peuple  a  le  droit  de  connaitrc  toutes  les  opérations  de  ses 
mandataires;  ils  doivent  lui  rendre  un  compte  fidèle  de  leur  ges- 
tion ,  et  subir  son  jugement  avec  respect. 
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Est-ce  11  une  prudente  circonspection,  comman- 
dée par  Tattitude  hostile  des  riches  ameutés  par 
les  girondins  ?  est-ce  à  Finfluence  des  égoïstes 
dans  les  délibérations  de  la  convention  nationale, 
quon  doit  attribuer  les  ménagemens  dont  elle  fit 
usage ,  et  le  voile  sous  lequel  les  députés ,  amis  de 
l'égalité  ,  furent  obligés  de  cacher  leiu-s  vues  ulté- 
rïeuies? 

Quoi  c|u'il  en  soit,  il  n  est  pas  moins  vrai  que  le 
d.roit  de  délibérer  sur  les  lois,  attribué  au  peuple, 
la  soumission  des  mandataires  du  peuple  à  ses 
ordres ,  et  \2i presque  unanimité  des  voix  à  la- 

Art.  35. 

Les  hommes  de  tous  les  pays  sont,  frères ,  et  les  diffe'rens  peuples 
doivent  s'entr'aider  selon  leur  pouvoir  comme  les  citoyens  du  même 
état. 

Art.  36. 
Celui  qui  opprime  une  seule  nation  se  de'clare  l'ennemi  de  toutes. 

Art.  37. 

Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple  pour  arrêter  les  progrès  de 
la  liberté  et  anéantir  les  droits  de  l'homme ,  doivent  être  poursuivis 
partout ,  non  comme  des  ennemis  ordinaires ,  mais  comme  des 
assassins  et  comme  des  brigands  rebelles. 

Art.  38. 

Les  rois,  les  aristocrates,  les  tyrans,  quels  qu'ils  soient ,  sont 
des  esclaves  révoltés  contre  le  souverain  de  la  terre  qui  est  le 
genre  humain ,  et  contre  le  législateur  de  l'univers  qui  est  la  na- 
ture. 
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quelle  la  constitution  de  1793  fut  acceptée,  la 
firent  regarder,  a  juste  titre,  comme  \e  palladium 
de  la  liberté  française  ' . 

Mais  cruelques-uns  de  ceux  qui  avaient  parti-    0'^ip"cctmo 

11  j.  A  tiis    du  gouver- 

cipë  a  la  rédaction  de  cette  constitution  ,  appelée  ncmcnt  révolu- 

,  .  .  tionnaire. 

depuis  démocratique  par  lès  patriotes  ,  sentaient 
qu  elle  seide  ne  pouvait  assurer  aux  Français  le 
bonheur  qu  ils  demandaient  :  ils  pensaient  que 
la  réforme  des  mœurs  doit  précéder  la  jouissance 
de  la  liberté  :  ils  savaient  qu  avant  de  conférer 
au  peuple  Fexercice  de  là  souveraineté  ,  il  fallait 
rendre  général  Tamour  de  la  vertu;  substituer  le 
désintéressement  et  la  modestie  à  Tavarice  ,  à  la 
vanité  et  a  lambition  qui  entretiennent  entre  les 
citoyens  une  guerre  perpétuelle  ;  anéantir  la  con- 
tradiction établie  par  nos  institutions  entre  les  be- 
soins et  Tamour  de  Findépendance ,  et  arracher  aux 
ennemis  naturels  de  Fégalité  les  moyens  de  trom- 
per ,  d  effrayer  et  de  diviser  :  ils  savaient  que  les 
mesures  coactives  et  extraordinaires,  indispensa- 
bles pour  opérer  un  si  heureux  et  si  grand  chan- 
gement ,  sont  inconciliables  avec  les  formes  d  une 
organisation  régulière  :  ils  savaient  enfin,  etlex- 
pcrience  n'a  que  trop  justifié  depuis  leur  manière 
tic  voir ,  qu  établir ,  sans  ces  préliminaires ,  Tordre 
constitutionnel  des  élections  ,  c'est  abandonner  le 
pouvoir  aux  amis  de  tous  les  abus ,  et  perdre  à  ja- 

«  Voyez  cette  constitution  aux  ptOccs  justiûcativcfl  sous  le  n»  i . 
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mais  l'occasion  d'assurer  la  félicité  pul:>liqiie  i. 
Aussi ,  il  la  demande  de  8000  envoyés  du  peu- 
ple ,  firent-ils  remplacer  jusqu'à  la  paix  la  consti- 
tution de  1793,  par  une  forme  d'autorité  qui  con- 
servait a  ceux  qui  avaient  commencé  ce  grand 
ouvrage ,  le  pouvoir  de  l'achever ,  et  substituait  à 
la  fois  aux  chances  d'une  guerre  ouverte  contre  les 
ennemis  intérieurs  de  la  liberté  ,  des  moyens 
prompts  et  légaux  de  les  réduire  à  l'impuissance. 
Cette  forme  fut  appelée  gouvernement  révolution- 
naire ,  et  eut  pour  directeurs  les  membres  de  ce 
comité  de  salut  pulilic  auquel  l'humanité  faillit 
devoir  une  rédemption  complète. 
Ses  prodiges.      H  cst  impossiblc  aux  âmes  honnêtes  de  ne  pas 
reconnaître  la  profonde  sagesse  avec  laquelle  la 
nation  française  fut  alors  dirigée  vers  un  état  ou  , 
rendue  à  l'égalité ,  elle  eut  pu  jouir  paisiblement 
d'une  constitution  libre.  On  ne  saurait  assez  ad- 
mirer la  prudence  avec  laquelle  d'illustres  législa- 
teurs,  mettant  habilement  à  profit  les  revers  et 

ï  Tant  que  les  choses  resteront  comme  elles  sont,  la  forme  poli- 
tique la  plus  libre  ne  sera  avantageuse  qu'à  ceux  qui  peuvent  se 
passer  de  travailler.  La  masse  des  nations  assujettie  par  le  besoin  à 
des  travaux  pénibles  et  continuels ,  ne  pouvant  ni  s'instruire  des  af- 
faires publiques ,  ni  assister  aux  assemblées  où  elles  se  traitent , 
et  dépendant  des  riches  pour  son  existence  ,  ceux-ci  disposent 
Seuls  des  délibérations  que  des  gouvernemens  trompeurs  ont 
adroitement  l'air  de  demander  au  peuple.  Est-il  à  présumer  que 
ces  honnêtes  gens  s'oublient?  Que  serait-ce,  s'il  s'agissait  de  leur  de- 
mander leur  propre  abaissement  ? 
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les  victoires ,  surent  inspirer  a  la  grande  majorité 
de  la  nation ,  Fabnégation  la  plus  sublime ,  le  mé- 
pris des  richesses ,  des  plaisirs  et  de  la  mort ,  et 
ramener  à  proclamer  que  tous  les  hofnmes  ont  un 
droit  égal  aux  productions  de  la  terre  et  de  Vin- 
dustrie. 

Et  qui  pourra  effacer  des  pages  de  Thistoire 
cette  étonnante  métamorphose  par  laquelle  tant 
d'hommes ,  naguère  voluptueux  ,  avides  ,  légers 
et  présomptueux  ,  renoncèrent  de  bon  coeur 
k  mille  jouissances  factices ,  déposèrent  à  Fenvi 
leur  superflu  sur  Fautel  de  la  patrie ,  fondirent  en 
foide  sur  les  armées  des  rois  ,  et  se  bornèrent  a 
demander  pour  tout  bien ,  du  pain ,  du  fer  et  l'éga- 
lité? 

Ces  faits  attestés  par  une  infinité  d  adresses , 
de  rapports  et  de  décrets ,  par  les  registres  pu- 
blics ,  par  les  annales  de  la  France ,  par  Fefîï  oi  non 
encore  éteint  des  classes  aristocratiques  et  par 
notre  propre  souvenir,  répondent  seuls  aux  men- 
songes ,  aux  calomnies  et  aux  sophismes  par  les- 
quels on  s'est  eiforcé  de  noircir  cette  brillante  par- 
tie de  l'histoire  française.  A  quelles  hautes  destin 
nées  un  peuple  auquel  on  avait  su  inspirer  un  si 
généreux  dévouement ,  ne  pouvait-il  pas  atteindre  ! 
Quelles  sages  institutions  la  France  et  l'univers  ne 
devaient-ils  pas  se  promettre  des  conseils  de  ceux 
qui  avaient  présidé  à  d'aussi  grands  prodiges  ! 
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Depuis  la  promulgation  de  l'acte  constitution- 
nel de  1 793  et  du  décret  qui  créa  le  gouverne- 
ment révolutionnaire ,  l'autorité  et  la  législation 
devinrent  tous  les  jours  plus  populaires.  Un  en- 
thousiasme aussi  saint  que  nouveau  s'empara  du 
peuple  français  ;  d'innombrables  armées  se  formè- 
rent comme  par  enchantement  ;  la  république  ne 
fut  plus  qu'un  vaste  atelier  de  guerre  ;  la  jeunesse, 
l'âge  mùr  et  même  la  vieillesse  rivalisèrent  de  pa- 
triotisme et  de  courage  ;  en  peu  de  tems  un  en- 
nemi redoutable  fut  repoussé  des  frontières  qu'il 
avait  envahies  ou  que  la  traliison  lui  avait  livrées. 

Dans  l'intérieur,  les  factions  furent  compri- 
mées ;  tous  les  jours  voyaient  éclore  des  mesures 
législatives  tendant  à  relever  l'espoir  de  la  classe 
nombreuse  des  malheureux ,  à  encourager  la 
vertu  et  à  rétablir  l'égalité.  Le  superflu  fut  con- 
sacré au  mallicm^  et  à  la  défense  de  la  patrie. 
On  pourvut ,  au  moyen  des  réquisitions  de  den- 
rées et  de  marchandises  ,  des  emprunts  forcés , 
des  taxes  révolutionnaires  et  de  l'immense  géné- 
rosité des  bons  citoyens ,  à  la  subsistance  de 
quatorze  cent  mille  guerriers ,  et  du  peuple  dont 
les  riches  se  proposaient  de  dompter  par  la  famine 
l'audace  républicaine. 

L'établissement  des  magasins  d'abondance ,  les 
lois  contre  les  accaparemens ,  l'émission  du  prin- 
cipe qui  attribue  au  peuple  la  propriété  des  den- 
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rëes  de  première  ne'cessitc ,  les  lois  pour  l'extinc- 
tion de  la  mendicité ,  celles  pour  la  distribution 
des  secours  nationaux ,  et  la  communauté  qui 
régnait  alors  de  fait  parmi  la  généralité  des  Fran- 
çais, furent  quelques  uns  des  préliminaires  d'un 
ordre  nouveau,  dont  le  plan  est  dessiné  en  caractè- 
res ineffaçables  dans  les  fameux  rapports  du  co- 
mité de  salut  public,  et  principalement  dans  ceux 
que  Robespierre  et  Saint-Just  prononcèrent  à  la 
tribune  nationale  '. 


«  Robespierre  :  Rapport  du  iS  pliwiose  an  II  :  «  Nous  voulons 
»  un  ordre  de  choses  où  toutes  les  passions  basses  et  cruelles 
»  soient  enchaîndes ,  toutes  les  passions  bienfaisantes  et  gëné- 
»  reuses  dveillees  par  les  lois;  où  l'ambition  soit  le  de'sir  de 
r>  mériter  la  gloire  et  de  servir  la  patrie  ;  où  les  distinctions  ne 
»  naissent  que  de  l'égalité  m^îrae  ;  où  le  citoyen  soit  soumis  au  ma- 
»  gistrat,  le  magistrat  au  peuple,  et  le  peuple  à  la  justice;  où  la  patrie 
»»  assure  le  bien-être  de  chaque  individu  ,  et  où  chaque  individu 
n  jouisse  avec  orgueil  de  la  prospérité  et  de  la  gloire  de  la  pa- 
»  trie;  où  toutes  les  âmes  s'agrandissent  par  la  communication 
»  continuelle  des  sentimens  républicains ,  et  par  le  besoin  de 
w  mériter  l'estime  d'un  grand  peuj)le  ;  où  les  arts  soient  les 
n  décorations  de  la  liberté  qui  les  ennoblit,  le  commerce  la 
»  source  de  la  richesse  publique  et  non  seulement  de  l'opulence 
»   monstrueuse    de  quelques  maisons. 

I)  Nous  voulons  substituer  dans  notre  pays  la  morale  à  l'é- 
•>  goïsme  ;  la  probité  à  l'honneur  ;  les  principes  aux  usages  ;  les 
n  devoirs  aux  bienséances  ;  l'empire  de  la  raison  à  la  tyrannie  de 
n  la  mode;  le  mépris  du  vice  au  mépris  du  malheur;  la  fierté 
»   à  l'insolence;  la  grandeur  d'ame  à  la  vanité  ;  l'amour  de  la 

*  gl()ir<»  à  l'amour  de  l'argent  ;  les  bonnes  gens  à  la  bonne  com- 
w  pagnit;  ;  le  mérite  à  l'intrigue  :  le  génie  au  bel  esprit  ;  la  vérité 

•  à  l'éclat  ;  le  charme  du  bonheur  aux  ennui»  de  la  volupté  ;  la 
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Mesures  1.5-  Poiir  bicH  apprécier  le  gouvernement  revolu- 
iaveur  de  lé-  tionnairccle  la  république  française ,  il  faut  se  dé- 
mœll-s  nati"  pouiUcr  (les  préjugés  enfantés  parles  systèmes  po- 
nuies.  litiques  qui  ont  précédé  la  révolution ,  et  qui  don- 

nèrent en  tout  temps  à  la  terre  des  malheurs  et 
des  crimes.  La  sagesse  avec  laquelle  il  prépara 

«  grandeur  de  l'homme  à  la  petitesse  des  grands  ;  un  peuple  raa- 
«  gnanime,  puissant ,  heureux,  à  un  peuple  aimable ,  frivole  et  mi- 
»  serable  ;  c'est-à-dire ,  toutes  les  vertus  et  tous  les  miracles  de 
«  la  republique  à  tous  les  vices  et  à  tous  les  ridicules  de  la  mo- 
»  narchie. 

»  Nous  voulons ,  en  un  mot ,  remplir  les  vœux  de  la  nature , 
i>  accomplir  les  destins  de  l'humanitë ,  tenir  les  promesses  de  la 
»  philosophie ,  absoudre  la  providence  du  long  règne  du  crime 
»  et  de  la  tyrannie.  Que  la  France  jadis  illustre  parmi  les  pays 
T)  esclaves  ,  éclipsant  la  gloire  de  tous  les  peuples  libres  qui  ont 
»  existé,  devienne  le  modèle  des  nations,  l'effroi  des  oppres- 
»  seurs ,  la  consolation  des  opprime's  ,  l'ornement  de  l'univers,  et 
ï)  qu'en  scellant  notre  ouvrage  de  notre  sang,  nous  puissions  voir 
«   au  moins  briller  l'aurore  de  la  félicite  universelle. 

»  Le  même.  Discours  du  7  prairial  an  JI :  Ce  qui  constitue 
ï)  la  république,  ce  n'est  ni  la  pompe  des  dénominations ,  ni  la 
«  victoire ,  ni  la  richesse ,  ni  l'enthousiasme  passager  ;  c'est  la 
»  sagesse  des  lois  et  surtout  la  bonté  des  mœurs  ;  c'est  la  pureté 
t)   et  la  stabilité  des  maximes  du  gouvernement. 

î>  Saint-Just.  Rapport  du  8  ventôse  an  II  :  L'opulence  est 
w  dans  les  mains  d'un  assez  grand  nombre  d'ennemis  de  la  révo- 
w  lution  ;  les  besoins  mettent  le  peuple  qui  travaille  dans  la  dé- 
»  pendance  de  ses  ennemis.  Concevez-vous  qu'un  empire  puisse 
»  exister,  si  les  rapports  civils  aboutisent  à  ceux  qui  sont  con- 
»  traires  à  la  forme  du  gouvernement  ?  Ceux  qui  font  des  révolu- 
ï)  tions  à  demi ,  ne  font  que  se  creuser  un  tombeau.  La  révolution 
»  nous  conduit  à  reconnaître  ce  principe ,  que  celui  qui  s'est 
w  montré  l'ennemi  de  son  pays  n'y  peut  être  propriétaire.  Il  faut 
>)   encore  quelques  coups  de  génie  pour  nous  sauver. 
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un  nouvel  ordre  dans  la  distribution  des  biens  et 
des  devoirs ,  ne  saurait  échapper  aux  regards  des 
esprits  droits.  Ils  ne  se  borneront  pas  li  voir  lex- 
pression  de  la  reconnaissance  nationale  dans  la 
distribution  des  terres  promises  aux  défenseurs 

«  Serait  ce  donc  pour  manager  des  jouissances  à  ses  tyrans  que 
fl  le  peuple  verse  son  sang  sur  les  frontières ,  et  que  toutes  les  fa- 
»  milles  portent  le  deuil  de  leurs  enfans  ?  Vous  reconnaîtrez  ce 
n  principe ,  que  celui-là  seul  a  des  droits  dans  notre  patrie  ,  qui  a 
w  coopère  à  l'affranchir.  Abolissez  la  mendicité  qui  dc'shonore  un 
■n  t^tat  libre  :  les  propriétés  des  patriotes  sont  sacrées  ;  mais  les 
w  biens  des  conspirateurs  sont  là  pour  tous  les  malheureux.  Les 
T>  malheureux  sont  les  puissances  de  la  terre;  ils  ont  le  droit  de 
n   parler  en  maîtres  aux  gouvememens  qui  les  négligent. 

^  Et  à  la  fin  du  même  discours  :  Pour  vous ,  détruisez  le  parti 
n  rebelle  ;  bronzez  la  liberté  ;  vengez  les  patriotes  victimes  de 
w  l'intrigue  ;  mettez  le  bon  sens  et  la  modestie  à  l'ordre  du  jour  ; 
n  ne  souffrez  point  qu'il  y  ait  un  malheureux  ni  un  pauvre  dans 
«  l'état  :  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  vous  aurez  fait  une  révolution 
»  et  une  république  véritable. 

Le  même.  Rapport  du  i3  ventôse  :  Que  l'Europe  apprenne 
«  que  vous  ne  voulez  plus  un  malheureux  ni  un  oppresseur  sur 
*•  le  territoire  français  ;  que  cet  exemple  fructifie  sur  la  terre  ; 
»  qu'il  y  propage  l'amour  des  vertus  et  le  bonheur.  Le  bonheur 
n  est  une  idée  neuve  en  Europe. 

Le  même  Saint-Just  :  Rapport  du  25  ventôse  an  II  :  Si  le 
n  peuple  aime  la  vertu,  la  frugalité;  si  l'effronterie  disparaît 
»  des  visages  ;  si  la  pudeur  rentre  dans  la  cité  ,  les  contre- ré volu- 
»  tkmnaires  ,  les  modérés  et  les  fripons  dans  la  poussière  ;  si , 
»  terrible  envers  les  ennemis  de  la  révolution ,  on  est  aimant  et 
»  sensible  envers  un  patriote  ;  si  les  fonctionnaires  s'ensevelissent 

•  dans  leur»  cabinets  pour  s'y  assujettir  à  faire  le  bien  sans  courir 

•  à  la  renommée,  n'ayant  pour  témoin  que  leur  cœur  ;  si  vous 
%  donnez  des  terreg  à  tous  les  malheureux  \  si  vous  les  âtez  à 
»  tous  les  scélérats  ;  je  reconnais  quo  vous  avei  fait  une  révo- 

•  lution. 
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de  la  patrie,  et  dans  le  de'cret  qui  ordonnait  la 
re'partition  entre  les  malheureux ,  des  biens  des 
ennemis  de  la  révolution  qui  devaient  être  expul- 
ses du  territoire  français.  Ils  verront  dans  la  con- 
fiscation des  biens  des  contre-révolutionnaires 
condamnes,  non  une  mesuix  fiscale,  mais  le 
vaste  plan  d'un  reformateur.  Et  quand,  après 
avoir  considéré  le  soin  avec  lequel  on  propagea 
les  sentimens  de  fraternité  et  de  bienfaisance , 
l'habileté  avec  laquelle  on  sut  changer  nos  idées 
de  bonheur ,  et  cette  prudence  qui  alluma  dans 
tous  les  cœurs  un  vertueux  enthousiasme  pour 
la  défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté ,  ils  se  rap- 
pelleront le  respect  accordé  aux  mœurs  simples  et 
bonnes,  la  proscription  des  conquêtes  et  des  su- 
perfluités ,  les  grandes  assemblées  du  peuple ,  les 
projets  d'éducation  commune,  les  Champs  de 
Mars ,  les  fêtes  nationales  ;  cpand  ils  songeront  à 
l'établissement  de  ce  culte  sublime  qui ,  confon- 
dant les  lois  de  la  patrie  avec  les  préceptes  de  la 
divinité ,  doublait  les  forces  du  législateur,  et  lui 
donnait  les  moyens  d'éteindre  en  peu  de  tems  tou- 
tes les  superstitions  et  de  réaliser  tous  les  prodiges 
de  l'égalité  ;  quand  ils  se  souviendront  qu'en  s'em- 
parant  du  commerce  extériem*,  la  république 
avait  coupé  la  racine  de  l'avidité  la  plus  dévo- 
rante, et  tari  la  source  la  plus  féconde  des  besoins 
factices  ;  quand  ils  considéreront  que  par  les  ré- 
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quisitions ,  elle  disposait  de  la  plus  grande  partie 
des  productions  de  l'agriculture  et  de  l'industrie , 
et  que  les  subsistances  et  le  commerce  formaient 
de  j  il  deux  grandes  branches  de  l'administration  pu- 
blique, ils  seront  forces  de  s'ëcrier  :  Encore  unjour,  . 
et  le  bonheur  et  la  liberté  de  tous  étaient  assurés 
par  les  institutions  qitils  ne  cessèrent  de  de- 
mander ! 

Mais  le  destin  en  avait  autrement  ordonne' ,  et  la  Faction  qui 
cause  de  l'égalité  qui  n'avait  jamais  obtenu  d'aussi  pièsur  il  V^~ 
çrrands  succès ,  dut  succomber  encore  une  fois  sous  '•^'^^^''<*"  *^f  '^ 

o  '  souveraineté, 

les  efforts  réunis  de  toutes  les  passions  anti-sociales,  "«tertistes. 

Ceux  qui  avaient  eu  la  noble  audace  de  se  char- 
ger d'une  si  glorieuse  entreprise,  eurent  a  com- 
battre à  la  fois  les  égaremens  des  hommes  fai- 
bles et  les  intrigues  de  la  mauvaise  foi  dont  ils 
furent  enfin  les  victimes. 

Des  gens  crurent,  et  d'autres  feignirent  de 
croire  que  le  gouvernement  révolutionnaire ,  par 
lequel  l'exercice  des  droits  politiques  des  citoyens 
é  tai  t  partiellement  et  momentanément  suspendu , 
menaçait  essentiellement  la  liberté  de  la  nation  : 
ceux-ci  blessèrent  la  patrie  plus  par  les  sophis- 
mcs  qui  égarèrent  une  foule  de  bons  citoyens , 
que  parles  trames  qu'ils  ourdirent  contre  les  prin- 
cipaux directeurs  de  la  réforme. 

Par  malheur,  les  esprits  imbus  des  théories  d'un 
ordre  social  libre  et  paisible,  concevaient  généra- 
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lemcnt  avec  peine  la  natiu^e  d  une  autorité  ex- 
traordinaire et  nécessaire ,  par  laquelle  une  nation 
peut  être  mise  en  pleine  possession  de  la  liberté, 
malgré  la  corruption  qui  est  la  suite  de  son  an- 
cien esclavage,  et  à  travers  les  pièges  et  les  hostili- 
tés des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  conjurés 
contre  elle. 
La  faction  des      Lcs  faux  amis  de  légalité  qui  en  avaient  pro- 

egoïstes  conque-  ••11  1  '  H 

rans  réunie  à  la  pagc  Ics  poucipcs  daus  la  vuc  dc  se  ménager  loc- 
sassine  leramis  casiou  dassouvir  leur  rapacité,  pâlirent  a  Tappro- 
de  l'égalité.  Dan-  ^j^^  j^  *  ^j,  ^^  ^^^^  dcvait  fléchir  sous  le  niveau 

tonistcs.  ■' 

et  plier  sous  le  joug  de  la  morale.  Les  uns  avaient 
abusé  des  grands  pouvoirs  exercés  dans  les  dépar- 
temens  ou  aux  armées  ;  d'autres  avaient  cru  à  la 
transfusion  des  richesses  en  faveur  des  révolu- 
tionnaires ,  dont  ils  voulaient  faire  une  classe  de 
nouveaux  privilégiés;  d'autres  étaient  accusés 
d'avoir  reçu  de  l'étranger  le  prix  de  leurs  ma- 
nœuvres criminelles  ^ 

I  Hébert  et  Danton  dcmnèrent  leur  nom  à  deux  factions  qui , 
quoique  également  ennemies  du  gouvernement  révolutionnaire 
qu'elles  avaient  aide  à  e'tablir,  différaient  essentiellement,  et  par 
le  but  auquel  elles  tendaient,  et  par  le  caractère  des  individus  dont 
elles  se  composaient. 

On  ne  comptait  généralement  dans  les  rangs  des  hëbertistes 
que  des  hommes  laborieux,  droits,  francs,  courageux,  peu  stu- 
dieux ,  étrangers  aux  théories  politiques ,  aimant  la  liberté  par 
sentiment ,  enthousiastes  de  l'égalité  et  impatiens  d'en  jouir.  Bons 
citoyens  dans  une  république  populaire  assise ,  mauvais  pilotes 
dans  les  tempêtes  qui  en  précèdent  l'établissement ,  il  ne  fut  pas 
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Cette  faction  conspira  aussi  contre  les  provo- 
cateurs des  institutions  démocratiques.  Elle  suc- 
comba ,  et  vit  périr  quelques-uns  de  ses  chefs  ; 
mais  ceux  qui  leur  survécurent ,  se  ralliant  à  la 
voix  de  la  justice  nationale  qui  les  menaçait,  flat- 
tant les  ennemis  de  la  révolution  de  toutes  les 

difficile  de  les  indisposer  contre  la  prolongation  de  l'institution  ré- 
volutionnaire ,  en  la  leur  peignant  comme  une  coupable  atteinte 
portée  à  la  souveraineté  du  peuple.  On  n*eut  pas  non  plus  beau- 
coup de  peine  à  leur  persuader  que ,  pour  tarir  à  jamais  la  source 
des  superstitions  et  du  pouvoir  des  prêtres,  il  fallait  proscrire  toutes 
les  idées  religieuses.  Cependant  de  tels  hommes  ,  plu^  disposés  à 
trancher  les  difficultés  par  des  coups  de  main  qu'à  peser  mûre- 
ment l'utilité  et  les  conséquences  d'une  crise  politique,  avaient  en 
vue  le  même  résultat  auquel  tendaient  les  amis  sages  de  l'égalité  ; 
mais  ils  ne  se  formaient  pas ,  comme  ceux-ci ,  une  idée  bien  nette 
ni  des  institutions  par  lesquelles  on  pouvait  l'obtenir ,  ni  de  la  route 
par  laquelle  il  fallait  y  arriver.  Ce  n'est  donc  pas  à  eux  qu'on  doit 
imputer  la  funeste  division ,  et  les  malheurs  opérés  par  la  faction  à 
laquelle  ils  appartenaient.  Une  si  grave  responsabilité  pèse  toute 
entière  sur  les  hommes  influens  qui ,  au  nom  du  bien  public ,  leur 
inspirèrent  d'injustes  soupçons,  et  dont  on  regrette  de  ne  pas  pou- 
voir excuser  le  criminel  aveuglement. 

Les  dantonistcs  n'ont  pas  droit  à  la  même  indulgence,  parce  que 
le  caractère  prédominant  de  cette  faction  était  un  mélange  de 
vanité  ,  d'intrigue  ,  d'audace ,  de  fausseté  ,  de  vénalité  et  de  cor- 
ruption. Ceux  qu'elle  reconnut  pour  ses  chefs ,  professaient  publi- 
quement les  maximes  les  plus  opposées  à  la  pureté  de  mœurs ,  sur 
laquelle  le  gouvernement  français  de  cette  épfKjuc  entendait  as- 
seoir la  république.  Serviles  imitateurs  du  débordement  qui  dis- 
tinguait avant  la  révolution  la  cour  et  les  classes  privilégiées,  ils' 
combattirent  les  grands  d'autrefois  pour  se  mettre  à  leur  place  ,  et 
•'élevèrent  contre  la  religion ,  non  pour  affranchir  les  hommes  du 
joug  des  préjugés  et  de  la  superstition ,  non  pour  enlever  ù  la  ty- 
rannie son  auxiliaire  le  plus  redoutable ,  mais  pour  se  débarrasser 
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couleurs  ,  soutenus  par  les  patriotes  e'garës  a  qui 
on  faisait  craindre  la  perte  de  la  souveraineté  po- 
pulaire, et  mettant  adroitement  en  jeu  la  jalou- 
sie qu'excite  le  mérite  ,  proclamèrent  les  homma- 
ges volontaires  rendus  à  la  vertu ,  comme  les  ca- 

dc  l'idée  d'un  juge  incommode  ,  pour  se  livrer  plus  tranquillement 
à  la  fougue  de  leurs  basses  passions ,  et  pour  effacer  de  l'esprit  hu- 
main les  idées  consolatrices  de  justice  ,  de  probité  et  de  vertu.  Les 
dantonistes  considéraient  la  révolution  comme  un  jeu  de  hasard , 
dans  lequel  la  victoire  demeure  au  plus  rusé  et  au  plus  fripon  ;  ils 
souriaient  de  pitié  aux  mots  de  désintéressement ,  de  vertu ,  d'éga- 
lité, et  prétendaient  ouvertement  qu'aux  révolutionnaires  devaient  > 
au  bout  du 'Compte  ,  appartenir  tous  les  avantages  de  fortune  et  de 
puissance  dont  avaient  joui  les  nobles  de  l'ancien  régime.  Aussi , 
beaucoup  de  ceux  qui  grossissaient  leurs  rangs ,  n'ont-ils  pas  craint 
depuis  d'emprunter  les  couleurs  les  plus  opposées ,  de  flatter  toutes 
les  tyrannies  et  de  se  livrer  aux  plus  abjectes  menées,  pour  acquérir 
la  fortune  et  retenir  une  ombre  de  pouvoir. 

De  dangereuses  machinations  furent  ourdies  par  les  meneurs 
de  ces  factions ,  et  ce  ne  fut  pas  sans  de  graves  raisons  que  le  gou- 
vernement révolutionnaire  les  accusa  d'agir  de  concert  avec  les 
cabinets  étrangers ,  ligués  contre  la  république  française. 

Quoiqu'il  en  soit  des  rapports  secrets  des  chefs,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  les  deux  factions  travaillèrent  à  tout  bouleverser,  et 
qu'elles  applaudirent  et  concoururent  aux  tragiques  événemens  du 
9  thermidor.  Cependant  ce  fut  dans  des  vues  absolument  diffé- 
rentes :  les  dantonistes  voulurent  se  débarrasser  de  l'égalité  qu'ils 
haïssaient  et  de  l'austérité  républicaine  qui  les  gênait ,  tandis  que 
les  hébertistes  crurent  follement  que  l'égalité  et  la  république  al- 
laient être  par  là  délivrées  et  affermies.  L'erreur  de  ceux-ci  ne 
fut  pas  longue;  détrompés  insensiblement,  ils  se  réunirent  bientôt 
aux  hommes  dont  ils  avaient  naguère  condamné  la  conduite  ,  et 
partagèrent  la  proscription  dans  laquelle  tous  les  cœurs  honnêtes 
furent  enveloppés  par  cette  faction  de  boue  qui ,  par  sa  révoltante 
immoralité  ,  tendait  sans  cesse  à  se  confondre  avec  les  partisans  du 
despotisme. 
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ractères  d'une  insupportable  tyrannie ,  et  parvin- 
rent, à  l'aide  des  calomnies  les  plus  absm^des^  à 
faire  assassiner ,  le  9  thermidor  de  l'an  II ,  les 
de'pute's  à  qui  le  peuple  français  devait  la  plu- 
part des  progrès  qu'il  avait  faits  dans  la  conquête 
de  ses  droits^. 

ï  Certains  membres  de  la  convention  nationale  ,  connus  par  les 
malversations  dont  ils  s'e'taient  souilles  dans  leurs  missions,  parais- 
sent avoir  été  les  principaux  instigateurs  de  cette  déplorable  jour- 
née. Effrayés  par  le  supplice  des  conspirateurs  et  par  les  maximes 
austères  du  gouvernement ,  ils  alarmèrent  aisément  leurs  pareils , 
et  ranimèrent  par  leurs  clameurs  la  confiance  et  l'audace  des  en- 
nemis de  l'égalité. 

Mille  motifs  différens  d'intérêt ,  de  jalousie ,  de  vanité ,  d'aris- 
tocratie et  de  vengeance  grossirent  l'orage  qui  fondit  ce  jour-là 
sur  la  république  ;  on  les  reconnaît  à  l'absurdité  des  accusations  , 
aux  contradictions  des  accusateurs  ,  et  à  l'acharnement  avec  lequel 
on  proscrivit  tous  ceux  qui  se  mirent  en  devoir  de  défendre  le  ré- 
publicain Robespierre. 

Les  vues  secrètes  de  ses  prescripteurs  étaient  déguisées  sous  l'im- 
putation vague  de  tyrannie.  Mais  un  tyran  sans  trésors ,  sans  sol- 
dats ,  sans  autres  amis  que  les  ennemis  des  tyrans  ;  un  tyran  qui , 
loin  de  flatter  bassement  la  multitude  en  secondant  ses  caprices , 
eut  souvent  le  courage  de  la  détourner ,  au  risque  de  lui  déplaire , 
des  plans  séducteurs  que  d'autres  lui  présentaient,  n'est-il  pas  un 
être  de  raison?  c'est,  disait-on ,  le  tyran  de  l'opinion....  Oh  !  pour 
le  coup ,  le  procès  est  jugé....  La  tyrannie  de  Robespierre  ne  fut 
donc  autre  chose  que  le  pouvoir  de  ses  sages  conseils  et  l'influence 
de  sa  vertu,...  Il  fut  le  tyran  des  médians.  j 

Et  comment  prouvâtes-vous  sa  tyrannie  ,  vous  qui,  après  sa  mort , 
ne  sûtes  que  vous  cntre-déchircr  et  nous  perdre.  Tandis  que  les 
uns  l'accusaient  d'avoir  immolé  Danton  ,  d'autres  lui  reprochaient 
d'avoir  voulu  le  sauver  ;  ceux  cpii ,  la  veille  encore,  l'appelaient  le 
Caton  de  la  France,  ou  le  comparaient  à  Orphée  civilisant  les 
peuples  sauvage» ,  dressent  son  acte  d'accusation  ;  ici  on  lui  ira- 

4. 
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Lavrriuostap-      Dcpuls ,  tout  a  ctc  pcrclu.  Pour  justifier  leur 

polcc  vice  et  ty-        .  .  .  ,     ,  ,      , 

rannic.  criiiie  ,  ceux  qui  avaient  coopère  aux  evenemens 

de  cette  journée  ,  durent  changer  en  chefs  d'accu- 
sation ,  les  principes  ,  la  conduite  et  les  vertus 
de  leurs  victimes.  Les  prédicateurs  interesses  de 
démocratie  et  les  anciens  partisans  de  laristo- 
cratie  se  trouvèrent  d'accord.  Quelques  voix  qui 
rappelèrent  les  doctrines  et  les  institutions  de  l'e'- 

pute  les  fautes  de  quelques  députes  en  mission ,  là  on  se  plaint  des 
poursuites  qu'il  veut  diriger  contre  eux.  Vous  le  disiez  riche  à  plu- 
sieurs millions ,  et  la  France  l'appelle  encore  l'incorruptible;  et  il 
est  bien  connu  que  la  vente  de  tout  ce  qu'on  lui  trouva  ,  ne  produi- 
sit pas  au  delà  de  460  livres  en  nurac'raire.  Vous  le  disiez  dépourvu 
de  connaissances  et  de  jugement,  tout  en  prétendant  qu'il  vous 
avait  soumis  pendant  quinze  mois  à  sa  domination.  Tandis  que  vous 
l'appeliez  cruel,  d'autres  lui  reprochaient  d'avoir  prolonge  les 
jours  des  soixante-treize  Girondins  détenus.  Vous  parlez  encore 
de  sa  farouche  ambition  ,  mais  vous  ne  dites  pas  à  l'univers  abusé 
par  vos  récits  mensongers,  que  sans  ses  trop  héroïques  conseils  ,  les 
magistrats  de  Paris ,  à  la  tête  de  la  majorité  des  sections  et  des  ca- 
nonniers  ,  vous  eussent  inflige  la  correction  que  vous  méritiez.  Sem- 
blables à  des  écoliers  ameutés  contre  leur  maître,  vous  l'injuriiez 
sur  son  lit  de  mort ,  et  vous  souffriez  qu'on  envenimât  à  coups  de 
canif  ses  blessures  saignantes. 

Pvien  n'égale  le  délire  de  ces  comités  qui ,  sur  les  traces  des  plus 
furieux  aristocrates  de  l'ancienne  Rome ,  armèrent  le  peuple  contre 
ses  défenseurs  ,  en  les  lui  peignant  sous  les  traits  d'ambitieux,  cons- 
pirant pour  rétablir  le  trône  ,  ou  aspirant  à  y  monter  ;  de  ces  co- 
mités qui ,  le  10  thermidor ,  n'eurent  pas  honte  de  déclarer  à  la  con- 
vention qu'elle  devait  son  triomphe  aux  mensonges ,  par  lesquels 
ils  avaient  trompé  les  bons  et  simples  habitans  du  faubourg  Antoine. 
«Peut-être  vous  ne  le  croiriez  pas ,  «  disait  le  rapporteur  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  «  sur  le  bureau  de  la  maison 
»  commune  où  se  tenait  la  séance  contre-révolutionnaire ,  était  un 
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galite  ,  furent  rcgai^dces  comme  les  cris  impm^s 
de  l'anarcliic  ,  du  brigandage  et  du  terrorisme. 
Ceux  qui  avaient  été  salutairement  comprimes  , 
s'emparèrent  de  Tautorité  ;  et ,  pour  se  venger  de 
rimmiliation  à  laquelle  ils  avaient  été  réduits, 
ils  enveloppèrent  dans  une  longue  et  sanglante 
proscription  ,  avec  les  amis  sincères  de  l'égalité , 
ceux  qui  lavaient  préchée  par  intérêt ,  et  ceux-là 

«  sceau  neuf,  n'ayant  pour  empreinte  qu'une  fleur  de  lys  ;  et  de'jà 
t»  dans  la  nuit ,  deux  individus  s'e'taient  presente's  au  Temple  pour  en 

»  demander  les  habitans Je  dois  dire  ici  un  trait  qui  marque 

»  bien  l'état  de  l'esprit  public  :  des  émissaires  secrets  avaient  voulu 
»  le  corrompre  dans  le  faubourg  Antoine  ;  mais  aussitôt  que  les  re- 
i>  présentans  du  peuple  ont  parlé  des  signes  de  royalisme  trouvés  à 
ï)  la  commune  ,  les  sections  républicaines  n'ont  fait  entendre  que 
«  des  cris  d'indignation.  »> 

Robespierre  veut  confondre  ses  accusateurs,  on  le  bâillonne  ;  Saint- 
Just  est  jeté  dans  les  fers  ,  aux  premiers  mots  d'un  discours  qu'on 
l'empêche  de  prononcer  ;  on  arrête  Couthon  parce  qu'il  veut  s'op- 
poser à  l'injustice;  Lebas  est  proscrit  pour  cela  seul  qu'il  déclare 
ne  pas  vouloir  partager  l'infamie  d'un  décret  inique  ;  le  frère  de 
Robespierre  veut  le  défendre  ,  et  est  aussi  frappé  d'un  décret 
d'arrestation  :  tous  subirent  le  lendemain  le  martyre  ;  et  David  qui 
avait  dit  à  Robespierre  :  Je  boirai  la  ciguë  avec  toi,  soufiîrit  un  long 
emprisonnement ,  et  ne  dut  la  vie  qu'à  la  vaine  célébrité  de  peintre 
dont  il  jouissait. 

Pour  les  immoler  plus  promptement,  vous  vouî  fites  des  titres  des 
alarmes  de  la  commune  et  de  leur  présence  à  ses  dernières  déli- 
bérations. Mais  ,  outre  que  l'on  vous  soupçonne  de  leur  avoir  tendu 
un  piège  en  ouvrant  vous-mêmes  leurs  prisons,  leurs  vues  et  les 
vôtres  ;  ce  qu'ils  avaient  fait ,  ce  que  vous  fîtes  ;  les  biens  que  nous 
promettaient  les  temps  qui  précédèrent  leur_mort ,  et  la  foule  des 
maux  qui  l'ont  suivie,  prouvent  à  l'évidence  que  jamais  insurrec- 
tion ne  fut  plus  sainte,  ni  résistance  plus  impérieusement  com- 
mandée. 
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même  qui  ,  par  trahison  ,  par  jalousie  ou  par 
ayeuglement,  avaient  tant  coopéré  à  la  contre- 
révolution  du  9  thermidor. 
Le  "ouvcrnc-      ^^^  ^P^  ^^  gouvememcnt  révolutionnaire  fut 
nunircvoiution- paggg'  entrc  Ics  maiiis  dcs  égoïstcs  ,  il  devint  un 

naire  devient  un  '^  ^ 

iiéau  public,  'véritable  fléau  public.  Son  action  prompte  et 
terrible ,  que  la  vertu  de  ses  directeurs  et  leurs  in- 
tentions toutes  populaires  pouvaient  seules  ren- 
dre légitime  ,  ne  fut  plus  qu  une  affreuse  tyran- 
nie par  son  objet  et  par  sa  forme  :  elle  démoralisa 
tout;  elle  rappela  le  luxe ,  les  mœurs  efféminées  et 
le  brigandage  ;  elle  dissipa  le  domaine  public ,  dé- 
natura les  principes  de  la  révolution ,  et  livra  aux 
poignards  de  ses  ennemie  tous  ceux  qui  lavaient 
défendue  avec  sincérité  et  désintéressement. 

C'était  au  maintien  de  l'inégalité  et  a  l'établis- 
sement de  l'aristocratie  que  tendaient  évidem- 
ment, a  cette  époque,  les  efforts  du  parti  domi- 
nant. Après  avoir  enlevé  au  peuple  l'espoir  d'une 
législation  équitable ,  et  l'avoir  plongé  dans  l'in- 
certitude et  dans  le  découragement,  ils  songeaient 
à  lui  arracher  jusqu'aux  faibles  restes  de  sa  sou- 
veraineté. 
Les  amis  de      Autaut  Ics  amis  de  légalité  avaient  désiré, 

l'égalité  deman-  avautlc  Q  thcrmidor,  que  le  sfouvernement  révolu- 
dent  la  constitu-  «^  '  j.  o 

tion  de  1793  et  tiomiairc  fut  maintenu  dans  toute  sa  pureté  i , 


I  Pour  détourner  le  peuple  de  toute  idée  de  reforme ,  le  dégoûter 
de  Vexercice  de  ses  droits  et  lui  rendre  odieux  ses  vrais  amis ,  les 
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autant  en  souhaitèrent-ils  /depuis,  la  chute ,  afin- 
qu  il  fut  remplace  par  la  constitution  de  1 793 , 
contre  laquelle  étaient  dirigées  les  manœuvres  de 

aristocrates  anciens  et  nouveaux  se  sont  attaclie's ,  par  dessus  tout , 
à  le  toucher  par  le  tableau  exagéré  des  emprisonnemens  et  des 
condamnations  qui  eurent  lieu  sous  le  gouvernement  révolution- 
naire antérieur  au  9  thermidor;  ils  les  ont  pre'sente's  comme 
ayant  menacé  indistinctement  toutes  les  classes  de  la  société;  et, 
appliquant  ensuite  à  un  état  fixe  ce  qui  ne  fut  que  la  triste  né- 
cessité de  l'état  de  passage  ,  ils  se  sont  efforcés  de  faire  accroire  que 
l'ordre  d'égalité  n'est  autre  chose  qu'une  suite  interminable  de 
violences ,  de  massacres ,  de  supplices  ,  de  haines  et  de  vengeances. 

Cependant  un  médiocre  discernement  suffît  pour  démêler  dans 
ces  déclamations  la  rage  de  parti  qui  les  a  dictées  ;  et,  pour  peu  que 
l'on  juge  sans  passion  ,  on  est  forcé  de  convenir  que  l'amour  de  la 
patrie  et  le  sentiment  des  devoirs  les  plus  impérieux  déterminè- 
rent ,  après  une  trop  longue  et  très  funeste  patience ,  les  amis  de 
l'égalité  à  user  de  sévérité  envers  ses  incorrigibles  ennemis. 

La  justice  et  la  nécessité  de  l'institution  révolutionnaire  étant 
reconnues,  il  ne  s'agit  plus  d'examiner  jusqu'à  quel  point  l'autorité 
qui  la  dirigeait ,  porta  la  rigueur  dont  elle  fut  forcée  de  faire  usage; 
il  importe  seulement  de  savoir  si  elle  répondit  au  but  pour  lequel 
elle  avait  été  instituée.  Elle  devait  établir  le  règne  de  l'égalité  et 
des  lois,  et  elle  y  travailla  sans  interruption  jusqu'au  9  ther- 
midor de  l'an  II ,  soit  en  réformant  les  mœurs  et  l'esprit  des  lois , 
soit  en  aplanissant  les  obstacles  qu'on  ne  cessait  d'élever  à  l'exé- 
cutlcm  d'une  si  sublime  entreprise. 

Ces  obstacles  étaient  dans  l'opposition  armée ,  dans  la  séduc- 
tion et  dans  les  conspirations  toujours  renaissantes,  ourdies  par  un 
parti  qui  aimait  mieux  périr  dans  l'incendie  qu*il  allumait,  que 
plier  sa  tète  orgueilleuse  sous  le  niveau  de  l'égalité  et  renoncer  à 
SCS  vicieuses  habitudes.  Avec  de  semblables  ennemis,  il  ne  s*agit 
pas  de  punir ,  mais  d'anéantir. 

Que  l'on  se  souvienne  de  la  rapidité  avec  laquelle  se  succédaient, 
depuis  le  commencement  delà  révolution,  les  complots  aristocrati- 
ques contre  la  puissance  du  peuple  :  dès  le  moment  ou  la  républi- 
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Faristocratie  :  désespérant  du  triomphe  de  le'ga- 
litë ,  ils  désiraient  mettre  au  moins  le  peuple  en 
possession  de  ses  droits  politiques. 

que  fut  proclamée  et  surtout  depuis  rinsurrection  du  3i  mai,  il 
se  manifesta  parmi  les  opposans  une  fermentation  si  vive  ,  si  gé- 
nérale et  si  caractérisée ,  qu'on  put ,  sans  crainte  de  se  tromper , 
reconnaître  les  ennemis  de  la  réforme  à  leur  conduite ,  à  leurs  ha- 
bitudes et  à  leurs  opinions. 

Il  y  eut  un  temps  où  le  danger  public  fut  si  imminent  que  le 
peuple  eût  pu  sans  injustice  fondre  sur  la  classe  qu'il  redoutait. 
Le  gouvernement  fit  au  nom  du  peuple  ce  que  le  peuple  avait 
droit  de  faire ,  mais  il  le  fit  beaucoup  plus  utilement.  Les  choses 
en  étaient  au  point  qu'il  fallait  choisir  entre  l'anéantissement  de 
quelques  opposans  et  la  perte  infaillible  des  droits  populaires.  C'est 
le  but  qu'il  faut  envisager  ;  est-il  juste?  la  sévérité  nécessaire  pour 
l'atteindre  est  un  devoir  douloureux,  il  est  vrai ,  mais  d'autant  plus 
indispensable ,  qu'il  n'y  a  pas  d*araendement  à  espérer  de  l'orgueil 
irrité. 

Prétendre  ramener  à  la  justice  et  à  l'égalité ,  sans  l'emploi  de  la 
rigueur,  une  nation  dans  laquelle  il  y  a  beaucoup  d'hommes  qui 
se  sont  fait  des  habitudes  et  des  prétentions  inconciliables  avec 
le  bien-être  et  les  droits  de  tous,  est  un  projet  aussi  chimérique  que 
séduisant.  Entreprendre  une  pareille  réforme  et  s'arrêter  à  l'aspect 
de  la  fermeté  qu'elle  exige ,  c'est  avouer  son  imprévoyance  ;  c'est 
sacrifier  le  salut  de  tous  aux  vices  d*une  petite  partie  ;  c'est  man- 
quer de  vertu. 

L'antiquité  fit-elle  un  crime  à  Lycurgue  de  la  mort  de  quelques 
aristocrates  lacédéraoniens  ?  reprocha-t-elle  à  Brutus  la  condamna- 
tion de  ses  enfans?  A-ton  blâmé  la  rigueur  plus  que  révolution- 
naire ,  par  laquelle  Moïse  lui-même  écrasa  sans  pitié  tout  ce  qui 
s'opposait  au  succès  de  son  institution?  Ceux  qui  oppriment  la 
terre  sont-ils  avares  du  sang  du  peuple  souffrant ,  quand  il  s'indigne 
des  maux  qu'ils  lui  font  endurer  ? 

Les  révolutions  sont  les  suites  nécessaires  des  longues  injustices  ; 
elles  punissent  en  un  instant  les  forfaits  de  plusieurs  siècles.  Pour- 
quoi ceux  qui  les  redoutent ,  travaillent-ils  sans  cesse  à  en  amener 
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Tel  fut  le  motif  du  mouvement  du  12  germinal 
de  Fan  ÏII  ,  et  de  l'insurrection  parisienne  du 
i^""  prairial.  Le  mauvais  succès  de  ces  journées 

de  nouvelles  ?  Pourquoi  ceux  qui  se  plaisent  à  exagérer  ce  qu'ils 
appellent  les  excès  de  la  révolution  française,  ne  les  prévinrent-ils 
pas  par  l'abandon  volontaire  de  leurs  iniques  prétentions  qui  en 
furent  les  seules  causes  ? 

On  a  beaucoup  déclame  au  sujet  des  nombreuses  arrestations 
ordonne'es  sur  des  soupçons,  et  de  la  brièveté  des  procédures  dirigées 
contre  les  accusés  de  conspiration. 

A  cet  égard ,  il  est  à  remarquer  que  ,  dans  un  teras  où  ,  les  cons- 
pirations naissant  de  l'irritation  vive  des  passions  communes  à  un 
grand  nombre  d'hommes  puissans  et  adroits  ,  il  est  aisé  aux  cons- 
pirateurs de  mûrir  leurs  projets  sans  en  laisser  percer  aucun  in- 
dice, il  arrive  que  le  danger  public  devient  tout-à-coup  évident, 
et  que  l'état  est  livré  à  un  incendie  général ,  avant  qu'il  soit  pos- 
sible d'acquérir  contre  qui  que  ce  soit  des  preuves  matérielle». 
Dans  une  semblable  position  où  tout  annonce  l'existence  d'un  dan- 
ger imminent,  n'est-il  pas  prudent,  n'est-il  pas  juste  d'épargner 
au  peuple  les  chances  d'une  guerre  intérieure  ,  en  sévissant  contre 
ceux  que  leurs  passions ,  leurs  habitudes  et  leurs  intérêts  placent 
évidemment  hors  du  parti  populaire?  Alors  le  salut  de  tous  dé- 
pend de  la  terreur  inspirée  aux  médians,  par  la  rapidité  avec  la- 
quelle la  foudre  frappe  quelques  tètes  orgueilleuses.  Il  ne  tint, 
peut-être  ,  qu'à  un  acte  de  sévérité  de  plus ,  que  la  cause  du 
genre  humain  ne  remportât  en  France  un  triomphe  complet  et 
dtcmel. 

Mais  ù  quoi  bon  s'épuiser  en  raisonncmcns  pour  justifier  la 
pensée  et  l'action  du  gouvernement  révolutionnaire  qui  précéda 
le  9  thermidor  de  l'an  II  ?  Les  histigatcurs  de  cette  funeste 
journée  se  sont  pleinement  acquittés  de  cette  tâche  par  la  foule 
de  maux  qu'ils  attirèrent  sur  le  peuple  français  :  en  vain  invoquè- 
rent-ils les  lois  de  l'humanité  q«i'  ils  profanèrent ,  en  arrêtant  vio- 
lemment une  action  salutaire  (jui  touchait  à  sa  fin,  pour  en  coni- 
raenccr  une  autre  mille  fois  plus  sanglante  et  plus  terrible, au  profit 
de  l'immoralité,  de  rariitocratie  et  de  la  royauté. 
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redoubla  la  fureur  des  ennemis  de  la  liberté ,  et 
augmenta  de  beaucoup  le  noml)re  des  bons  ci- 
toyens ,  entasses  dans  les  prisons  ou  e'gorgës  sur 
toute  la  surface  de  la  republique  ' . 
Les  prisons  <]c      L  cmprisonncmcnt  gênerai  des  amis  de  la  li- 

Paris     sont     les  ^  ^  , 

fuycrsdcscon&pi-berté  ct  Icurs  fréquentes  translations  dune  pri- 
glhtr  ^  "^  ^'^  son  à  l'autre ,  leur  procurèrent  lavantage  de  se 
mieux  connaître  et  de  se  lier  plus  étroitement. 
Les  prisons  de  Paris ,  et  particulièrement  celles 
du  Plessis  et  des  Quatre -Nations ,  furent  alors 
les  foyers  d'une  grande  fermentation  révolution- 
naire. 

La  se  rencontrèrent  les  principaux  acteurs  de 
la  conspiration  dont  je  me  suis  proposé  de  dé- 
crire les  événemens  :  Bedon  2 ,  Laujen  de  Do- 

»  Le  mouvement  du  13  germinal  fut  provoqué  par  les  pour- 
suites dirige'es  contre  Barrère,Biliaud-Varennes,  Collot-d'Hcrbois  et 
Vadier,  membres  des  anciens  comitcs  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale ,  en  haine  de  la  fermeté  avec  laquelle  ils  avaient  com- 
primé les  ennemis  de  la  révolution.  La  convention  nationale  fut 
par  eux  convaincue  d'avoir  ordonné  et  approuvé  tous  les  actes 
qu'on  leur  reprochait  ;  mais  la  fureur  des  aristocrates  qui  formaient 
alors  la  majorité  de  cette  assemblée  était  si  aveugle  ,  que  sans  avoir 
égard  à  leur  justification  ,  sans  leur  tenir  aucun  compte  de  la  part 
qu'ils  avaient  malheureusement  eue  aux  événemens  de  thermidor, 
et  n'osant  pas  les  faire  juger  sous  les  yeux  du  peuple  de  Paris ,  elle 
les  condamna  arbitrairement  à  la  déportation. 

En  prairial ,  les  citoyens  dévoués  au  système  politique  de  Robes- 
pierre, et  ceux  qu'on  avait  méchamment  alarmés  sur  le  maintien  de 
la  souveraineté  du  peuple,  se  trouvèrent  ralliés  à  la  constitution  de 
1793,   dont  ils  demandaient  unanimement  l'exécution  immédiate. 

»  Les  noms  écrits  en  italique  sont ,  dans  tout  le  cours  de  cet  ou- 
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rimel,  Bertrand ,  ex-maire  de  Lyon ,  Fcntenelle , 
Fillion,  Hannac,  Simon  Duplay,  Sombod, 
Claude  Fiquet,  Massart,  Bouin,  Moroj ,  Chin- 
trard,  Glartou,La  Tilme  ,  Félor ,  Golscain, 
Rivagre ,  Julien  Des  Armes ,  Laire  de  la 
Naitle  ,  Babeuf,  Germain  ,  Buonarroti ,  les 
membres  delà  commission  populaire  d'Orange, 
ceux  des  tribunaux  révolutionnaires  d'Arras , 
Cambrai  ,  Angers  ,  Rennes  et  Brest ,  ceux  des 
comités  révolutionnaires  de  Paris  ,  Nantes  , 
Nevers  et  Moulins ,  et  beaucoup  d  autres  démo- 
crates de  tous  les  departemens ,  étaient  de'tenus 
à  la  prison  du  Plessis,  au  mois  de  floréal,  de 
l'an  III. 

De  ces  maisons  de  douleur  jaillirent  les  étin- 
celles électriques  qui  firent  pâlir  tant  de  fois  la 
nouvelle  tyrannie  :  je  sais ,  a  n'en  pas  douter , 
(|ue  Tinsurrection  du  i^^  prairial  an  III  fut  en 
grande  partie  l'ouvrage  de  plusieurs  citoyens 
détenus  au  Plessis ,  parmi  lesquels  on  nommait 
plus  particulièrement  Leblanc ,  depuis  commis- 
saire du  directoire  à  Saint-Domingue,  et  Claude 
Fiquet  i. 

vrage ,  le»  anagrammes  de  ceux  de»  personne»  ^'on  croit  encore 
en  vie. 

»  La  constitution  de  1798  et  du  pain  étaient ,  ce  jour-là  ,  les  cri» 
de  ralliement  du  peuple  de  Paris,  justement  inquiet  pour  ses  droit»  et 
pour  »a  subsistance.  Quant  aux  premiers  ,  les  dangers  qu'ils  cou- 
raient n'estaient  que  trop  réels  ,  car  c'était  à  l'uncantisscment  de  la 
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Ce  fait  incontestable ,  rapproche  de  l'acte  im- 
primé qui  fut  le  signal  de  l'insurrection,  des 
demandes  des  insurgés  et  du  caractère  politi- 
que des  députés  qui  les  appuyèrent  ^ ,  suffit  pour 
effacer  la  tache  de  royalisme  cpie  des  écrivains 
même  patriotes  se  sont  efforcés  d'imprimer  aux 

constitution  de  1798 ,  arrive  peu  de  temps  après  ,  que  tendaient  vi- 
siblement les  efforts  du  parti  prépondérant  de  la  convention. 

A  l'e'gard  des  subsistances ,  jamais  les  Parisiens  n'avaient  eprouvd 
une  plus  cruelle  disette.  Cependant  la  re'colte  avait  e'te'  abondante , 
et  les  campagnes  offraient  la  plus  flatteuse  apparence.  D*où  vint 
donc  l'affreuse  famine  qui  moissonna  tant  de  citoyens  ?  de  la  marche 
rétrograde  de  la  convention ,  de  la  ruse  des  aristocrates  et  de  l'ava- 
rice des  riches. 

Il  y  avait  long-temps  que ,  pour  déjouer  les  manœuvres  crimi- 
nelles secondées  par  l'avarice ,  il  avait  fallu  taxer  les  denrées,  for- 
cer ceux  qui  en  étaient  détenteurs  à  garnir  les  marchés,  et  mainte- 
nir par  la  sévérité  le  cours  du  papier-monnaie  à  sa  valeur  nominale. 
Après  le  9  thermidor ,  les  réquisitions  et  les  taxes  ayant  été  tout-à- 
coup  interdites  et  le  papier-monnaie  ayant  été  livré  aux  spécula- 
tions libres  du  commerce ,  le  prix  des  choses  nécessaires  s'éleva  si 
haut  qu'à  la  fin  on  ne  put  s'approvisionner  qu'avec  du  numéraire  ; 
la  foule  des  salariés  qui  en  était  dépourvue  manqua  de  tout  au  sein 
de  l'abondance. 

Au  plus  fort  des  souffrances  publiques ,  les  gouvernans  ne  ces- 
saient d'affirmer  que  les  approvisionnemens  étaient  assurés  -,  ils 
semblaient  promettre  au  peuple  un  avenir  plus  heureux,  comme  le 
prix  de  la  funeste  docilité  qu'ils  lui  demandaient.  C'est  par  les  cir- 
constances où  on  les  établit,  qu'on  peut  juger  du  mérite  des  institu- 
tions et  des  intentions  des  instituteurs. 

«  Goujon,  Romme,  Soubrany ,  Duroy ,  Duquesnoy,  Bourbotte, 
Prieur  de  la  Marne,  Peyssard,  Forestier,  Albitte,  etc.,  etc.  Les 
six  premiers  furent  horriblement  immolés  à  la  fureur  des  soi-di- 
sant honnêtes  gens  ,  qui  prétendaient  asseoir  leur  puissance  sur  les 
ruines  de  la  liberté  publique  en  faisant  couler  des  fleuves  de  sang 
populaire. 
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principaux  instigateurs  de  cette  malheureuse  jour- 
née ,  dans  la  vue  d'épargner  le  sang  des  amis  de 
l'égalité  qui  furent  voués  a  la  plus  sanglante  pros- 
cription ^ .  Elle  fut  si  générale  et  si  furieuse  cette 
proscription ,  que  parmi  les  citoyens  qui  furent 
précipités  par  milliers  dans  les  prisons  de  Paris , 
il  y  en  avait  beaucoup  d'indifFérens  et  même 
d'opposés  au  triomphe  du  parti  auquel  on  les 
accusait  d'appartenir. 

Un  spectacle  aussi  touchant  que  nouveau  em-  Mœurs  et  oc- 
bellit  alors  l'intérieur  de  ces  prisons.  Ceux  que  tdotcrdLnX 
l'aristocratie  y  avait  plongés,  vivaient  frugalement 
dans  la  plus  intime  fraternité  ;  s'honoraient  de 
leurs  fers  et  de  lem'  pauvreté ,  suite  de  leur  dé- 
vouement patriotique  ;  se  livraient  au  travail  et 
a  l'étude ,  et  ne  s'entretenaient  que  des  maux  de 
la  patrie  et  des  moyens  de  les  faire  cesser.  Les 
chants  civiques  dont  ils  faisaient  tous  à  la  fois 
retentir  les  airs ,  rassemblaient  tous  les  soirs  au- 
tour de  ces  tristes  séjours ,  une  foule  de  citoyens 
qu'y  attirait  la  curiosité ,  ou  l'analogie  de  lem's 
scntimens  avec  ceux  des  prisonniers. 

Des  hommes  de  cette  trempe ,  brùlans  de  patrio- 
tisme ,  enflammés  par  la  persécution  et  affermis 

*  Mes  contemporains  ne  se  mc'prcnnent  sans  doute  pas  sur  la 
nature  de  ces  insurrections.  Mais  la  postéritt'  qui  lira  les  ëcrits , 
sans  avoir  vu  les  faits,  doit  ùlrn  prévenue  que  les  e'crivains  pério- 
diques et  patriotes  ont  eu  recours  à  cette  rose  toutes  les  fois  que 
les  tentatives  des  républicains  ont  échoué. 
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dans  leurs  sentimens  communs  par  une  longue  et 
fréquente  communication,  durent  se  trouver  na- 
turellement disposes  a  tout  entreprendre  pour  re- 
lever la  révolution  et  atteindre  enfin  le  but  cons- 
tant de  leurs  vœux.  Aussi ,  les  prisons  de  cette 
époque  furent-elles  les  berceaux  des  conspirations 
démocratiques  qui  éclatèrent  dans  le  cours  de 
la  troisième  et  de  la  quatrième  année  de  la  ré- 
publique. 
Constitutioa      L'immolation  de  la  loi  populaire  fut  enfin  con- 

de  l'an  III,  ou  /  i  '      '  \     t  W  *  m. 

de  1795.       sommée  par  la  commission  a  laquelle  on  avait 
hypocritement  confié  le  soin  de  la  mettre  à  exécu- 
tion. Le  projet  d  une  constitution  nouvelle ,  que 
cette  commission  proposa  à  la  convention  natio- 
nale ,  le  5  messidor  de  Tan  III ,  fut  pour  les  pa- 
triotes détenus  un  grand  sujet  de  méditation  : 
ils  en  examinèrent  toutes  les  dispositions  avec 
plus   de   maturité   que  dans  aucune  assemblée 
primaire.  Voici  l'opinion  qu'ils  s'en  formèrent. 
Opinion  des      Si  la  coustitutiou  proposée  ,  disaient-ils ,  pou- 
lité'  sur  cette  ^^^^  laisscr  dcs  doutes  sur  l'esprit  de  ses  auteurs , 
constitution,    -j^   scraicnt  pleinement  dissipés  par  le  rapport 
jqui  la  précède.  Cet  esprit  est  tout  dans  ces  mots  : 
Ico^isevi^ei^  r opulence  et  la  misère.  On  regarda 
fdonc  cet  ouvrage  comme  le  résultat  final  des 
^*  attentats  de  la  faction  égoïste. 

Si  on  en  excepte  l'article  qui  exigeait  une  pro- 
priété territoriale  pour  condition  d'éligibilité  à 
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la  représentation  nationale,  et  celui  qui  ren- 
dait inéligible  à  une  fonction  supérieure,  qui- 
conque  n  en  aurait  précédemment  rempli  une 
inférieure ,  le  projet  de  la  commission  fut  adopte , 
et  tint  lieu  à  la  nation  française  de  loi  fonda- 
mentale jusqu'au  i8  brumaire  de  Fan  VIII. 

Le  plus  léger  examen  suffit  pour  se  convaincre 
que  le  principe  de  la  conservation  de  Topulence 
et  de  la  misère ,  fut  la  base  de  toutes  les  parties 
de  cet  édifice. 

D'abord ,  pour  imposer  silence  à  toutes  les  pré- 
tentions, et  pour  fermer  à  jamais  toutes  les  voies 
aux  innovations  favorables  au  peuple,  on  lui 
ravit  ou  Ion  tronque  ses  droits  politiques  :  les 
lois  se  font  sans  sa  participation  et  sans  cju'il 
puisse  exercer  sur  elles  aucune  espèce  de  censure  : 
la  constitution  lenchaine  à  jamais  lui  et  sa  posté- 
rité ;  car  il  lui  est  interdit  de  la  changer  :  elle 
déclare  bien  le  peuple  souverain;  mais  toute 
délibération  du  peuple  y  est  déclarée  séditieuse  : 
après  avoir  parlé  confusément  de  l'égalité  des 
droits ,  on  y  ravit  les  droits  de  cité  à  une  foule 
de  citoyens,  et  on  réserve  exclusivement  aux 
gens  aisés  ,  celui  de  nommer  aux  principales 
fonctions  de  l'état  :  enfin,  pour  maintenir  à 
jamais  cette  malheureuse  inégalité  ,  source  d'im- 
moralité ,  d'injustice  et  d'oppression,  les  auteurs 
de  cette  constitution  écartèrent,  avec  le  plus 
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grand  soin ,  toute  institution  tendant  à  éclairer 
suffisamment  la  nation  entière,  a  former  une 
jeunesse  républicaine ,  a  diminuer  les  ravages  de 
Tavarice  et  de  Tambition ,  a  rectifier  l'opinion,  a 
améliorer  les  mœurs  et  à  soustraire  la  masse  du 
peuple  à  la  farouche  domination  des  riches  oisifs 
et  ambitieux  ^ 

Ces  scandaleuses  violations  des  droits  communs 
et  ce  mépris  des  principaux  devoirs  d  un  législa- 
teur populaire  furent  dénonces  au  peuple  fran- 
çais par  Antonelle ,  dans  un  écrit  qui  a  pour 
titre  :  Considérations  sur  les  droits  de  cité ^  et  par 
Félix  Lepellctier  dans  son  Vote  motivé  sur  la 
constitution  de  lan  III. 

On  fut  indigne,  mais  non  surpris  de  l'audace 
avec  laquelle  les  conducteurs  du  jour  osèrent 
enfreindre  la  volonté'  du  souverain  solennelle- 
ment e'mise ,  ainsi  que  leurs  propres  et  récentes 
promesses  ^.  La  constitution  de  1798  fut  impu- 

I  Grâces  à  l'inflexible  orgueil  de  Nosseigneurs ,  on  en  vint  bien- 
tôt à  regretter ,  malgré  ses  grands  de'fauts ,  cette  constitution  avec 
laquelle  il  eût  peut-être  étë  possible  de  réconcilier ,  moyennant 
quelques  modifications  ,  les  amis  de  l'égalité.  Mais  les  aristocrates 
aimèrent  mieux  se  gorger  d'or  ,  se  cliamarer  de  cordons,  et  ramper 
sous  le  sceptre  de  fer  d'un  soldat  insolent  et  parjure ,  que  de  vivre 
libres  et  égaux  avec  le  peuple  ;  ils  firent  de  cette  constitution  le 
gouvernement  révolutionnaire  de  la  royauté. 

a  Au  mois  de  germinal  de  l'an  III ,  une  loi  terrible  ,  dite  de  haute 
police ,  condamna  comme  séditieuses  les  réclamations  qui  s'éle- 
vaient de  toutes  parts  contre  la  marche  contre-révolutionnaire  du 
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demment  calomniée  et  la  doctrine  de  regalité 
fut,  à  Faide  des  plus  monstrueux  sophismes ,  cons- 
puée par  ceux-lk  mêmes  qui  en  avaient  naguère 
préconisé  la  justice  ^ 

gouvernement  ;  mais ,  pour  apaiser  plus  facilement  l'effervescence 
publique  ,  cette  m^'-me  loi  menaçait  hypocritement  de  la  déporta- 
tion quiconque  parlerait  ou  écrirait  contre  la  constitution  de  1793, 
dont  la  convention  promit  la  prompte  exécution  le  2  prairial  de  la 
même  année. 

»  L'unique  soin  de  la  commission ,  créée  pour  préparer  les  lois 
organiques  de  la  constitution  de  1 798  ,  fut  de  faire  proscrire  cette 
constitution ,  pour  lui  en  substituer  une  plus  conforme  aux  vues  de 
la  faction  alors  dominante. 

Après  avoir  long-temps  déclame  contre  le  plus  sacré  des  dfoits 
du  peuple ,  celui  d'approuver  les  lois  sous  lesquelles  il  doit  vivre , 
le  rapporteur  de  cette  commission  fit  l'énumération  des  lacunes 
qu'elle  prétendit  y  avoir  découvertes  :  il  dit  que  l'acte  constitu- 
tionnel de  1793  qui ,  ajouta-t  il ,  devait  être  anéanti  par  cela  seul 
que  Robespierre  et  Saint- Just  avaient  travaillé  à  le  rédiger  ,  lais- 
sait indéterminés  la  hiérarchie  administrative ,  la  nomination  des 
généraux  et  des  ambassadeurs ,  ainsi  que  le  droit  de  déclarer  la 
guerre  et  celui  de  négocier  la  paix.  Cependant  tout  y  est  fixé  sur 
ces  objets  aux  articles  54,  55,  69  ,  83  ,  107  ,  118  et  119. 

D'un  autre  côté,  la  commission  invoquait,  à  l'appui  de  son  opinion, 
la  violence ,  la  corruption  et  la  terreur ,  qui  avaient ,  selon  elle , 
présidé  à  l'acceptation  de  la  constitution  qu'elle  voulait  proscrire. 
Mais  à  qui  fera-t-on  accroire  que  quatre  millions  d'acceptaus  pu- 
rent être  achetés  ou  contraints?  ne  sait-on  pas  que,  lors  de  cette 
acceptation ,  la  sévérité  dont  on  reconnut  depuis  la  nécessité,  n'avait 
pas  été  déployée  contre  les  ennemis  de  l'égalité  qui  furent  libres 
d'intervenir  aux  assemblées  primaires  et  même  d'y  demander  le 
rétablissement  de  la  royauté  ?  Malgré  les  manœuvres  employées 
pour  effacer  la  vérité,  il  en  reste  assez  de  traces  pour  que  la  sévère 
critique  puisse  un  jour  reconnaître  que  ce  concours  presque  una- 
nime des  Français,  prouve  leur  adhésion  à  l'insurrection  du  3i  mai , 


talions. 
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Leurs  iiotos-  Dc  Hombreuses  protestations  contre  le  projet 
adopte'  par  la  convention  furent  envoye'es  aux 
assemblées  primaires  par  les  républicains  déte- 
nus :  cependant  leur  exemple  ne  fut  pas  unani- 
mement imité  de  tous  ceux  qui  s'honoraient  alors 
de  la  c[ualification  de  démocrates. 

A  la  suite  des  événemens  de  prairial ,  se  trou- 
vèrent confondus  dans  les  prisons^  avec  les  répu- 
blicains inflexibles ,  d'autres  hommes  indifférens 
ou  timides ,  qui  payèrent  leur  liberté  d'une  lâ- 
che soumission  aux  volontés  de  l'aristocratie  :  ils 
acceptèrent  la  nouvelle  constitution.  D'autres, 
désespérant  du  triomphe  de  la  démocratie ,  con- 
sidérant le  gouvernement  révolutionnaire  d'alors 
comme  le  plus  funeste  des  maux ,  se  flattant  que 
de  la  latitude  de  Tordre  constitutionnel  pourrait 
résulter  quelque  changement  favorable  au  peu- 
ple ,  voyant  dans  la  constitution  proposée  la  seule 
planche  de  salut  contre  le  retour  pour  eux  im- 
minent de  la  royauté ,  et  redoutant  surtout  pour 
eux-mêmes  les  dangers  et  les  persécutions ,  accep- 
tèrent aussi  la  loi  aristocratique ,  mais  ne  purent 

et  l'opposition  de  ceux  contre  qui  elle  fut  dirige'e  ,  au  vœu  national. 
Ce  vœu  se  manifesta  encore  pendant  long-tems  dans  l'intérieur 
et  aux  armées  jusqu'à  ce  que  le  peuple ,  trahi  par  ses  mandataires , 
frustre'  dans  ses  espe'rances  ,  et  prive  par  les  assassinats  et  par  les 
emprisonnemens  de  ses  plus  dévoués  défenseurs,  tomba  dans  la 
confusion  et  dans  l'apathie,  et  ne  prit  plus  aucun  intérêt  aux  affaires 
publiques. 
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pas  ébranler  ceux  qui  crurent  que  rien  ne  devait 
les  porter  a  transiger  avec  les  ennemis  de  Tégalitë, 
au  mépris  de  la  justice  et  au  détriment  des  droits 
communs. 

La  convention  annonça  que  la  nouvelle  cons-  L'acceptation 
titution  avait  été  acceptée  parle  peuple.  Une tj^n  1  iC îii, 
confusion  extrême  récna  dans  le  recensement  p"  ^^  î"'"^!*  "* 

*-'  une  laiissete. 

des  votes ,  et  il  résulta  de  cette  opération  et  des 
faits  publics ,  que  les  votans  avaient  été  en  très 
petit  nombre ,  qu'une  foule  de  citoyens  avaient 
été  expulsés  des  assemblées ,  et  que  les  plus  fou- 
gueux acceptans  avaient  été  ceux  qui ,  s'étant  fait 
remarquer  parleur  égoisme ,  avaient  été  souvent 
accusés  de  conspirer  pour  le  retour  de  la  royauté. 

N  oublions  pas  la  distinction  très  réelle  des 
égoïstes, en  conservateurs  et  en  conquérans;  rap- 
pelons -  nous  c|ue  ceux-ci  avaient  suivi  presque 
constamment  jusqu'au  9  thermidor  de  Fan  II ,  les 
brisées  des  amis  sincères  de  l'égalité ,  et  s'étaient 
attiré ,  par  la ,  la  haine  des  contre-révolutionnai- 
res. Les  membres  de  la  convention  qui  se  qua- 
lifiaient alors  de  patriotes ,  appartenaient  presque 
tous  a  cette  dernière  classe. 

La  haine  de  la  révolution  fut  portée  si  loin ,  que    Proscription 

HesconTention- 

la  proscription ,  qui  ne  pesa  d  abord  que  sur  ses  nri$. 
amis  désintéressés ,  dut  enfin  s'apesantir  sur  ceux- 
là  mêmes  qui  en  avaient  été  les  provocateurs, 
et  qui  ne  purent  faire  oublier  par  leurs  crimes 
I  5. 
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recens  leur  ancienne  apparence  de  vertu.  Les  hon- 
nêtes gens,  les  hommes  bien  nés,  les  bons  bour- 
geois dédaignaient  de  s'asseoir  à  côté  d'anciens 
terroristes  chargés  des  dépouilles  de  laristocratic. 
On  voua  indistinctement  a  la  rage  des  enne- 
mis de  la  révolution ,  tous  les  conventionnels 
qu'on  accusait  d'avoir  exercé  ou  laissé  exercer  la 
terreur ,  et  si  l'on  fit  quelques  exceptions ,  ce  ne 
fut  qu'en  faveur  de  ceux  qui  s'étaient  signalés  par 
leur  persévérance  à  défendre  lesprwiïéges  des  gens 
comme  il  faut ,  contre  les  prétentions  séditieuses 
des  malheureua^  quils  qualifiaient  de  canaille. 
Tispérances  des      II  parait  quc  Texécution  de  la  nouvelle  consti- 

enneinis  àe  la  ré-  ,      ,  •  ,  i  /    •    i     .  •  p  p   •       '        . 

voiution.  tution  et  un  corps  legislatii  nouveau  taisaient 
espérer  aux  ennemis  de  la  révolution  quelque  par- 
ticipation à  la  puissance,  et  a  quelques-uns  d'en- 
tre eux  le  retour  de  la  royauté ,  dont  ils  se  sont 
flattés  toutes  les  fois  que  l'autorité  suprême  s  est 
écartée  de  la  route  de  l'égalité,  pour  s'égarer  dans 
le  chemin  tortueux  de  l'égoisme,  cause  et  effet 
de  toutes  les  tyrannies. 
Le  peuple  est  Afiu  dc  pcrpétucr  l'csprit  de  la  nouvelle  cons- 
renouveiiemenl  titution  ,  SCS  autcurs  imaginèrent  de  ne  faire 
de»  députes  par  rcnouvclcr  annuellement  le  corps  législatif  que 
par  tiers ,  et  d'introduire  dans  la  première  com- 
position de  ce  corps ,  deux  tiers  des  membres  de  la 
convention  » ,  au  choix  des  corps  électoraux. 

«  Tous  les  députés  encore  attachés  aux  droits  politiques  consa- 


tiers. 
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Cette  mesure  dictée  par  Tinquiète  prévoyance 
de  quelques  législateurs  criminels ,  cette  mesure 
imaginée  pour  enchaîner  à  jamais  le  peuple , 
flattait  singulièrement  les  passions  des  conven- 
tionnels. 

Ceux  qui  se  plaisaient  dans  l'exercice  du  pou- 
voir, ceux  qui  craignaient  d'être  poursuivis  pour 
les  prévarications  dont  ils  s'étaient  souillés  ,  ceux 
qui  redoutaient  l'égalité,  et  ceux  qu'effrayait  l'idée 
seule  des  principes  démocratiques,  s'empressè- 
rent de  l'adopter '. 

Dans  la  convention,  les  faux  amis  de  l'éga- 
lité ,  aussi  odieux  aux  vrais  répuljlicains  qu'aux 
royalistes  ,  se  montrèrent  les  plus  passionnés 
partisans  de  ce  mode  de  renouvellement. 

Par  une  ruse  dont  ils  firent  souvent  usage ,  ils 
accusaient  de  conspirer  pom^  le  rétablissement  de 
la  monarchie ,  ceux  qui  lem'  opposaient  de  la  ré- 
créa par  la  constitution  de  1793,  avaient  été  expulses  de  la  con- 
vention par  les  supplices  et  par  les  arrestations. 

»  Cette  mesure  suggc're'c  par  l'esprit  aristocratique  qui  avait 
prffsidc'  à  la  rcfdaction  de  la  constitution  de  l'an  III ,  et  au  moyen 
de  laquelle  on  voulait  écarter  du  nouveau  corps  législatif  les  an- 
ciens royalistes  autant  que  les  amis  sincères  de  l'égalité,  n'eut  pas 
tout  le  succès  que  ses  auteurs  s'en  étaient  promis.  Trompés  dam 
kurs  espérances ,  et  redoutant  lour-à-tour  la  royauté  et  le  peuple , 
ils  décimèrent  plusieurs  fois  et  ix)ur  des  motifs  opposés  ,  la  repré- 
sentation nationale ,  à  laquelle ,  poussés  par  leur  aversion  pour" 
l'égalité  ,  ils  portèrent ,  par  le  plus  exécrable  des  attentats  ,  le 
dernier  coup ,  le  18  bnimairc  de  Tan  VII T. 
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sis  tance ,  et  qui ,  dans  cette  circonstance ,  étaient 
les  mêmes  hommes  par  lesquels  les  institutions 
populaires  avaient  toujom^s  été  repoussées. 

La  crainte  de  donner  gain  de  cause  aux  roya- 
listes ,  Tintérét  des  gens  avides  et  la  nécessité  où 
se  trouvèrent  les  amis  sincères  de  légalité  de  choi- 
sir entre  deux  partis  également  criminels ,  exer- 
cèrent une  grande  influence  sur  l'opinion.  Il  en 
résulta  un  nombre  de  suffrages  c[ui ,  quoique  ex- 
trêmement faible  comparativement  à  la  popula- 
tion et  très  confusément  calculé ,  fournit  aux  cou- 
pables conTcntionnels  le  prétexte  de  donner  force 
de  loi  a  leurs  décrets  sur  le  renouvellement ,  que 
la  clameur  publique  les  avait  forcés  de  soumettre 
à  la  sanction  du  peuple. 
Les  amis  de      Dq  j^  promulffatiou  de  ce  décret  naquirent  Ta- 

l'égalité     défen-  1  o  J. 

demies  confen-  gitatiou,  Ic  troublc ,  ct  enfin  la  révolte  armée  des 
^.onne.s  coupa  gg^|^-^j_^g  ^^  Paris ,  au  i3  vendémiaire  de  Tan  IV^ 

jour  oîi  la  plupart  des  conventionnels  eussent  péri, 
sans  le  généreux  dévouement  de  ceux  qu'ils  avaient 
naguère  livrés  a  la  fureur  des  ennemis  de  la  li- 
berté. L'amour  de  la  patrie  menacée  d'un  asser- 
vissement total,  et  Tespoir  de  voir  jaillir  du  choc 
qui  se  préparait  tm  état  de  choses  favorable  à  la 
cause  cpi'ils  chérissaient ,  déterminèrent  une  poi- 
gnée de  républicains  a  défendre  lem^s  ennemis 
récens ,  en  combattant  l'armée  nombreuse  des  sec- 
tionnaires. 
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Si  les  conventionnels ,  disait-on ,  qui  ont  de'- 
moralise'  la  révolution  en  appelant  autour  d  eux 
une  foule  d'hommes  corrompus,  se  déclarent  leurs 
ennemis ,  ils  seront  forces  de  se  livrer  aux  démo- 
crates et  de  céder  à  leurs  vœux. 

Cette  manière  de  penser  mit  les  armes  à  la 
main  aux  plus  fermes  et  aux  plus  éclairés,  aux- 
quels se  joignirent  ceux  qui  étaient  mus  par  le 
désir  de  se  venger  et  par  Tespoir  de  ressaisir  Tau- 
torité.  De  cette  réunion ,  grossie  par  d'autres 
hommes  semblables  aux  conventionnels  menacés, 
se  forma  le  corps  armé  qui  fut  désigné  sous  le 
nom  de  bataillon  des  patriotes  de  i'^Sq  ^ 

Cette  dénomination  est  très  remarquable;  elle 
démontre  combien  l'opinion  s'était  détériorée  de- 
puis le  9  thermidor  de  l'an  II,  et  prouve  1  ex- 
trême corruption  des  conventionnels  qui ,  osant 

»  On  a  beaucoup  vante  la  presque  unanimité  avec  laquelle  parut 
8*opércr  la  révolution  de  1789.  Il  me  semble  que  ceux  qui  en  ont 
fail  honneur  à  la  vertu  publique ,  n'ont  pas  bien  connu  l'esprit  de 
ceUe  révolution.  Figurez-vous  plusieurs  échelons  d'ambitieux  pe- 
sant sur  la  masse  du  peuple  et  aspirant  à  s'élever  aux  degrés  su- 
périeurs. La  noblesse  ,  placée  au  sommet  de  l'échelle ,  les  oppri- 
mait tous  :  tous  durent  donc  npplaudir  à  sa  destruction  vers  laquelle 
furent  dirigés  les  premiers  mouvcmens  révolutionnaires.  Ce  ne  fut 
donc  pas  la  vertu  ,  mais  innquiOte  jalousie  des  échelons  intermé- 
diaires entre  la  noblesse  et  le  peuple,  qui  produisit  cette  apparente 
unanimité.  D'ailleurs  ,  la  classe  laborieuse  ayant  été  comptée  pres- 
que pour  rien  par  les  faiseurs  de  ce  temps-là  ,  les  patriotes  mar- 
quans  de  1 789  étaient ,  à  quelques  exceptions  près ,  les  amis  de 
tous  les  abus ,  celui  de  la  noblesse  héréditaire  excepté. 
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a  peine  se  dire  républicains ,  imploraient  bien  le 
secours  des  amis  de  l'egalite,  mais  craignaient 
qu'on  ne  les  soupçonnât  de  s'être  réconcilies  avec 
eux  K 
iNoureiîe  tra-      Aprcs  Ic  combat  du  i3  vendémiaire,  ceux  que 

liison    des    con-  ,,  lii/T/  •  '       \      1  '    .     ' 

ventionneis.  1  amour  dc  1  cgalitc  avait  menés  a  la  victoire, 
sommèrent  les  chefs  de  cette  journe'e  de  tenir  la 
promesse  qu'ils  avaient  faite  de  rétablir  les  droits 
du  peuple  :  ce  fut  en  vain.  On  vit  bien ,  au  Ion  avec 
lequel  ils  recommandaient  une  extrême  circons- 
pection ,  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  les  en- 
gagemens  qvie  la  peur  seule  leur  avait  fait  con- 
tracter. 

Tandis  que  la  grande  maj  oritë  de  la  convention 
cherchait  des  faux-fuyans  pour  éluder  les  de- 
mandes des  amis  de  l'égalité' ,  ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  encore  détenus,  ne  se  lassaient  pas  de  sol- 
liciter leurs  compagnons  déjà  libres  d'user  de 
la  victoire  au  profit  de  la  démocratie.  Le  sang, 
disaient-ils ,  aura  coulé  en  pure  perte ,  si  on  laisse 
échapper  l'occasion  où  les  bons  sont  en  force  et 
où  les  sénateurs  effrayés  leur  doivent  la  vie.  Ils 
voulaient  qu'on  demandât  impérieusement  a  la 
convention  la  cassation  des  dernières  élections , 

I  Au  moment  où  les  premiers  coups  dc  fusil  se  firent  entendre , 
les  comités  de  gouvernement  allaient  proposer  à  la  convention  de 
désarmer  et  de  plonger  de  nouveau  dans  les  prisons  les  républi- 
cains armes  pour  sa  défense. 
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l'aboli tion  de  la  nouvelle  constitution  et  rétablis- 
sement immédiat  de  celle  de  1793. 

On  se  disposa  a  demander  la  cassation  des  élec- 
tions, et  la  pétition  déjà  signée  allait  être  pré- 
sentée, lorsque  des  députés  conjurés  de  thermi- 
dor, réunis  à  d'autres  que  la  justice  nationale 
avait  frappés  au  3 1  mai ,  redoutant  les  lois  popu- 
laires plus  que  la  royauté  ,  parvinrent  à  diviser 
les  nombreux  signataires  de  la  pétition ,  qui  ne 
fut  pas  présentée-. 

Cependant,  à  la  suite  d'un  rapport  de  Barras 
qui  dévoila  les  vastes  projets  des  révoltés ,  dont  la 
convention  elle-même  renfermait  des  complices  , 
fut  créée  une  commission  de  salut  public ,  dont  les 
intentions  présumées  ranimèrent  un  moment 
chez  les  républicains ,  dies  espérances  qui  furent 
bientôt  déçues.  On  crut  en  effet  que  la  cassation 
des  dernières  élections  allait  être  proposée  par 
cette  commission  ;  mais  ,  soit  qu'on  lui  fît  trop 
d'honneur,  soit  qu'elle  se  laissât  intimider  par 
les  virulentes  diatribes  de  Thibeaudeau,  elle  se 
borna  a  proposer  de  légers  palliatifs  qui  ne  remé- 
dièrent à  rien,  et  la  constitution  de  l'an  III  fut 
presque  aussitôt  mise  à  exécution  par  les  conven- 
tionnels qui ,  de  plus  belle,  vouaient  haine  a  l'é- 
galité, sous  les  noms  de  terreur  et  d'anarchie.  LiLcte  des 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  le  combat  1 


du  1 3  vendémiaire  et  l'amnistie  du  4  brumaire 


meut. 
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suivant,  tous  les  patriotes  qui  étaient  encore 
détenus  furent  élargis;  ils  durent  la  liberté ,  non 
au  triomphe  de  la  cause  populaire ,  mais  à  la  lâche 
politique  de  ses  ennemis  :  en  sortant  des  cachots 
où  ils  avaient  sondé  la  profondeur  des  maux  pu- 
blics ,  ils  menaçaient  les  traîtres  qui  venaient  de 
briser  leurs  fers. 
Leur cgnrc-  ^  ^^^tc  époquc ,  Ics  amis  persévérans  de  lega- 
lité  étaient  profondément  affligés  de  la  déprava- 
tion qui ,  se  glissant  même  dans  les  opinions  d'un 
grand  nombre  de  révolutionnaires ,  menaçait  les 
doctrines  démocratiques  d  un  éternel  oubli.  En 
général,  les  patriotes  dont  le  plus  grand  nombre 
agit  souvent  plus  par  entrainement  que  par  ré- 
flexion ,  s'enorgueillisaient  de  la  victoire  de  ven- 
démiaire ,  comptaient  la  nomination  de  Barras  et 
de  Carnot  au  directoire  exécutif ,  au  nombre  des 
événemens  heureux  de  la  révolution,  et  se  con- 
solaient de  leurs  longs  malheurs ,  par  l'idée  des 
places  et  des  faveurs  cju'ils  se  flattaient  d'obtenir. 
On  eût  dit  qu'ils  avaient  oublié  la  cause  pour  la- 
quelle ils  avaient  combattu ,  et  que ,  voyant  d'un 
oeil  indiff*érent  l'envahissement  des  droits  du 
peuple ,  qui  venait  d'être  consommé ,  ils  faisaient 
consister  le  salut  de  la  patrie  dans  le  soulagement 
de  leurs  propres  maux. 

Cependant  tous  ne  partageaient  pas  cette  ma- 
nière de  voir  ;  car ,  si  les  hommes  dont  nous  venons 
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de  parler,  pensaient  ou  feignaient  de  penser  qu'il 
fallait  attendre  du  temps  la  reforme  de  la  nou- 
velle consti tution ,  et  la  préparer  en  s'introduisant 
adroitement  dans  les  fonctions  publiques ,  d'au- 
ti^es ,  effrayés  de  la  consistance  que  raffermisse- 
ment du  nouveau  gouvernement  et  le  refroidisse- 
ment toujours  croissant  de  Ténergie  républicaine 
allaient  donner  aux  principes  de  la  tyrannie , 
croyaient  qu'il  était  du  devoir  des  véritables  amis 
de  l'égalité  de  sonner  Talarme  et  de  conduire  le 
peuple  au  recouvrement  de  ses  droits. 

De  ce  partage  d'opinions ,  s'en  forma  un  parmi  Leur  division. 
les  répuljlicains  ;  ceux  qui  faisaient  souvent  céder 
les  principes  de  la  justice  a  leurs  commodités  par- 
ticulières, prirent  le  nom  de//a^Wote^  de  1789;  les 
autres  qui  se  distinguaient  par  leur  persévérance 
a  défendre  la  démocratie ,  s'appelèrent  les  égaux. 

Après  leur  élargissement,  les  patriotes  et  sur-  Pirmiîrrsréu- 
tout  les  égaux ,  inquiets  sur  le  sort  de  la  liberté  ,  "'""'  '^«'=ga«- 
chercliaient  à  se  réunir  et  à  se  concerter  pour 
opposer  une  digue  puissante  aux  progi'ès  de  la 
nouvelle  tyrannie.  Ils  s'assemblaient  fréquem- 
ment dans  les  cafés  ,  dans  les  jardins  et  sur  les 
places  ;  mais ,  comme  tout  s'y  traitait  avec  une 
extrême  et  indispensable  circonspection  ,  les  dis- 
cussions générales  sur  letat  des  choses  ne  lais- 
saient entrevoir  aucun  résultat  prompt  et  décisif 
au  profit  de  la  cause  commune. 
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Au  commencement  de  Ijrumaire  de  Tan  IV, 
Babeuf  I ,  Dartlie' ,  Buonarroti,  Lorjen  de  Doi- 
jïiel  cl  Fontenelle  essayèrent  de  créer  un  centre 
de  direction ,  auquel  les  patriotes  divise's  pussent 
se  rallier  ,  afin  d'a^çir  ensuite  uniformément  au 
profit  de  la  cause  commune.  Dans  les  re'unions 
qui  eurent  lieu  a  cet  effet ,  plusieurs  propositions 

»  Gracclius  Babeuf  naquit  en  1 762  à  Saint-Quentin ,  département 
de  l'Aine.  Il  était  sensible,  instruit  et  infatigable;  il  avait  l'esprit 
pénétrant  et  juste  ,  et  écrivait  avec  clarté ,  avec  feu  et  avec  élo- 
quence. 

La  révolution  française  trouva  Babeuf  jeune  ,  livré  à  l'étude  , 
sobre,  détestant  la  tyrannie,  et  méditant  sur  les  moyens  de  sous- 
traire à  l'oppression  ses  malheureux  concitoyens;  il  éprouva  de 
bonne  heure  le  besoin  de  se  dévouer  pour  la  liberté  publique. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  révolution ,  Babeuf  écrivit  en 
homme  libre ,  contre  le  régime  féodal  et  contre  le  fisc  ,  ce  qui  lui 
valut  des  persécutions  et  un  mandat  d'arrêt  dont  les  vives  sollici- 
tations de  Marat  firent  cesser  les  effets.  Plus  tard,  il  fut  appelé  au 
secrétariat  d'une  administration  de  district ,  où  ses  discours  çt  ses 
écrits  populaires  lui  firent  de  nombreux  ennemis  .  qui  eurent  assez 
de  crédit  pour  le  faire  poursuivre  et  condamner  comme  faussaire  ; 
mais  le  jugement  rendu  contre  lui  fut  annulé  par  la  convention 
qui  en  reconnut  solennellement  l'injustice.  Postérieurement,  Ba- 
beuf fut  employé  dans  les  bureaux  de  la  commune  de  Paris  ,  où 
il  se  lia  d'amitié  avec  un  grand  nombre  de  courageux  républicains. 

A  la  suite  des  funestes  événemens  du  9  thermidor ,  Babeuf  ap- 
plaudit un  moment  à  l'indulgence  dont  on  usa  envers  les  ennemis 
de  la  révolution  :  son  erreur  ne  fut  pas  de  longue  durée  ,  et  celui 
qui  avait  pris  les  Gracques  pour  modèles  de  sa  conduite  ,  ne  tarda 
j)as  à  s'apercevoir  que  rien  ne  ressemblait  moins  à  ces  illustres 
Romains  que  les  gouvernans  post-thermidoriens.  Plus  grand  que 
s'il  n'avait  jamais  erré ,  Babeuf  avoua  sa  méprise ,  revendiqua  les 
droits  du  peuple  ,  démasqua  ceux  par  qui  il  avait  été  trompé  ,  et 
porta  si  loin  son  zèle  en  faveur  de  la  démocratie  ,  que  les  aristo- 
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furent  faites  ;  les  uns  voulaient  qu'on  incorporât 
tous  les  patriotes  sincères  dans  une  espèce  d'asso- 
ciation maçonique  ,  obe'issant  aux  impulsions 
des  directeurs  qu'on  lui  aurait  donne's;  d'autres 
prétendaient  que,  par  un  acte  signé  individuelle- 
ment ,  on  se  constituât  a  l'instant  en  comité  insur- 
recteur.  Comme  il  n'y  avait  dans  ces  assemblées , 

cratcs  qui  gouvernaient  ïa  republique  ne  tardèrent  pas  à  Tempri- 
tonner. 

De  la  maison  d'arrêt  du  Plessis  où  il  fut  d'abord  détenu ,  on  le 
transféra  dans  celle  d'Arras.  Ce  fut  là  qu'il  connut  Germain  ,  de 
Narbonne ,  capitaine  de  hussards ,  dont  il  sera  souvent  parlé  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage ,  et  plusieurs  républicains  du  département 
du  Pas-de-Calais.  Babeuf  fut  parmi  eux  un  prédicateur  infatiga- 
ble d'institutions  populaires  ;  il  échauffait  leur  haine  contre  les 
nouveaux  tyrans  ;  il  les  familiarisait  avec  l'idée  d'une  grande  ré- 
volution dans  les  propriétés ,  et  les  disposait  à  former  une  Vendife 
plébéienne ,  afin  de  recouvrer  par  la  force ,  ce  qu'il  ne  lui  paraissait 
plus  possible  d'obtenir  par  la  voie  des  réclamations. 

A  son  retour  au  Plessis ,  après  l'insurrection  de  prairial  de  l'an  III , 
Babeuf  était  tout  occupe'  de  semblables  projets  que  ses  fréquens 
entretiens  avec  quelques  uns  des  citoyens  qui  y  étaient  enfermés  , 
l'avaient  aidé  à  mûrir  ;  il  y  connut  Bedon ,  dont  je  regrette  de  ne 
pas  pouvoir  écrire  le  vrai  nom ,  qui ,  ayant  passé  toute  sa  vie  à 
examiner  les  causes  des  maux  publics  ,  avait  saisi  mieux  que  per- 
sonne les  vues  profondes  de  Robespierre. 

On  verra  dans  la  suite  de  cet  écrit,  combien  les  idées  de  Babeuf 
se  développèrent ,  et  combien  il  eut  de  part  à  la  conspiration  à  la- 
quelle il  attacha  son  nom.  Cet  homme  extraordinaire,  doué  de 
grands  talens  ,  ami  inflexible  de  la  justice,  fut  constamment  désin- 
téressé et  pauvre;  bon  époux,  père  tendre,  il  était  chéri  de  sa 
famille;  le  courage  avec  lequel  il  attaqua  devant  ses  juges, les  puis- 
sans  qui  demandaient  sa  tête,  et  la  tranquillité  avec  laquelle  il 
envisagea  la  mort  glorieuse  que  lui  infligea  l'aristocratie  ,  rehaus- 
sent l'éclat  des  vertus  et  dos  travaux  patriotiques  de  cet  illustra 
martyr  de  l'égalité. 
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ni  runiformité  de  vues ,  ni  la  confiance  indispen- 
sables pour  obtenir  un  résultat  utile  ,  on  ne  put 
s'entendre  et  on  cessa  bientôt  de  se  reunir. 

Cependant ,  on  ne  renonça  pas  au  double  pro- 
jet de  rallier  les  patriotes  et  de  renverser  la  ty- 
rannie; c'étaient  Ta  des  besoins  impérieux  pour 
tout  véritable  républicain.  On  s'assembla  donc 
peu  de  temps  après  ,  dans  le  dessein  d  établir  une 
nouvelle  société  populaire.  A  la  première  séance 
qui  eut  lieu  chez  Bouin ,  intervinrent  entre  au- 
tres ,  Dartlié  ï  ,  Germain ,  Buonarroti ,  Massart , 
Fontenelle,  Lihppi^  Laurjen  de  Doimel  ^  Ber- 

I  Augustin- Alexandre  Dartlië,  de  Saint-Paul ,  département  du  Pas- 
de-Calais  ,  instruit ,  juste ,  hardi ,  constant ,  actif ,  inflexible  ,  et  très 
adroit  à  démêler  et  à  inte'resser  à  ses  vues  les  passions  de  ceux  qui 
rapprochaient.  Il  faisait  à  Paris  son  cours  de  droit  à  l'aurore  de  la 
révolution ,  dans  laquelle  il  se  précipita  avec  le  zèle  d'un  homme 
qui  de'fend  à  corps  perdu  la  vérité  ,  dès  qu'elle  luit  à  ses  yeux. 

En  1789 ,  Darthé  coopéra  à  la  délivrance  des  gardes-françaises  , 
à  la  prise  de  la  Bastille  où  il  contracta  une  infirmité  incurable  ,  et 
au  siège  du  château  de  Vincennes.  Il  fut  ensuite  membre  du  di- 
rectoire de  son  département,  et  en  cette  qualité  ,  il  rendit  à  la  ré- 
publique ,  dans  des  circonstances  très  épineuses  ,  des  services  si 
importans ,  qu'il  en  fut  récompensé  par  un  décret  de  bien  mérité 
de  la  patrie.  Élevé  ensuite  aux  fonctions  d'accusateur  public  au- 
près des  tribunaux  révolutionnaires  d'Arras  et  de  Cambrai ,  à  la  sé- 
vérité desquels  on  dut  en  grande  partie  la  conservation  de  cette 
frontière,  il  s'y  montra  magistrat  républicain  et  incorruptible ,  au- 
tant que  guerrier  intrépide. 

La  proscription  thermidorienne  ,  à  laquelle  il  ne  pouvait  pas 
échapper ,  le  trouva  dans  une  honorable  indigence.  Darthé  péné- 
tra de  bonne  heure  et  seconda  de  tout  son  pouvoir  la  pensée  de 
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trand  ,  ^  Tismiot ,  Chintrard ,  Chapelle,  Lussorî- 
lon^  Lacombe,  Reuf,  Ulagenoc^  Bouin  et  Sombod, 

Cette  entrevue  fut  très  touchante  :  les  âmes  se 
rouvrirent  a  lespérance  que  tant  de  malheurs 
avaient  presqu  éteinte  ;  on  jura  de  demeurer  unis 
et  de  faire  triompher  Tëgalité. 

L  attention  de  cette  assemblée  fut  porte'e  sur  la 
question  de  savoir ,  si  rétablissement  de  plusieurs 
sociétés  dans  les  divers  arrondi ssemens  de  Paris , 
n'était  pas  préférable  à  celui  d  une  seule.  Après 
une  longue  discussion ,  la  décision  fut  renvoyée  k 
une  séance  plus  nombreuse  ,  c|ue   l'on  convint 

Robespierre  ;  aussi  celui-ci  en  faisait-il  le  plus  grand  cas  ;  aussi  le» 
ennemis  de  l'e'galite  lui  avaient-ils  voue  une  haine  implacable. 

A  beaucoup  de  lumières  et  à  une  vive  passion  pour  la  véritable 
justice ,  Darthe  re'unissait  des  mœurs  austères  et  un  cœur  compa- 
tissant. Traduit  devant  la  haute  cour  de  Vendôme  ,  il  refusa  cons- 
tamment de  la  reconnaître  et  de  se  défendre;  condamné  à  mort, 
ses  derniers  soupirs  furent  pour  la  patrie. 

*  Bertrand ,  de  Lyon  ,  fut  maire  de  cette  commune  avant  la  ré- 
volte qui  y  eut  lieu  le  29  mai  1793  ,  et  après  son  retour  sous  les  lois 
de  la  républi([uc. 

Bertrand  avait  épuisé,  en  faveur  de  la  révolution,  une  fortune 
opulente;  il  était  juste,  loyal,  généreux,  plein  de  courage  et 
d'aménité  ;  ses  mœurs  étaient  simples  et  la  candeur  était  peinte 
sur  son  visage. 

Les  riches  Lyonnais  réservaient  à  Bertrand  le  sort  qu'ils  avaient 
fait  subir  à  son  ami  Challier  :  leurs  efforts  furent  vains  ;  car  Ir 
peuple  répondant  hautement  par  ses  sanglots  et  par  ses  bénédic- 
tions, aux  interpellations  de  Bertrand  qui  rappelait  ses  sacrifices  et 
les  services  qu'il  avait  rendus  aux  infortunés ,  les  juges  qui  devaient 
l'iniinoler,  furent,  à  plusieurs  reprises,  contraints  d'ajourner  le  ju- 
gement et  de  renvoyer  l'accusé  dans  le  cachot  où  il  demeura  pcn- 


veau    gouverne' 
mpnt. 
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de  tenir  dans  un  lieu  moins  expose'  aux  regards 
de  la  police  ;  elle  eut  lieu  dans  un  petit  cabinet 
place  au  milieu  du  jardin  de  l'ancienne  abbaye 
de  Sainte-Genevicve. 
Esprit  du  nou-  Taudis  cjuc  les  débris  du  parti  démocratique 
cherchaient  a  se  réunir  en  corps ,  le  gouverne- 
ment établi  par  la  constitution  de  Tan  III,  posait 
les  fondemens  du  système  politique  quil  suivit 
constamment  depuis-  L'esprit  du  parti  conven- 
tionnel qui  profita  des  désastres  du  9  thermidor , 
foudroya  les  démocrates  en  prairial ,  et  triompha 

dant  le  long  siège  de  sa  commune.  Le  jour  même  du  9  thermidor, 
l'ordre  fut  donné  de  saisir  et  de  traduire  à  Paris,  Bertrand  et  plu- 
sieurs autres  démocrates  Lyonnais.  On  leur  connaissait  tant  de  pu- 
reté et  de  fermeté  que  leurs  fers  ne  furent  brisés  qu'après  le  i3 
vendémiaire  de  l'an  IV. 

Bertrand  ,  amant  passionné  des  hommes  ,  de  sa  patrie  et  de  la  li- 
berté ,  défenseur  austère  de  l'égalité ,  magistrat  populaire  et  incor- 
ruptible ,  bon  fils ,  excellent  ami ,  fut  assassiné  par  la  commission 
militaire  du  temple,  à  la  suite  du  massacre  du  camp  de  Grenelle  : 
il  dormait  quand  on  l'appela  pour  le  conduire  au  supplice. 

Ce  bon  et  vertueux  citoyen  qui  avait  été  arrêté,  sans  armes  et  loin 
du  camp  de  Grenelle,  n'eût  été,  d'après  les  conclusions  du  rappor- 
teur ,  condamné  qu'à  la  détention  ou  à  la  déportation,  si  le  direc- 
toire exécutif  ne  s'était  pas  hâté  de  prévenir  la  commission  qu'il 
désirait  sa  mort. 

A  la  vue  du  certificat  du  recours  en  cassation ,  interjeté  par  Ber- 
trand et  par  ses  compagnons  de  martyre ,  l'exécution  de  leurs  sen- 
tences de  mort  fut  suspendue  par  le  général  Foissac  La  Tour  qui,  en 
ayant  référé  au  Directoire,  en  reçut  immédiatement  l'ordre  de  pas- 
ser outre.  Les  victimes  furent  immolées Quelques  mois  après^ 

le  tribunal  de  cassation  annula  tous  les  jugemens  qui  les  avaient 
condamnées. 
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par  eux  en  vendemiaii  e  ,  passa  tout  entier  dans 
les  hommes  qui  composèrent  le  directoire  execu- 
tif; cet  esprit  peut  se  réduire  à  ceci  :  conserver  et 
acquérir  les  richesses  et  le  'pouvoir;  comprimer 
(Tun  côté  les  rojalisies  et  les  puissans ,  et  de  Vau- 
tre,  les  amis  de  l égalité. 

Dès  leur  installation  ,  les  einq  chefs  du  pouvoir 
exécutif  s'attachèrent  à  mettre  les  anciens  roya- 
listes en  présence  des  démocrates ,  afin  de  les 
combattre  les  uns  par  les  autres ,  toutes  les  fois 
que  ceux-ci  ou  ceux-là ,  prenant  le  dessus ,  leur 
deviendraient  redoutables. 

A  lépocjue  où  les  patriotes   songeaient  à  se    n  faronse las 

P  •  '.   '       1  •         •     réunions  des  p;i- 

lormer  en  société  ,  le  gouvernement  paraissait  trioKs. 
favorable  à  leurs  vues.  Ayant  encore  besoin  d'in- 
timider les  révoltés  de  vendémiaire  ,  et  voulant 
forcer,  par  l'épouvantail  de  la  terreur,  les  riches  à 
concourir  aux  mesures  par  lesquelles  il  comptait 
rétablir  les  finances  délabrées  de  la  république , 
il  faisait  encourager  par  ses  agens  Fouverturc 
des  réunions  patriotiques,  résolu  d'en  arrêter 
1  élan  ,  dès  quelles  tenteraient  de  rappeler  les 
principes  populaires. 

Cette  fourberie  n'échappait  pas  aux  patriotes  at-    Eipnt  des  pa- 
tentils  qui ,  ayant  vu  au  1 6  vendémiaire ,  le  sang  pi^.. 
couler ,  inutilement  pour  le  peuple  ,  s'étaient  af- 
fermis dans  l'opinion  que  rien  de  vraiment  utiles 
ne  pouvait  sortir  du  nouveau  gouvernement. 
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Le  parti  démocratique  n'était  pas  nombreux , 
et  la  masse  des  patriotes  faibles ,  a  peine  revenue 
de  son  eiFroi  ,  était  prête  k  se  laisser  encore  inti- 
mider a  la  moindre  apparence  d  une  nouvelle  per- 
sécution. 

Quant  au  peuple  de  Paris,  trompé  dans  ses 
espérances  ,  égaré  par  la  calomnie  et  par  les  me- 
nées sourdes  du  royalisme  et  de  l'étranger ,  il  avait 
abandonné  les  démocrates  et  languissait  dans 
une  profonde  indifférence  :  une  partie  accusait 
même  la  révolution  des  maux  sans  nombre  qui 
pesaient  sur  lui. 
Prudence  des  Lcs  citoycns  asscmblés  au  jardin  de  Sainte-Ge- 
'^'*"'^*  neviève  ,  sentirent  les  dangers  auxquels  la  dupli- 
cité du  gouvernement  exposait  ceux  qui,  par  un 
zèle  prématuré ,  oseraient  attaquer  de  front lau- 
torité  usurpatrice  des  droits  de  la  nation.  Il  faut 
avant  tout ,  disaient-ils ,  rectifier  les  idées  de 
beaucoup  de  patriotes  ,  leur  regagner  l'estime  du 
peuple  et  rendre  a  celui-ci  l'ancien  sentiment  de 
ses  droits  et  de  sa  force  ;  en  attendant ,  il  faut  se 
couvrir  de  la  constitution  et  même  de  la  protec- 
tion du  gouvernement,  jusqu'au  moment  cii  Ton 
sera  assez  fort  pour  l'attaquer  et  le  détruire.  On 
arrêta  donc  d'établir  sur  ces  principes ,  la  nouvelle 
société.  Le  besoin  d'en  conserver  et  d'en  centrali- 
ser l'esprit ,  fit  écarter  la  proposition  de  la  par- 
tager en  plusieurs  sections  qui ,  quoique  plus  fa- 
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ciles  il  soustraire  à  l'œil  de  la  police,  offraient 
cependant  Finconvënient  d  être  plus  exposées  à 
s'ëcarter  du  plan  de  l'institution ,  et  à  devenir  les 
jouets  des  intrigans  et  des  ennemis  de  la  répu- 
blique. 

A  cette  société  vmicjue ,  on  se  proposa  de  n'ap- 
peler que  des  hommes  sans  reproches  ,  ii  qui  on 
devait  inspirer  familièrement  la  prudence  adop- 
tée par  les  fondateurs. 

Aussitôt  la  société  fut  ouverte  dans  l'ancien    Fondation  de 
réfectoire  des  génevéfins,  dont  le  patriote  Cardi-  tur"'^*" 
naux  ,  locataire  d'une  partie  de  leur   couvent , 
céda  gratuitement  l'usage  ;  et ,  lorsque  cette  salle 
était  consacrée  a  des  réunions  d'un  autre  genre  , 
la  société  se  tenait  dans  un  vaste  souterrain  du 
même   édifice ,  où  la  pâleur  des  flambeaux ,  le 
bourdonnement  des  voix  et  la  position  gênante  des 
assistans ,  debout  ou  assis  par  terre  ,  rappelaient 
à  ceux-ci  la  gi^andeur  et  les  dangers  de  l'entreprise, 
ainsi  c|ue  le  courage  et  la  prudence  qui  leur  étaient 
nécessaires.  La  proximité  de  ce  lieu  au  Panthéon, 
fit  donner  à  la  nouvelle  société  le  nom  de  ce  tem- 
ple. Des  l'ouverture  de  cette  assemblée  ,  on  y  vit 
accourir  un  grand  noml>re  de  patriotes  convo- 
qués ou  amenés  par  les  attraits  de  l'institution  ; 
avec  eux,  s'introduisirent  des  hommes  qui,  servile- 
ment attachés  aux  membres  du  gouvernement , 
réduisaient  tous  les  devoirs  des  amis  de  lu  liberté 
I  6. 
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a  prêter  leur  appui  à  rautoritc  contre  les  roya- 
listes. 
Son  organisa-  La  sooieté  S occupa  daborcl  de  son  organisa- 
tion ;  mais  telle  était  l'excessive  prudence  on  la 
faiblesse  de  la  plupart  de  ses  membres ,  qu  on  eut 
à  cet  égard  de  grands  obstacles  ii  surmonter. 
Craignant  d'offrir  quelque  ressemblance  avec  les 
anciennes  sociétés ,  ils  renchérissaient  sur  les  en- 
traves forgées  par  la  nouvelle  constitution  au 
di'oit  de  s'assembler.  Avoir  un  règlement ,  un 
président ,  des  secrétaires ,  des  procès- verbaux  , 
une  forme  d'admission  ,  c'était  à  leurs  yeux ,  se 
rapprocher  trop  sensiblement  des  jacobins  ,  et 
prêter  les  flancs  à  une  nouvelle  persécution. 

On  parvint  enfin  à  s'entendre ,  et  la  société  eut 
un  règlement  qid ,  n'admettant  ni  registres ,  ni 
procès-verbaux ,  ni  d'autre  condition  d'admission 
que  la  présentation  de  deux  membres  ,  rendit 
tout  ordre  presque  impossible  ,  et  ouvrit  l'entrée 
de  la  société  à  une  foule  d'hommes  douteux ,  qui 
en  pervertirent  souvent  l'esprit ,  et  y  élevèrent  de 
dangereuses  contestations.  Un  orateur  et  un  vice- 
orateur  tinrent  lieu  de  président  et  de  secrétaire , 
et  il  n'y  eut,  pour  faire  face  aux  dépenses  indis- 
pensables ,  que  les  contributions  libres  des  asso- 
ciés. 
nivergcnces  des      Eu  pcu  dc  tcmps ,    la  société   du  Panthéon 
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compta  plus  de  deux  mille  membres.  Dans  les 
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circonstances  du  temps  et  avec  le  règlement 
qu elle  se' tait  donne  ,  il  n était  ni  prudent ,  pi 
facile  d'en  exclure  tous  les  individus  qui  n  Sa- 
vaient pas  mérité  d'être  rangés  parmi  les  égaux. 
Il  fallut  admettre  un  grand  nombre  de  patriotes 
qui  avaient  été  atteints  de  quelques  errem-s ,  et 
particulièrement  de  ceux  qui  prétendaient  rame- 
ner la  démocratie  par  l'envahissement  des  fonc- 
tions publiques. 

On  apercevait  aisément  l'existence  de  ces 
divers  élémens  dans  le  sein  de  la  société.  Les 
égaux  se  faisaient  remarquer  par  leur  zèle  à  éclai- 
rer le  peuple  et  a  remettre  en  honneur  les  dogmes 
de  l'égalité ,  tandis  qu'on  reconnaissait  les  patrio- 
tes de  89 ,  à  leur  empressement  à  exercer  sur  le 
gouvernement  une  influence  favorable  à  leur  re- 
pos et  à  leurs  intérêts.  La  prépondérance  alter- 
native de  ces  deux  partis  fit  faire  à  la  société  des 
démarches  contraires. 

Ceux-ci  déterminèrent  souvent  l'assemblée  a 
solliciter  des  places  pour  les  citoyens  qu'ils  affec- 
tionnaient :  ceux-là  développaient  à  ses  yeux 
l'ailligeant  tableau  de  l'opinion  pid)lic[ue  dépra- 
vée ,  et  des  erreurs  par  lesquelles  les  ennemis  de 
la  liberté  s'efforçaient  d'égarer  le  peuple;  lui 
montraient  le  triomphe  de  l'égalité  comme  le 
seul  oljjet  digne  de  ses  vœux ,  et  provoquaient 
des  mesures  propres  à  ranimer  le  courage  près- 
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que  éteint  de  la  multitude  et  à  rallumer  ce  saint 
enthousiasme ,  auquel  elle  ayait  du  tant  de  vic- 
toires remportées  sur  toute  espèce  de  tyrannie. 
Communica-      Unc  commissiou  fut  chargée  de  proposer  un 
.r."  le  pcu^/r"  ^^'^^'^  de  travaux,  et  un  mode  prompt  et  facile 
de  communication  avec  le  peuple.  Des  affiches 
intitulées  :  La  vérité  au  peuple  par  les  patriotes 
de  1789,  attirèrent  bientôt  l'attention  publique 
sur  les  affaires  nationales,  sans  attaquer  direc- 
tement les  gouvernans  dont  il  eut  été  imprudent 
de  provoquer  la  vengeance.  Le  premier  effet  de 
ces  écrits  fut  d'amener  à  la  nouvelle  société  un 
grand  nombre  d'hommes  laborieux  qui ,  renaissant 
à  l'espérance,  s'empressaient  de  répéter,  en  tout 
lieu ,  les  nombreuses  vérités  qu'ils  y  entendaient 
proclamer  ^. 
ois  pop.iiaiis.      Comme  le  but  que  se  proposaient  les  institu- 
teurs de  la  société  était  de  procurer  au  peuple 
un  prompt  soulagement,  et  de  mériter  par-la 
sa  confiance ,  afin  d'en  employer  ensuite  la  force 
au  recouvrement  de  ses  droits ,  la  commission 
conseilla  de  solliciter  l'exécution  de  deux  lois  cjue 
l'esprit  de  la  contre-révolution  avait  fait  toml^er 
dans  l'oubli  :  celle  qui  promettait  aux  défenseurs 

»  On  joint  aux  pièces  justificatives ,  sous  le  ii«  2  ,  unc  de  ces  affi- 
ches qui  peint,  à  la  fois,  l'état  de  la  republique  française  après  le 
9  thermidor ,  et  lés  mcnagemens  que  les  égaux  furent  forces  de 
iranler  dans  la  société  du  Panthéon. 
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de  la  patrie ,  un  milliard  de  biens  nationaux ,  et 
celle  qui  avait  etc  rendue  en  Fan  II ,  pour  l'ex- 
tinction de  la  mendicité. 

Tandis  qu'au  Panthéon  on  remettait  avec  me-  Prosci  ii.iion  de 
nagement  en  vigueur  les  principes  démocrati-  '"''"'' 
ques  ,  que  d'autres  sociétés  se  formaient ,  dans  le 
même  esprit ,  sur  plusieurs  points  de  Paris ,  et  que 
les  écrivains  de  l'aristocratie  sonnaient  l'alarme 
contre  les  nouA  elles  tentatives  des  soi-disant  ter- 
roristes, Babeuf  dévoilait  hardiment,  dans  son 
Tribun  du  Peuple ,  les  crimes  de  ceux  qui  gouver- 
naient la  république ,  démontrait  la  bonté  et  la 
légitimité  de  la  constitution  de  1793,  et  ne  ba- 
lançait pas  à  signaler  la  propriété  individuelle 
comme  la  source  principale  de  tous  les  maux  qui 
pèsent  sur  la  société.  Tant  de  courage  lui  valut 
ime  nouvelle  proscription ,  à  laquelle  il  ne  put  se 
soustraire  qu  en  clierchant  un  asile  obscur  dans 
les  habitations  de  quelques  démocrates  ' . 

En  même  temps ,  un  comité  secret  se  formait  Comii/«  dnz 
chez  Amar,  rue  Cléry ,  pour  préparer  une  insur- 

'  Babeuf  (lut  alors  la  liberté  aux  Forts  de  la  balle.  Un  buissier 
s'ctant  prc'sentc  cbrz  lui  rue  d\\  faubourp;  Ilouorc  n"  29,  avec  un 
mandat  d'amener,  inolivc  sur  les  provoeations  contenues  dans  ses 
écrita,  Babeuf,  après  une  longue  lutte,  parvint  à  s'écbapper  ;  Fbuis- 
sier  le  suivit  en  criant  au  voleur;  deux  fois  les  Forts  de  la  balle 
le  saisirent  et  deux  fois  ils  le  nilâcbèrent  au  seul  nom  de  IMcrivain 
qui  <lcfendait  les  droits  du  peuple  :  Eriddy  et  Dartbc  lui  donn<î- 
rent  asile  dans  Fancicn  couvent  de  rAssomption. 


Aniiir. 
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rection  contre  la  tyrannie  qui  appesantissait ,  de 
plus  en  plus,  son  bras  de  fer  sur  le  peuple  fran- 
çais. Amar  ,  Darthc  ,  Buonarroti ,  Massart  et 
Germain  s  y  rendirent  les  premiers,  et  s'adjoigni- 
rent successivement  Bedon j  Soigne,  Filipe  le 
Rescellet ,  Cle'ment  et  Marchand. 

La  vive  douleur  dont  ils  était  pénètres ,  portait, 
comme  par  inspiration ,  les  amis  de  la  liberté  à 
combiner  leurs  forces  contre  le  joug  odieux  qui 
opprimait  le  peuple.  Les  démocrates  éclairés  s'y 
croyaient  rigoureusement  obligés. 
Son  opinion      Ccux  quî  composaicut  le  comité  réuni    chez 

sur  Ig  '^oiivcrnp— 

mentderan III.  Amar,  considéraicut  unanimement  le  gouver- 
nement, établi  par  la  constitution  de  l'an  III, 
comme  illégitime  dans  son  origine,  oppressif 
dans  son  esprit  et  tyrannique  dans  ses  intentions  : 
tous  demeuraient  d'accord  que  le  salut  de  la  ré- 
publique et  de  la  liberté  commandait  impérieuse- 
ment sa  destruction. 

Avant  de  s'occuper  des  moyens  de  l'opérer, 
on  voulut  que  chaque  membre  fut,  non  seulement 
convaincu  de  la  justice  de  l'entreprise ,  mais  qu'il 
eût  aussi  une  idée  complète  de  l'ordre  poli  tique  qu'il 
convenait  de  suJjstituer  a  celui  dont  on  méditait 
Tancantissement.  On  désirait  sincèrement  le  bon- 
heur du  peuple,  et  on  sentait  qu'il  était  contraire 
l\  ses  vrais  intérêts  de  le  livrer  légèrement  à  des 
convulsions ,  dont  le  résultat  aurait  pu  être  d'é- 
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lever  une  nouvelle  tyrannie  sur  la  ruine  de  la 
tyrannie  existante ,  de  créer  de  nouveaux  privi- 
lèges et  de  favoriser  de  nouvelles  ambitions. 

Le  comité  fut  d'abord  un  lycée  politique ,  oii , 
après  avoir  démêlé  les  causes  des  maux  qui  affli- 
gent les  nations ,  on  parvint  a  poser  avec  préci- 
sion les  principes  d'ordre  social  que  Ion  crut  les 
plus  propres  a  les  en  délivrer  et  à  en  empêcher 
le  retour. 

Jamais ,  disait-on ,  la  masse  du  peuple  n'est  par-  Propriété  imu 

1  ,      1,.  .  I"       1  '  1  vkluclle,    cause 

venue  au  degré  a  instruction  et  d  indépendance  de  ivsciavagc. 
nécessaire  pour  rexcrcice  des  droits  politiques, 
essentiels  à  sa  liberté ,  à  sa  conservation  et  a  son 
bonheur.  Les  nations  les  plus  sages  de  l'antiquité 
eurent  des  esclaves  fjui  les  mettaient  sans  cesse 
en  péril ,  et ,  si  on  en  excepte  les  Péruviens ,  les 
Paraguayens  et  quelques  peuplades  peu  connues , 
jamais  société  civile  ne  put  fîiire  disparaître  de 
son  sein ,  cette  foule  d'hommes  qu'aigrit  et  rend 
malheureux  l'idée  des  biens  dont  ils  sont  privés , 
et  dont  ils  croient  les  autres  en  possession.  Par- 
tout la  multitude  rampe  sous  la  verge  d'un  des- 
l>ote  ou  sous  celle  des  castes  privilégiées.  Et ,  por- 
tant ensuite  les  regards  sur  la  nation  française , 
on  la  voyait  asservie ,  par  les  manœuvres  des  égoïs- 
tes conquérans,  a  la  corporation  des  riches  et  des 
enrichis. 

Quant  h  la  cause  de  ces  désordres ,  on  la  trou- 
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vait  clans  rinégalitc  des  fortunes  et  des  conditions , 
et ,  en  dernière  analyse ,  dans  la  propriété  indivi- 
duelle, par  laquelle  les  plus  adroits  ou  les  plus 
heureux  dépouillèrent  et  dépouillent  sans  cesse 
la  multitude  qui ,  astreinte  à  des  travaux  longs 
et  pénibles ,  mal  nourrie  ,  mal  vêtue ,  mal  logée , 
privée  des  jouissances  quelle  voit  se  multiplier 
pour  c]uelques-uns ,  et  minée  par  la  misère ,  par 
l'ignorance ,  par  lenvie  et  par  le  désespoir ,  dans 
ses  forces  physiques  et  morales ,  ne  voit  dans  la 
société  cjuun  ennemi,  et  perd  jusquà  la  possibi- 
lité d'avoir  une  patrie. 

L'histoire  de  la  révolution  française  venait  a 
l'appui  des  réflexions  du  comité.  Il  y  voyait  la 
classe  antérieurement  riche  et  celle  qui  l'était 
devenue  ,  assiduement  occupées  à  s'assurer  la 
prééminence  :  il  y  voyait  que  les  prétentions  ambi- 
tieuses allaient  toujours  de  pair  avec  la  haine 
du  travail  et  le  désir  de  l'opulence  ;  que  l'attache- 
ment du  peuple  aux  droits  de  cité  s'était  refroidi,, 
à  mesure  que  les  institutions  favorables  à  l'éga- 
lité avaient  reçu  des  atteintes ,  et  que  toute  la 
politique  des  aristocrates  consistait  a  appauvrir , 
diviser,  dégoûter,  effrayer  et  comprimer  la 
classe  laborieuse ,  dont  les  réclamations  sont  par 
eux  représentées  comme  les  causes  les  plus  ac- 
tives de  la  décadence  de  la  société. 

D'après  ces  observations ,  on  dut  conclure  que 
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la  cause  toujours  agissante  de  Fesclavagc  des  na- 
tions est  tout  entière  dans  Finégalitc ,  et  que ,  tant 
qu elle  existera ,  lexercice  de  leurs  droits  sera  a 
peu  près  illusoire  pour  une  foule  d'hommes  que 
notre  civilisation  ravale  au-dessous  de  la  nature 
humaine. 

Détruire  cette  inégalité  est  donc  la  tâche  d'un 
législateur  vertueux;  voilà  le  principe  qui  ré- 
sulta des  méditations  du  comité  :  comment  y 
parvenir?  ce  fut  le  sujet  dun  nouvel  examen. 

Amar ,  qui  avait  vu  la  convention  nationale 
pourvoir  aux  besoins  urgens  de  la  patrie ,  par  la 
taxe  des  objets  ve'naux ,  par  les  contributions  ré- 
volutionnaires et  par  les  réquisitions  sur  les  ri- 
ches, vantait  cette  manière  d'enlever,  ce  sont  ses 
propres  mots ,  le  superflu  qui  encombre  les  ca- 
naux trop  remplis ,  pour  le  rendre  à  ceux  qui 
manquaient  du  nécessaire.  D'autres  proposaient 
tour-à-tour  le  partage  des  terres ,  les  lois  somp- 
tuaircs  et  l'impôt  progressif. 

Bedon  ^  Darthé  ,  Filipe  le  Rexellet  et  Buonar-    vîcos  *ie  ,iof« 

..•1  ..  ii'«i.  •  3Rr:nrrs  et  somn- 

roti  oJîservaient  que  les  législateurs ,  qui ,  pour  tuuircs. 
diminuer  les  ravages  de  l'inégalité  ,  avaient  eu 
recours  au  partage  des  terres  et  aux  lois  somp- 
tuaircs ,  en  livrant  la  distribution  des  travaux  et 
des  biens  à  l'avidité  et  à  la  concurrence,  n'avaient 
opposé  à  un  torrent  impétueux  ,  que  de  faibles 
remparts  toujours  minés  et  renversés  ps^ri  action 
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Je  l'avarice  et  de  l'orgueil  ,  auxquels  le  maintien 
du  droit  de  propriété  fournit  constamment  mille 
moyens  de  franchir  tous  Jes  obstacles. 

Les  réquisitions ,  disaient-ils,  les  taxes ,  les  con- 
tributions révolutionnaires  ,  furent  employées 
utilement  pour  faire  face  aux  besoins  urgens  du 
moment  et  pour  déjouer  la  malveillance  des 
riclies;  mais  elles  ne  sauraient  faire  partie  de 
Tordre  habituel  de  la  société ,  sans  en  attaquer 
lexistence  :  car,  outre  quil  serait  impossible  de 
les  asseoir  sans  risquer  d'enlever  le  nécessaire, 
elles  entraîneraient  le  grave  et  irréparable  incon- 
vénient de  tarir  les  sources  delà  reproduction,  en 
enlevant  aux  propriétaires,  a  qui  elles  laisseraient 
la  charge  de  la  culture ,  l'encouragement  de  la 
jouissance  ,  et  seraient  insuffisantes  contre  l'en- 
tassement sourd  du  numéraire ,  résultat  inévita- 
ble du  commerce  vers  lequel  se  tourneraient  na- 
turellement les  spéculations  de  l'avidité  ^ 
Égiiiité  Jcs tri-      Par  la  loi  de  la  nature  qui  fait  dépendre  la 

vaux  et  des  jouis-  i  •  i  -i  •!         .     '    •  1  %. 

but  de  lu  production  du  travail ,  ce  travail  est  évidemment 
pour  chaque  citoyen  une  condition  essentielle  du 

I  L'impôt  progressif  serait  un  moyen  efficace  de  morceler  les 
terres  ,  d'empêcher  la  cumulation  des  richesses ,  et  de  banuir  l'oi- 
siveté et  le  luxe  ,  si  l'estimation  exacte  des  fortunes  qu'il  exige , 
n'était  pas  très  difficile  à  atteindre  :  on  peut  bien  évaluer  le  re- 
venu des  immeubles;  mais  comment  apprécier  les  capitaux  (pi'il 
est  facile  de  dérober  à  tous  les  yeux  ?  Cette  manière  d'asseoir  l'im- 
pôt serait,  tout  au  plus ,  un  acheminement  au  bien  -,  elle  pallierait 
le  mal ,  mais  elle  n'en  couperait  pas  la  racine. 


sances ; 
société. 
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pacte  social;  et  comme  chacun ,  en  entrant  dans 
la  société  ,  y  apporte  une  mise  égale  (la  totalité 
de  ses  forces  et  de  ses  moyens) ,  il  s'ensuit  que 
les  charges ,  les  productions  et  les  avantages  doi- 
vent être  également  partagés.  Ils  faisaient  en 
outre  remarquer  que  le  but  de  la  société  est  effec- 
tivement de  prévenir  les  effets  des  inégalités  na- 
turelles ;  que,  fùt-il  vrai  que  l'inégalité  des  jouis- 
sances eut  hàtéles  progrès  des  arts  vraiment  utiles, 
elle  doit  cesser  aujourdliui  que  de  nouveaux  pro- 
grès ne  sauraient  rien  ajouter  au  bonheur  réel 
de  tous  ;  et  que  l'égalité  suggérée  par  le  simple 
bon  sens  aux  fondateurs  des  sociétés  ,  nous  est  re- 
commandée plus  vivement  encore  par  Faccroissc- 
ment  de  nos  connaissances,  et  par  l'expérience  jour- 
nalière des  maux  que  l'inégalité  traîne  a  sa  suite. 
Ceux  qui  raisonnaient  ainsi  ,  voyaient  dans  la 
communauté  des  biens  et  des  travaux ,  c'est-à- 
dire  ,  dans  légale  répartition  des  charges  et  des 
jouissances  ,  le  véritable  objet  et  la  perfection  de 
l'état  social  ,  le  seul  ordre  public  propre  à  bannir 
à  jamais  l'oppression ,  en  rendant  impossibles  les 
ravages  de  l'ambition  et  de  l'avarice ,  et  à  garan- 
tir à  tous  les  citoyens  le  plus  grand  bonheur  pos- 
sible. Bedon  avait  rédigé  un  ouvrage ,  dans  lc<[uel 
il  d<;m(mtrait  l'injustice  du  droit  de  propriété ,  et 
développait  la  longue  série  des  maux  qui  en  sont 
les  suites  nécessaires. 
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Amar  parut  frappe  d'un  trait  de  lumière  :  k  la 
première  cnonciation  de  ce  système  ,  il  en  de- 
vint le  défenseur  enthousiaste  ;  et,  ne  songeant  plus 
qu  a  en  justifier  et  a  en  propager  les  principes  , 
il  porta  en  peu  de  temps  la  chaleur  de  son  zèle 
jiisqua  s'en  faire  en  public  l'apologiste  fou- 
gueux. 

Il  était  reconnu  dans  le  comité ,  que  les  lois  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  ne  recevraient  jamais 
une  application  utile  et  durable,  sans  une  réforme 
radicale  dans  l'ordre  des  propriétés  ;  on  conve- 
nait que  les  patriotes  ne  paraîtraient ,  aux  yeux 
de  la  multitude ,  que  des  intrigans  inquiets  et 
intéressés  ,  tant  qu'ils  ne  se  feraient  pas  ouver- 
tement les  apôtres  d'un  système  politique,  propre 
à  garantir  sensiblement  les  mêmes  avantages  à 
tous  les  membres  de  la  société. 
RoLcspîcrrefut      En  dévcloppaut  CCS  idécs  ,   on  parla  souvent 

l'ami    de    cette    i  •■  .,  i  il  il/ 

égalité.  des  pliuosophes  et  surtout  des  nommes  de  la  révo- 

lution qui  en  avaient  reconnu  la  justice.  De  ce 
nombre  étaient  Robespierre  et  ses  compagnons  de 
martyre,  qui,  aux  yeux  de  ceux  dont  je  viens 
d'exposer  la  doctrine  ,  avaient  évidemment  as- 
piré a  l'égale  distribution  des  charges  et  des  jouis- 
sance:. Au  nom  de  Robespierre ,  Amar  qui,  au 
9  therir'dor  ,  en  avait  été  un  des  plus  violens 
persécatei'"s ,  avoua  ses  torts,  témoigna  son 
repentir  et  ne  chercha  a  excuser  sa  faute  ,  qu'en 
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alléguant  l'ignorance  où  il  prétendit  avoir  été , 
des  vues  bienfaisantes  de  celui  qu'il  avait  calom- 
nie et  immolé. 

Mais  les  voies  de  la  vérité  et  de  la  justice  sont  oi)st;.ci..s  a  son 
difficilement  aperçues  de  la  multitude ,  qui  ne  '  ^ 
saurait  être  persuadée  par  les  mêmes  motifs  qui 
déterminent  les  esprits  habitués  à  réfléchir.  Les 
sages  qui  voulurent  opérer  le  bonheur  de  leurs  con- 
citoyens asservis^  malheureux  et  ignorans,  en  re- 
çurent souvent  en  récompense  la  mort ,  sur  Tac- 
cusation  banale  d'ambition ,  que  leur  intentèrent 
hypocritement  les  adroits  et  éternels  ennemis  de 
l'égalité  I. 

Le    comité    ne    se    dissimulait  pas  combien 
avaient  été  funestes  à  la  cause  comnmnc  et  aux 

I  II  est  difficile  de  convaincre  la  multitude  de  l'avantage  des 
innovations ,  sans  le  secours  de  l'expérience  qui  ne  peut  arriver 
qu'après.  Aussi,  les  plus  sages  législateurs  de  l'antiquité  eurent-ils 
recours  aux  fictions  religieuses,  par  lesquelles  ils  étonnèrent  la  foule 
qu'ils  ne  pouvaient  persuader.  Cet  expédient  qui  n'est  pas  sans 
danger,  ne  saurait  être  employé  avec  succès  chez  les  peuples  qui, 
je  ne  sais  si  heureusement  ou  malheureusement,  cultivent  la  phi- 
losophie :  on  ne  peut  en  faire  quelque  chose  que  par  l'attrait  du 
plaisir  ou  par  la  force. 

Si  le  christianisme  n'eût  pas  été  défiguré  par  ceux  qui  troiç- 
pcutpour  asservir,  il  eût  pu  être  d'un  grand  secours  aux  législateurs 
amis  de  leurs  semblahles.  La  pure  doctrine  de  Jésus ,  présentée 
comme  une  émanation  de  la  religion  naturelle ,  dont  elle  ne  diffère 
pas,  pourrait  devenir  l'appui  d'une  sage  réforme  et  la  source  des 
'mœurs  vraiment  sociales  ;  elles  sont  inconciliables  avec  le  maté- 
rialisme qui  réduit  tant  de  gens  à  ne  consulter,  dans  leur  conduite, 
qtie  leur  intérêt  direct  »  et  à  te  moquer  de  toute  vertu. 
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Ijonnes  mœurs ,  la  catastroj^he  du  9  thermidor  et 
les  e'vénemens  tragiques  qui  en  furent  les  suites  ; 
il  savait  que,  depuis,  une  foule  de  citoyens  s'é- 
taient livres  à  la  plus  honteuse  rapacité, et  n'igno- 
rait pas  ,  que  les  plus  petits  propriétaires  s'étaient 
rattachés  à  leurs  possessions ,  auxquelles  ils  avaient 
été  naguère  prêts  à  renoncer,  convaincus  que 
toute  vue  d'intérêt  commun  avait  disparu  de  la 
législation ,  abandonnée  désormais  à  l'égoisme  le 
plus  effréné.  Il  sentait  par  conséquent  combien 
il  était  difficile  de  substituer,  immédiatement  et 
d'un  seul  jet,  à  la  législation  des  propriétés ,  celle 
incomparablement  plus  douce  et  plus  équitable 
de  \ égalité  des  biens  et  des  travaux. 
La  constitution      Cependant  rien  n'était  plus  éloigné  de  cette 
Iciieminem^ènU  égalité  quc  l'ordrc  social  établi  par  le  code  de 
i. gahte.  Y2iXi  ni ,  dont  l'affermissement  allait  enlever  au 

peuple  l'exercice  de  ses  droits  naturels.  Cepen- 
dant il  paraissait  au  comité  que  ,  pour  amener 
le  peuple  à  se  prononcer  sur  l'objet  constant  de 
ses  vœux  secrets ,  que  le  défaut  de  lumières  et  de 
bonne  direction  l'avait  toujours  empêché  d'at- 
teindre ,  il  fallait  commencer  par  lui  rendre  ses 
assemblées  ,  ses  discussions  ,  ses  délibérations  et 
le  sentiment  de  sa  force.  Il  voyait  dans  la  cons- 
titution de  I  ygS ,  cet  acheminement  li  un  plus 
grand  bien ,  et  cela ,  joint  aux  motifs  qui  faisaient 
justement  respecter  en  elle  la  volonté  des  Fran- 
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çais  lilîrement  et  solennellement  émise ,  le  déter- 
minèrent à  en  faire  le  premier  point  de  rallie- 
ment des  patriotes  et  du  peuple. 

On  ne  se  dissimulait  pas  les  défauts  de  cette  scs  défauts. 
constitution  ;  on  les  trouvait  principalement  dans 
les  articles  de  la  déclaration  des  droits ,  qui ,  en 
de'finissant  le  droit  de  propriété ,  le  consacrent 
dans  toute  son  effrayante  latitude.  On  avouait , 
néanmoins ,  que  jamais  ouvrage  de  ce  genre 
n'avait  tant  approché  de  la  perfection ,  et  on  ap- 
plaudissait aux  dispositions  qui  offraient  un  vaste 
champ  ouvert  à  toutes  les  améliorations. 

D  un  autre  côté  ,  on  considérait  qu'à  cette 
constitution  se  ralliaient  les  égaux ,  les  démocra- 
tes moins  exigeans  et  une  grande  partie  du  peu- 
ple ;  que  tous  les  changemens  deviendraient  fa- 
ciles, des  que  Fesprit  d'égalité  reprendrait  son 
essor,  et  qu'il  y  aurait  un  trop  grand  danger  ii 
courir  en  s  exposant  aux  divergences  d'opinion , 
dans  un  moment  où  il  importait  de  réunir  toutes 
les  forces  pour  attaquer  avec  succès  un  ennemi 
puissant. 

Après  un  long  et  sérieux  examen ,  le  comité  Poirnsdcraiiii- 

,1.    .,■,.-,  .1  1^  1  mont  ofTorts  aux 

réduisit  les  devoirs  des  amis  du  peuple  a  ces  deux  npubUcains. 
points  cardinaux  :  i*'  Rétablir  la  constitution  de 
1 793  ,  consentie  par  le  peuple  ;  loi  qui  consacre 
franchement  l'exercice  de  sa  puissance  ;  moyen 
prompt  d'arriver  a  Tégalité;   point  de  rallie- 
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ment  nécessaire  pour  renverser  Faulorite'  exis- 
tante ,  convaincue  de  tyrannie  ;  2°  Préparer  de 
loin ,  radoptioii  de  la  véritable  égalité,  en  la  mon- 
trant au  peuple  comme  le  seul  moyen  de  tarir 
a  jamais  toutes  les  sources  des  maux  publics. 
Autorité isuLs-      La  révolutiou  qu'on  méditait,  devant  com- 
verncmrrt  ^  de  mcnccr  par  la  destruction  de  la  constitution  de 
l'an  m.  Y^^  jjj  ^   ^j  ^^^^j.  j^r^i^^jpgi  q^jg  \q  comité  s  occu- 

pât des  moyens  de  Topérer ,  et  de  la  forme  pu- 
blique a  substituer  subitement  au  gouvernement 
quon  voulait  abattre.  Il  était  évident  que  la 
nécessité  des  choses  et  le  succès  même  de  Fen- 
treprise  voulaient  qu'il  y  eût  un  intervalle  entre 
la  chute  du  pouvoir  aristocratique  et  rétablis- 
sement définitif  de  la  constitution  populaire. 

Ce  n'était  que  par  la  force  du  peuple  qu'on  se 
proposait  d'attaquer  le  gouvernement  usurpa- 
teur ;  et  cette  force ,  on  ne  comptait  la  mettre  en 
action ,  que  par  l'ascendant  de  la  vérité ,  par  l'a- 
mour de  la  liberté  et  par  la  haine  de  l'oppression . 

Devant  revenir,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage , 
sur  la  forme  de  l'autorité  provisoire  par  laquelle 
les  conjm^és  se  proposaient  de  remplacer  sou- 
dainement l'ordre  constitutionnel  de  l'an  III, 
je  me  bornerai  ici  a  l'exposition  succincte  des 
avis  qui  partagèrent  le  comité. 

Les  uns  proposaient  de  rappeler  les  débris  de 
la  convention  nationale  qu'ils  regardaient  comme 
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existante  encore  de  droit;  d'autres  voulaient  con- 
fier le  gouvernement  provisoire  de  la  république 
à  un  corps  nommé  par  le  peuple  de  Paris  en 
insurrection;  d'autres  enfin  étaient  d'avis  de 
remettre ,  pour  un  temps  déterminé ,  à  un  seul 
homme  qu'on  eut  appelé  dictateur  ou  régula- 
teur, le  pouvoir  suprême  et  le  soin  d'instituer  la 
république. 

On  verra  ci-après  les  raisons  dont  chacun 
étayait  son  opinion  :  il  suffit  pour  le  moment 
de  dire  cjue  l'autorité  provisoire ,  a  la  nomination 
des  insurgens ,  fut  préférée  au  rappel  de  la  con- 
vention proposé  par  Amar ,  et  a  la  dictature  mise 
en  avant  par  Bedon. 

Tandis  que  le  comité  mûrissait  ses  projets, 
la  société  du  Panthéon  et  les  écrits  de  Babeuf 
devenaient  pour  lui  des  leviers  du  mouvement 
qu'il  méditait  :  afin  d'en  diriger  l'action ,  il  in- 
sinuait aux  orateurs  de  la  société  dont  il  comp- 
tait former  le  premier  noyau  de  l'insurrection , 
d'en  réprimer  avec  prudence  les  élans  préma- 
turés sans  en  éteindre  l'énergie  ,  et  encourageait 
Babeuf  à  redoubler  de  zcle  contre  les  oppresseurs, 
et  à  appeler  sans  ménagement  le  peuple  à  la 
conquête  pleine  et  entière  de  ses  droits. 

On  allait  se  partager  en  sections  afin  de  pré- 
parer l'insurrection ,  poser  les  bases  de  la  législa- 
tion provisoire  qui  devaitla  suivre,  et  rédiger  les 
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institutions  définitives  de  l'égalité,  lorsque  ]a 
méfiance  Tint  ralentir  les  travaux  du  comité 
qui  ne  tarda  pas  à  se  dissoudre. 
Dissolution  du  Amar  devint  l'objet  des  inquiétudes  commu- 
nes :  il  était  odieux  à  beaucoup  d'amis  de  l'éga- 
lité autant  qu'aux  partisans  de  l'aristocratie  ; 
ceux-ci  lui  reprochaient  la  part  qu'il  avait  eue 
aux  poursuites  dirigées  contre  les  girondins ,  et 
la  sévérité  qu'il  avait  déployée  contre  les  en- 
nemis de  la  république  ;  ceux-là  l'accusaient 
d'avoir  été  un  des  plus  violens  proscripteurs 
des  victimes  du  9  thermidor ,  sur  lesquelles  on 
prétendait  qu'il  avait  exercé  des  traits  affreux 
de  cruauté  :  on  le  disait  vain,  imprudent,  in- 
trigant et  vindicatif.  Mais  il  avait  su  gagner  la 
confiance  de  Darthé  et  dé  Massart,  et  ce  fut  par 
eux  que  les  autres  membres  du  comité  lui  furent 
associés. 

Retenus  auprès  d'Amar  par  l'ardent  désir  de 
servir  la  cause  du  peuple  et  par  l'opinion  qu'ils 
avaient  de  la  sincérité  du  zèle  qu'il  manifestait , 
ils  en  étaient  repoussés  par  d'amers  souvenirs , 
par  l'empressement  même  avec  lequel  il  s'était 
prononcé  pour  le  système  des  égaux ,  et  même 
par  l'injuste  crainte  d  une  trahison. 

Héron  qui  avait  été  un  des  principaux  agens 
du  comité  de  sûreté  générale  de  la  convention,  y 
avait  conçu  contre  Amar  une  haine  implacable. 
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Malade,  mourant,  à  peine  apprend-il  que  des 
républicains  placent  en  celui-ci  quelque  con- 
fiance ,  qu  il  se  hâte  de  mander  Filipe  le  Rexellet, 
le  conjure  au  nom  de  la  patrie  de  les  en  éloigner, 
et  le  charge  de  le  leur  peindre  sous  les  couleurs 
les  plus  effrayantes.  Le  vœu  de  Héron  ayant  été 
rempli,  le  comité  qui,  par  des  motifs  de  prudence, 
venait  de  transférer  ses  séances  a  la  rue  Neuve- 
Égalité  ,  fut  immédiatement  dissous  *. 

Il  n'y  avait  pas  à  cette  époque  un  véritable  ré-  Autres rcunîons 
publicain  qui  ne  fut  conspirateur  ou  prêt  a  ^^^^"'"'^'""s^ire. 
devenir;  tous  éprouvaient  éminemment  le  be- 
soin de  se  réunir  et  de  se  concerter  pour  parvenir 
à  la  destruction  de  la  tyrannie.  Aussi ,  lorsque  le 
comité  dont  je  viens  de  parler  fut  dissous,  se 
formèrent  sur  plusieurs  points  de  Paris  d'autres 
réunions  du  même  genre ,  dans  lesquelles  on  re- 
marqua Darthé ,  Buonarroti ,  Massart ,  Bouin, 
Eriddy y  AntoncUe,  Germain,  De  Naumhet^ 
Chintrard,  Ready ,  Tismiot,  Dufour  et  Cha- 
pelle. 

Ces  nouvelles  assemblées  n'eurent  pas  une  lon- 
gue existence ,  parce  que  la  surveillance  de  la  po- 
lice et  une  influence  secrète  qui  tendait  à  ratta- 

'  Am.ir  avait  fait  quelques  sacrifices  pécuniaires  pour  la  cons- 
piration démocratique ,  à  laquelle  il  ne  cessa  de  coopt'rer  indirec- 
tement jusiju'au  moment  où  ilfutimpliquif  dans  l'accusation  portdç 
contre  ses  auteurs. 


(  96  ) 

cher  à  un  autre  centre  les  efforts  des  démocrates , 
les  firent  bientôt  cesser  :  ce  fut  là  que  fut  déve- 
loppé le  projet  de  distribuer  tous  les  patriotes 
en  petits  clubs  inaperçus ,  dont  les  députés  eus- 
sent formé  des  sociétés  d'arrondissement ,  sou- 
mises a  un  comité  central ,  lequel  eut  été  composé 
d'un  petit  nombre  de  démocrates  éprouvés ,  char- 
gés d'imprimer  au  tout  une  impulsion  uniforme. 
L'esprit  démo-  Au  Panthéon ,  on  avait  beaucoup  de  peine  à 
cratiquc  éclate  ^.qj^^çj^jj.  jgg  élaus  dc  la  société  devenue  plus  nom- 

au  rantucon.  JT 

.  breuse ,  contre  la  tyrannie  constitutionnelle  de 
Fan  111 .  Les  vives  discussions  auxquelles  donnait 
lieu  la  lecture  des  journaux  de  tous  les  partis,  et 
celles  encore  plus  animées  qu  occasiona  la  pro- 
position de  solliciter  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
qui  attribuait  aux  défenseurs  de  la  patrie  un  mil- 
liard de  biens  nationaux ,  ainsi  que  de  celle  qui  oc- 
troyait aux  citoyens  pauvres  d'honorables  secours, 
y  réveillèrent  l'ancienne  énergie  démocratique, 
et  firent  connaître  au  gouvernement  les  amis  les 
plus  dévoués  et  les  plus  éloquens  des  principes 
populaires. 
Positiondifficiie  Quoiqu'il  fùt  rcçu  parmi  les  panthéonistes 
des  orateurs  de  q^^^^g  g^p^e  dissimulatiou  était  une  précaution 

cette  société.      x  o  a 

nécessaire  pom'  rendre  moins  difficile  l'accomplis- 
sement de  leurs  vœux ,  on  ne  pouvait  empêcher 
les  discours  hardis  de  circuler  de  bouche  en  bou- 
che et  même  d'éclater  quelquefois  à  la  tribune 
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de  la  société ,  tantôt  par  un  effet  de  zèle ,  et  tantôt 
par  celui  d'une  intrigue  tendante  à  provoquer 
l'anéantissement  de  cette  utile  institution.  D'ail- 
leurs il  était  impossible  d'inspirer  au  peuple  de 
l'énergie  sans  lui  parler  de  ses  intérêts  et  de  ses 
droits  ;  et  la  nécessité  où  l'on  était  de  laisser  quel- 
que latitude  aux  discussions ,  combinée  avec  la 
circonspection  dont  il  fallait  s'armer  afin  de  ne 
pas  donner  trop  tôt  l'éveil  a  la  tyrannie,  consti- 
tuait les  orateurs  du  Panthéon  dans  une  position 
embarrassante ,  soit  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
public,  soit  sous  celui  de  la  confiance  dont  il 
importait  de  les  maintenir  en  possession. 

Pendant  que  la  société  réveillait  Fattention  des    b 
amis  et  des  ennemis  de  l'égalité  ,  que  ses  discus-  a^niJôrlt^ues 
sions  étaient  répétées  et  commentées  par  les  jour-  ^'^"^"''  ^''i'*"' 
naux  patrioticjues ,  défigurées,  censurées  et  calom- 
niées par  les  écrivains  contre-révolutionnaires ,  et 
que  les  vieux  démocrates  jetaient  sur  le  Panthéon 
des  regards  d'espérance ,  le  peuple  parisien  sor- 
tait graduellement  de  l'indifférence  oii  ses  longs 
malheurs  l'avaient  plongé  ,  et  il  se  formait  dans  , 
tous  les  départemens  un  grand  nombre  de  so^  \ 
ciétés  correspondant  secrètement  avec  celle  de  la  ! 
capitale,  par  l'entremise  de  leurs  membres  qu'elle  / 
admettait  dans  son  sein. 

Les  travaux  de  la  société  du  Panthéon  étaient    Tmvauidcin 

t  '  •!  ••  loriclc    du  Pan- 

parlages  comme  il  suit  ;  ii„t„„. 


cnaissance 
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Lecture  des  journaux  ; 

Communication  de  la  correspondance  des 
membres  ; 

Quêtes  pour  les  patriotes  malheureux  ; 

Démarches  pour  faire  rendre  la  liberté  à  ceux 
que  l'aristocratie  précipitait  dans  les  fers. 

Venaient  ensuite  les  discussions  sur  la  législa- 
tion et  sur  la  marche  du  gouvernement ,  les  pro- 
positions et  lexamen  des  adresses  a  présenter 
aux  autorités.  De  \ifs  débats  mettaient  souvent 
a  nu  les  sentimens  généreux  de  ceux  qui  aspi- 
raient à  rendre  au  peuple  la  plénitude  de  ses 
droits ,  et  les  vues  intéressées  et  étroites  de  quel- 
ques autres  qui  visaient  à  faire  de  la  société  le 
piédestal  d'une  odieuse  domination. 

Parmi  les  événemens   remarquables  qui  se 
passèrent  dans  le  sein  de  cette  société  ,  les  deux 
suivans  méritent  une  attention  particulière. 
Distribution      Avant  Ic  9  thermidor  de  l'an  II,  deux  lois 

aux     défenseurs  .  ,  ,  1  /r>  ^  i       T 

de  la  patrie,  d'un  avaicut  prcparc  une  grande  reîorme  dans  la  dis- 
miiiiard  de  Liens  trijj^^n-ion  ^çs  ricliesscs  tcrritorialcs. 

nationaux. 

Parla  première,  un  milliard  de  biens  nationaux 
avait  été  promis  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

Par  la  seconde ,  les  biens  des  ennemis  de  la  ré- 
volution étaient  ajloués  aux  patriotes  malheu- 
reux *. 

Presque  tous  les  pantliéonistes  considéraient 

I  Décrets  des  8  et  i4  ventôse  de  l'an  II. 
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l'exécution  de  la  première  comme  la  dette  de  la 
reconnaissance  ;  mais  les  plus  dévoue's  à  la  cause 
de  1  égalité  y  voyaient  en  outre  un  premier  pas  a 
faire  pour  arriver  à  la  mise  en  vigueur  de  la  se- 
conde, et  pour  familiariser  la  nation  avec  le  prin- 
cipe qui  place  entre  les  mains  du  souverain  le 
droit  de  disposer  des  biens  :  ils  sentaient  d'ailleurs 
que  ce  n  était  que  par  des  discussions  de  ce  genre 
qu'on  pouvait  réveiller  dans  le  peuple  cette  e'ner- 
gie  qui  lui  avait  fait  opérer  tant  de  prodiges ,  et 
sans  laquelle  tous  les  efforts  pom'  établir  un  ordre 
public  raisonnable ,  seraient  vains. 

Aussi  la  proposition  de  solliciter  la  distribution 
effective  du  milliard  fut  accueillie  avec  transport , 
et  l'adresse  qui  en  contenait  la  demande  fut  d'a- 
bord adoptée  sans  modification;  cependant  l'envoi 
en  fut  indéfiniment  ajourné  dans  une  séance  pos- 
térieure, par  l'influence  de  quelques  agens  du  gou- 
vernement ,  qui  parvinrent  à  replonger  la  majo- 
rité des  membres  de  la  société  dans  l'effroi  d'où 
ils  venaient  à  peine  de  sortir  '. 

'  Lc3  biens  nationaux  aflcctds  dès  le  commencement  à  l'extinc- 
tion de  la  dette  publique  ancienne ,  représentée  par  les  rentes  sur 
Tctat,  et  de  la  nouvelle  ,  représentée  par  le  papier-monnaie  connu 
sous  le  nom  d'assignats,  furent  borribleniuut  dilapides,  lorsque, 
après  le  9  thermidor ,  il  fut  permis  (le  les  acheter  sans  enchères  et 
sans  publicité ,  par  simple  soumission ,  et  d'en  payer  le  prix  en  pa- 
pier,  qui  n'avait  presque  plus  de  valeur,  d'après  l'expertise  faite 
autrefois  en  numéraire.  De  là ,  ainsi  que  du  briganda^^e  de  ceux  qui 
approvisioQiuient  les  années ,  vinrent  ces  fortunes  colossales  et 
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intérLHA^kso-      La  Hardicssc  avec  laquelle  Babeuf  altaquait, 
beuf,  dans  son  Tribun  du  Peuple ,  la  constitution  en 

vigueur  et  les  membres  du  gouvernement ,  fut  la 
cause  du  silence  rigoiu'eux  que  la  société  du  Pan- 
théon garda  long-temps  sur  son  compte  :  ceux  qui 
approuvaient  les  opinions  du  tribun ,  craignaient 
de  tout  perdre  par  la  précipitation;  les  timides 
avaient  peur  de  se  compromettre  ;  les  ennemis  de 
la  doctrine  de  Babeuf  appréhendaient  de  lui  don- 
ner de  l'importance. 

Au  commencement  de  ventôse  de  la  IV^  an- 
née ,  la  proscription  qui  pesait  sur  Babeuf  attei- 
gnit son  épouse  ;  elle  fut  arrêtée  comme  préve- 
nue d  avoir  distribué  les  écrits  de  son  mari ,  dont 
on  ne  voulait  en  effet  que  savoir  d  elle  la  demeure 
secrète.  Au  récit  de  cet  excès  de  cruauté ,  le  Pan- 
théon retentit  de  mille  cris  d'indignation;  les 
amis  de  l'égalité  élevèrent  la  voix  en  faveur  du 
courageux  Babeuf;  ils  obtinrent  que  la  société  sol- 
liciterait la  liberté  de  sa  femme ,  et  que  des  secours 
pécuniaires  lui  seraient  envoyés  dans  sa  prison. 

ce  luxe  effréné  qui  contribuèrent  ensuite  si  puissamment  à  la  ruine 
totale  de  la  republique. 

Les  pantliéonistcs  repre'sentaient  dans  leur  adresse  que  ,  pour 
peu  que  le  de'sordre  continuât ,  il  ne  resterait  pas  un  arpent  de 
terre  pour  acquitter  la  dette  contractée  envers  les  défenseurs  de 
la  patrie.  Déjà  Robespierre  s'était  plaint  dans  ses  derniers  dis- 
cours, de  la  faveur  accordée  aux  riches  rentiers  au  détriment  des 
pauvres ,  et  surtout  de  ce  que  le  comité  des  finances  souffrait  qu'on 
diminuât  la  masse  des  biens  nationaux  réservés  au  peuple. 
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Le  nouvel  empressement  avec  lequel  le  peuple    sdiisme  dai» 

^  la  société  du  Pau- 

accueillait  les  vérités  qu  il  avait  naguère  aëfen-  tiaou. 
dues  avec  tant  de  gloire ,  l'esprit  d  égalité  qui  se 
répandait  de  nouveau  sur  toute  la  France,  ce 
nouvel  élan  vers  la  démocratie ,  et  par  dessus 
tout ,  le  caractère  connu  de  plusieurs  membres 
du  Panthéon ,  avaient  déchaîné  contre  cette  so- 
ciété tous  les  écrivains  anti- populaires  auxquels 
se  joignirent  plusieurs  orateurs  du  conseil  des 
cinq-cents  :  le  gouvernement  qui ,  au  commence- 
ment ,  y  avait  applaudi ,  comptant  en  faire  Tépou- 
vantail  des  royalistes,  en  redoutait  déjà  Tinfluence. 
Des  agcns  secrets  de  la  tyrannie ,  secondés  par  la 
timidité  des  hommes  faibles ,  paralysèrent  Téner-  * 
gie  de  la  société  en  y  semant  l'épouvante  :  tantôt 
ils  lui  montraient  une  bande  d'aristocrates  prêts 
à  l'assaillir  à  main  armée  ;  tantôt  ils  étalaient  a 
ses  yeux  la  colère  du  gouvernement ,  irrité  par  la 
prétendue  hardiesse  de  ses  discussions.  Ils  ne  pro- 
posaient pour  tout  remède ,  que  des  actes  de  sou- 
mission et  des  protestations  d'attachement  au 
système  établi. 

Entraînée  par  de  semblables  conseils,  la  société 
se  fit  proposer  une  adresse  au  directoire  exécutif, 
dans  latjuelle,  après  mille  basses  flatteries,  on  lui 
faisait  jurer  fidélité  à  la  constitution  de  l'an  III. 
L'adresse  fut  vivement  combattue  ;  mais,  ayant  été 
adoptée  par  la  majorité  ,  elle  devint  le  motif  d'un 
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scliisme  patent  entre  ceux  qui  la  signèrent,  et  ceux 
qui  préférèrent  a  un  lâche  parjure  la  chance  d  une 
nouvelle  proscription.  Cet  éclatant  dénouement 
mit  à  découvert  tous  les  sentimcns,  et  Tautoritc 
usurpatrice  connut  avec  certitude  les  citoyens 
dont  elle  avait  le  plus  à  redouter  les  principes  et 
la  fermeté. 
Assignais  ;  li-      Daus  Ic  cours  de  ses  travaux ,  la  société  porta 

Lcrtc  de  lu  près-  ,  ,  /  T       i  •  i  • 

se  ;  jurés.  SCS  rcgards  sur  le  crédit  des  assignats ,  sur  la  li- 
berté de  la  presse  et  sur  la  formation  du  jury. 

Telle  était  alors  la  rapidité  avec  laquelle  les 
assignats  perdaient  de  leur  valeur ,  que  les  salaires 
ne  pouvaient  pas  se  mettre  de  niveau  avec  le  prix 
des  denrées ,  cjui  doublait  du  matin  au  soir  ;  tous 
ceux  qui  vivaient  de  leur  travail ,  ne  pouvant  plus 
gagner  de  quoi  subsister,  vendaient  leurs  meubles 
et  leurs  haillons ,  languissaient  dans  la  misère  et 
mouraient  d'inanition.  Une  pétition  des  panthéo- 
nistes  appela  sur  ce  grave  désordre  lattention  du 
corps  législatif. 

Une  autre  pétition  réfuta  les  sophismes  par  les- 
quels des  voix  malveillantes  avaient  provoqué,  au 
sein  du  corps  législatif,  des  restrictions  a  la  liberté 
de  la  presse ,  afin ,  disait-on ,  de  réprimer  l'audace 
des  démocrates  que  la  nouvelle  aristocratie  confon- 
dait hypocritement  avec  les  royalistes. 

Par  la  nouvelle  législation,  le  droit  d'être  inscrit 
sur  les  tableaux  des  jurés  d'accusation  et  de  juge- 
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ment  ayant  été  enlevé  à  ceux  qui  ne  payaient  pas 
le  cens  électoral ,  les  classes  peu  fortunées  avaient 
perdu,  clans  les  jugemens,  la  garantie  qui  en  ré- 
sultait :  de  là  les  rigueiu-s  juridiques  pour  elles ,  et 
l'indulgence  pour  les  privilégiées.  Un  abus  aussi 
dangereux  que  criant,  fut  dénoncé  par  la  société 
au  peuple  et  au  corps  législatif  qui  demeura 
muet 

Ceux  qui,  dès  le  commencement,  s  étaient  pro-  rruacncc  de  la 
posé  de  faire  de  la  société  du  Panthéon  le  point  ^"'^ "^  ' 
d'appui  des  restaurateurs  de  la  démocratie,  eurent 
toujours  en  vue  de  ranimer  l'énergie  populaire 
et  de  ménager  en  même  temps  l'autorité  consti- 
tutionnelle, jusqu'au  moment  où  la  rectification 
générale  de  l'opinion  publique  permettrait  de 
parler  sans  détours  ,  et  rendrait  vains  les  efforts 
des  oppresseurs.  Conséquemment  ils  voulaient 
qu'on  se  bornât  a  discuter  les  droits  des  hommes 
et  des  peuples,  en  évitant  toute  application  directe 
aux  tyrans  du  jour;  et  ce  fut  d'après  leurs  conseils 
que  la  société  désapprouva  constamment  le  zèle 
inconsidéré  et  peut-être  simulé  de  ceux  qui  arti- 
culèrent dans  son  sein  des  dénonciations  graves 
contre  les  membres  du  directoire  exécutif,  et  y 
proclamèrent  l'insurrection. 

Les  mêmes  motifs  de  prudence  firent  refuser  exc1u«ob  des 
l'entrée  de  la  société  aux  montagnards  proscrits,  ""^^"^^  'onn«»- 
dans  Icsfjuels  le  gouvernement  voyait  à  tort  des 
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conspirateurs  dangereux  :  Drouet  seul  fut  admis  ' . 

Au  mois  de  pluviôse  de  Fan IV,  laffluence  des 
hommes  du  peuple  qui  se  présentaient  au  Pan- 
théon ,  le  bon  esprit  des  petites  sociétés  démocra- 
tiques formées  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris, 
et  le  vif  intérêt  que  le  peuple  prenait  au  rétablis- 
sement de  ses  droits,  avertirent  les  fondateurs  du 
Panthéon  que  leurs  vœux  commençaient  a  s  ac- 
complir, et  qu  il  était  temps  d'ouvrir  a  leurs  eflforts 
un  champ  plus  vaste. 

Jusque-là  ils  s'étaient  bornés  à  rallier  et  à 
ranimer  les  élémens  les  plus  actifs  de  la  révo- 
lution :  ils  sentirent  alors  que  le  temps  était  venu 
d  exercer  la  même  influence  sur  le  peuple  pa- 
risien. 

Fêtes  décadai-  Cherchant  à  concilier  la  publicité  indispen- 
sable des  séances  avec  les  réglemens  de  police ,  et 
surtout  avec  les  ménagemens  que  commandait 
la  prudence ,  ils  en  vinrent  à  se  convaincre  que, 
leur  doctrine  politique  étant  la  conséquence  la 
plus  rigoureuse  des  lois  de  la  nature ,  il  était  aussi 
raisonnable  que  facile  de  la  présenter  comme  le 
code  de  la  divinité ,  c'est-à-dire ,  comme  l'objet 
de  la  religion  naturelle. 

«  Il  avait  fait  arrêter  à  Varennes  le  i-oi  rebelle  et  fugitif,  et 
s'était  rangé ,  dans  la  convention ,  sous  les  drapeaux  de  la  démo- 
cratie; fait  prisonnier  au  siège  de  Maubeuge  par  suite  de  son 
bouillant  dévouement ,  il  était  dans  les  cachots  de  l'Autriche  ,  lors 
des  funestes  cvénemens  de  thermidor  qu'il  blâmait  hautement. 


res. 
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En  effet ,  la  pratique  d'un  culte  qui  présente 
FEtrc-Supréme  comme  le  créateur ,  le  législateur 
et  le  protecteur  derégalité,  offrait  Fimmense  avan- 
tage de  plaire  a  ceux  qui  ne  tiennent  au  chris- 
tianisme que  par  sa  morale ,  a  ceux  qui  repoussent 
latliëisme ,  et  à  ceux  qui  abhorrent  la  supersti- 
tion. Elle  était  en  outre  fondée  sur  l'opinion  des 
sages  que  l'humanité  révère  ,  et  sur  des  raisonne- 
mens  qu'il  est  impossible  de  réfuter;  elle  pou- 
vait devenir ,  entre  les  mains  des  réformateurs ,  un 
levier  puissant  pour  l'établissement  des  institu- 
tions démocratiques;  elle  était  le  seul  moyen  légal 
de  parler  a  de  grandes  réunions  de  peuple. 

On  résolut  donc  de  paraître  dans  des  temples 
publics  sous  le  titre  de  déistes ,  préchant  pour 
tout  dogme  la  morale  naturelle. 

Et ,  comme  il  était  utile  d'accoutumer  la  mul- 
titude a  remplacer  les  pratiques  de  l'église  catho- 
lique par  d'autres  pratiques,  ce  que  le  gouver- 
nement même  cherchait  alors  à  accomplir  par 
l'introduction  des  fêtes  décadaires ,  il  fut  arrêté 
quon  célébrerait  publiquement  ces  fêtes ,  et  qu'a 
cet  effet  un  vaste  temple  serait  demandé  au  di- 
rectoire exécutif. 

Celui-ci ,  pénétrant  le  but  de  cette  demande ,  dont 
il  redouta  les  suites ,  s'y  refusa  sous  le  prétexte 
qu'il  allait  s'occuper  de  la  célébration  proposée. 

Il  devint  alors  nécessaire  de  tenir  h  la  société 
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un  langage  plus  clair,  et  de  lui  faire  entrevoir  une 
partie  des  vues  secrètes  qu'il  eût  été  imprudent 
de  lui  faire  connaître  dans  leur  totalité'.  On  vou- 
lait la  de' terminer  à  se  couvrir  des  formes  reli- 
gieuses ,  afin  de  jouir  de  la  publicité  et  des  tem- 
ples garantis  par  la  loi  aux  sectaires  de  tous  les 
cultes. 

La  discussion  qui  s  engagea  a  ce  sujet  fut  très 
animée  et  se  prolongea  pendant  plusieurs  séances  ; 
les  auteurs  du  projet  furent  obligés  de  combattre 
les  orateurs  qui  s'efforçaient  d  en  empêcher  l'exé- 
cution ,  tantôt  en  conseillant  de  s'en  rapporter 
prudemment  au  gouvernement,  tantôt  en  faisant 
envisager  toute  forme  religieuse  comme  la  source 
d'une  nouvelle  superstition. 

Tous  les  obstacles  furent  enfin  écartés ,  et  la  so- 
ciété arrêta  :  a  qu'elle  emploierait  les  décadis  a 
»  honorer  en  public  la  Divinité  par  la  prédica- 
»  tion  de  la  loi  naturelle.  »  Une  commission  fut 
chargée  de  louer  un  temple ,  et  de  préparer  le 
catéchisme  et  le  règlement  du  nouveau  culte. 
Haine  du  gou-      A  la  mémc  époque,  le  directoire  exécutif  re- 
trc  itTpLthdo-  doutait  la  société  du  Panthéon ,  dont  les  discus- 
nistes.  sions  alarmaient  les  nombreux  égoïstes  de  la  ca- 

pitale. Dès  lors ,  la  police  fut  toute  occupée  à  épier 
les  propos  et  les  démarches  des  orateurs  panthéo- 
nistes ,  qui,  par  leur  conduite  publique ,  n'avaient 
fourni  aucun  motif  décent  de  persécution.  Ce- 
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pendant  leur  perte  était  jurée,  et  Ton  guettait 
un  prétexte  pour  dissoudre  la  société  qu  on  appe- 
lait déjà  un  antre  de  brigands. 

Vers  le  commencement  de  ventôse  de  Tan  ÏV,  Leur  zM^. 
les  panthéonistes  revenus  de  leur  ancienne  stu- 
peur, étaient  généralement  dévoués  au  triomphe 
de  la  démocratie.  Au  lieu  d exciter  leur  zèle,  il 
fallait  en  modérer  lexplosion  qui  eût  pu  devenir 
funeste.  Les  émissaires  que  le  gouvernement 
avait  glissés  dans  la  société,  méprisés ,  honnis , 
ne  pouvant  plus  tromper,  devinrent  de  vils  dé- 
lateurs. 

Le  prétexte  que  le  gouvernement  cherchait  lui  Lcciuredeiou 
fut  offert  parDarthé  qui,  voulant  sonder  Icsprit  dCloiuiio^r'r^^^^ 
de  la  société,  v  fit  lecture  d'un  cahier  du  Tribun  '°^'''^^  *^"  ^*"' 

'  -^  thcon. 

du  Peuple ,  dans  lequel  les  personnes  des  direc- 
teurs et  de  quelques  députés  n'étaient  pas  plus 
ménagées  que  leur  oppressive  constitution  et 
leurs  tyranniques  lois.  Cette  lecture  fut  couverte 
d  applaudissemens  ;  mais  peu  de  jours  après  %  la 
clôture  du  Panthéon  fut  ordonnée  par  le  direc- 
toire ,  et  exécutée  par  le  général  Buonapartc  2  en 
personne. 

»  Le  9  ventôse  de  Tan  IV. 

a  Bufmapartc  qui  cnminandnit  alors  l'armdc  de  rinU'ricur  fut  le 
véritable  auteur  de  cette  mesure  ;  ayant  dem^îlc' ,  à  l'aide  de  nom- 
breux agens  ,  les  vues  uccrcHes  de»  pantlicWistcs,  il  en  fit  peur  au 
directoire, et  obtint  l'ordre  de  dissolution-,  il  fut  prilsent  à  l'exdcution, 
et  se  ût  remettre  les  clefs  de  la  salle  où  la  société  tenait  ses  séances. 


vcrnement. 
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p. rfiiie (lu sou-  Ainsi  que  dans  tous  les  gouvernemcns aristocra- 
tiques, il  y  avait  dans  celui  de  la  republique  fran- 
çaise un  esprit  également  oppose'  a  l'autorité  d'un 
seul  et  a  la  puissance  du  peuple.  Cependant  l'ar- 
deur avec  laquelle  la  doctrine  de  la  souveraineté 
populaire  avait  été  récemment  accueillie  par  la 

A  plusieurs  traits  de  cette  nature,  la  nouvelle  aristocratie  dut  re- 
connaître dans  ce  général ,  déjà  célèbre  par  la  reprise  de  Toulon 
et  par  la  journée  du  i3  vendémiaire ,  l'homme  qui  pouvait  un  jour 
lui  prêter  un  solide  appui  contre  le  peuple  ;  et  ce  fut  la  connais- 
sance qu'on  avait  de  son  caractère  hautain  et  de  ses  opinions  aris- 
tocratiques, qui  le  fit  appeler,  au  i8  brumaire  de  l'an  VIII,  au  secours 
de  ce  parti ,  effrayé  de  la  rapidité  avec  laquelle  reparaissait  alors 
l'esprit  démocratique.  Buonaparte  fut  porté  au  suprême  pouvoir 
par  une  suite  de  la  marche  rétrograde  qu'imprima  à  la  révolution 
le  9  thermidor  de  l'an  II,  époque  funeste  ,  depuis  laquelle  l'autorité 
qui  gouvernait  le  squelette  de  la  république  s'étant  séparée  du 
peuple,  eut  sans  cesse  à  lutter  contre  les  royalistes  d'un  côté  ,  et 
contre  le  parti  démocratique  mutilé  ,  de  l'autre.  On  la  vit  en  effet 
combattre  ce  parti  en  prairial  de  l'an  III ,  frapper  les  amis  des  rois 
en  vendémiaire  de  l'an  IV ,  proscrire  les  démocrates  en  floréal  et 
en  fructidor  de  la  même  année  ,  poursuivre  les  royalistes  en  fruc- 
tidor de  l'an  V ,  et  briser  les  élections  populaires  en  prairial  de 
l'an  VI.  Dans  les  derniers  mois  de  l'an  VII,  l'orage  populaire  gron- 
dant plus  fort  que  jamais,  etles  armées  ennemies  devenant  plus  me- 
naçantes ,  les  usurpateurs  de  la  souveraineté  nationale  se  sentirent 
pressés  entre  les  vengeances  de  l'ancien  régime  et  la  justice  du 
peuple  ;  mais ,  trop  ennemis  de  l'égalité  pour  avoir  recours  à  une 
capitulation  qu'ils  eussent  facilement  obtenue  du  parti  populaire , 
ils  aimèrent  mieux  s'exposer  à  toutes  les  chances  du  despotisme  mili- 
taire, en  livrant,  le  1 8  brumaire  de  l'an  VIII,  la  république  française 
au  pouvoir  illimité  d'un  soldat  impérieux,  dont  ils  se  flattèrent 
en  vain  de  contenir  l'ambition  et  l'audace. 

Ce  fut  aussi  par  une  conséquence  de  la  politique  qui  prévalut  au 
9  thermidor  de  l'an  II,  que  ceux  qui  présidaient  aux  destinées  de  la 
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généralité  de  la  nation,  et  précliée  même  par 
quelques  uns  des  fondateurs  de  la  nouvelle  aristo- 
cratie ,  ne  permettait  pas  à  celle-ci  d'en  faire  un 
crime  aux  démocrates,  en  les  peignant  sous  leurs 
véritables  couleurs  :  aussi  s  efforça- t-elle  de  les 
livrera  la  haine  publique,  en  les  qualifiant  de 
royalistes  déguisés  qui  aspiraient  a  ramener  par 
un  long  circuit  la  nation  à  la  royauté ,  à  l'aide  de 
Yanarchie  avec  laquelle  on  feignait  de  confon- 
dre les  principes  démocratiques. 

On  retrouve  cette  fourberie   politique  dans' 
tous  les  actes  de  la  nouvelle  autorité  contre  le 

France  furent  araene's  à  envisager  la  guerre  d'invasion  comme  un 
puissant  moyen  d'absorber  l'attention  de  la  nation ,  de  la  détourner 
du  soin  de, ses  droits ,  d'e'vacuer  progressivement  l'humeur  démo- 
cratique des  armées ,  de  corrompre  les  citoyens  ,  et  de  fournir  un 
aliment  à  l'ambition  des  généraux  ;  il  est  difficile  d'expliquer  au- 
trement la  conduite  tenue  en  Italie  et  en  Suisse  ,  et  surtout  cette 
impolitique  et  criminelle  expédition  d'Egypte. 

Le  consulat  et  l'empire  furent  donc  autant  les  suites  de  la  guerre 
d'invasion ,  d'où  sortit  Buonaparte ,  que  de  la  politique  intérieure  ; 
CCS  deux  causes  ont  leur  source  commune  «lans  les  complots  dont 
Robespierre  fut  la  victime. 

Buonaparte  pouvait ,  par  la  fermeté  de  son  caractère  et  par  l'as- 
cendant de  ses  exploits  militaires  ,  ôtre  le  réparateur  de  la  liberté 
française;  ambitieux  vulgaire,  il  aima  mieux  lui  porter  les  der- 
niers coups:  il  tint  entre  ses  mains  le  bonheur  de  l'Europe ,  et  il  en 
fut  le  fléau  par  l'oppression  systématique  qu'il  fit  peser  sur  elle ,  et 
par  celle  bien  plus  terrible  ,  dont  il  prépara  les  élémens ,  et  sous  la- 
quelle furent,  après  sa  chute,  engloutis,  au  nom  même  de  la  li- 
berté ,  tant  de  peuples  de  cette  partie  du  ^lobe.  Plus  on  réfléchit 
sur  l'cnchaincment  des  événemens  ,  plus  on  demeure  convaincu 
que  la  contre-rilvolutif)!!  commença  le  9  thermidor. 

I  8. 
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parti  populaire  :  Farréte  directorial ,  qui  ferma  , 
avec  le  Panthéon  ,  plusieui's  re'unions  royalistes 
rouvertes  presque  aussitôt,  en  est  une  preuve  a 
ajouter  a  d'autres  plus  décisives,  dont  j'aurai  occa- 
sion de  parler  en  rendant  compte  de  la  fameuse 
loi  du  27  germinal  K 

Rien  ne  coûte  aux  me'chans  pour  ane'antir 
leurs  incommodes  adversaires.  Les  amis  les  plus 
désintéresses  de  l'égalité  furent  présentés  au 
monde  comme  des  monstres  de  rapacité  et  d'am- 
bition ,  par  ceux  qui  n'épargnèrent  ni  la  violence 
ni  la  calomnie  pour  retenir  un  pouvoir  qui  avait 
changé  en  opulence  leur  récente  misère.  De  sem- 
Llables  imputations  furent  prodiguées  par  le  di- 
rectoire aux  panthéonistes ,  qu'il  accusa  d  avoir 
hautement  demandé  la  constitution  de  1 798  et  la 
dictature.  Quant  a  celle-ci,  il  n'en  fut  jamais 
cjuestion;  et,  quoique  la  constitution  de  1793  fut 
dans  le  coeur  de  tous  les  membres  de  la  société , 
ils  eurent  constamment  la  prudence  de  ne  pas 
permettre  qu'on  en  parlât  à  leur  tribune. 
Nouvelle  pros-  Cct  actc  violcut  alarma  tous  les  cœurs  tant 
Sfô."  ^"  ^^  ^^^^  P^^  attachés  a  la  liberté,  et  fut  le  signal  d'une 
nouvelle  persécution.  Beaucoup  de  patriotes  furent 
expulsés  des  fonctions  publiques  qu'ils  remplis- 
saient; on  rechercha  les  faits  révolutionnaires,  et 
on  poursuivit  activement  les  écrivains  populaires. 

ï  Voyez  ci-après  ,  page  i47  ,  et  suiv. 
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Depuis Fami  le  plus  passionne  de  leçalilé  jus- 
qu  au  patriote  le  plus  modère  ,  tous  furent  indi- 
gnes de  l'atteinte  portée  par  le  directoire  executif 
et  par  le  rapport  du  députe  Maillie  sur  les  socié- 
tés populaires ,  au  droit  très  restreint  de  s'assem- 
bler, laissé  au  peuple  parla  constitution  de  Tan III. 
La  tyrannie  qui  prenait  par  la  un  caractère  plus 
menaçant  et  plus  odieux ,  produisit  lefFet  de  réu- 
nir contre  elle  les  patriotes  de  toutes  les  nuan- 
ces, et  de  leur  faire  souhaiter  unanimement  sa 
prompte  destruction.  Les  pantliéonistes  disper- 
sés par  la  violence  ,  se  réunirent  d'abord  dans 
les  cafés  tenus  par  des  républicains ,  et  ensuite  sur 
les  places  publiques ,  au  retour  de  la  belle  saison. 

Quelques  écrivains  s'élevèrent  avec  force  con- 
tre l'acte  directorial;  d'autres,  à  l'exemple  de 
Babeuf  ,  saisirent  cette  occasion  pour  appeler 
plus  haut  que  jamais  le  peuple  au  recouvrement 
de  ses  droits. 

Parmi  les  écrits  qui  circulèrent  alors  dans  Pa- 
ris,  on  distingua  une  affiche  intitulée  :  Soldat,  ar- 
rête et  lis  ,  par  Filipe  le  Rexellet  »,  et  un 
Discours  aux  Fra/ncais  sur  les  réunions  des  ci- 
toyens ^  dont  Antonelle  fut  l'auteur  inconnu  à. 

Babeuf  n'avait  pas   discontinué  de  prêcher,    lc  courage  a 
dans  son  Tribun  du  Peuple,  la  doctrine  de  la  pure  cuo  "do 
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Babeuf  lui  tus- 
aoni- 
brcux    coDcmii. 


»  Voyez  pièces  justificatives ,  n»  3. 
*  Je  n'ai  pas  pu  me  procurer  cet  t'crit. 
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t'galitc,  et  de  reprocher  leur  usurpation  aux  fonda- 
teurs du  nouveau  gouvernement  et  a  ceux  qui  en 
exerçaient  les  pouvoirs.  Son  langage  austère  lui 
avait  fait  des  ennemis  puissans ,  et  avait  indisposé 
contre  lui  les  citoyens  qui  tenaient  aux  magis- 
trats suprêmes  par  les  faveurs  quils  en  avaient 
obtenues  ou  qu'ils  en  attendaient  et  ceux  qui, 
croyant  d'une  bonne  politique  de  feindre  de  se 
rallier  a  l'autorité  pour  l'anéantir  ensuite  plus 
facilement,  l'accusaient  de  divulguer  inconsidé- 

.      rément  ce  qu'ils  appelaient  le  secret  des  démo- 

^      crates?: 

Leur  mécontentement  fut  si  outré  ,  que  quel- 
ques uns  d'entre  eux  résolurent  de  perdre  ce  cou- 
rageux citoyen  ;  ils  essayèrent  de  faire  éclater 
contre  lui  l'indignation  du  parti  populaire,  en 
exagérant  ses  anciennes  liaisons  avec  les  instiga- 
teurs des  crimes  de  thermidor  ,  et  en  rappelant 
méchamment  ses  écrits  contre  quelques  agens  du 
gouvernement  révolutionnaire . 

Dans  ces  entrefaites ,  les  amis  prononcés  de  l'é- 
galité ,  sentant  que  des  principes  politiques  d'un 
f  intérêt  généralement  sensible  étaient  les  seuls 

moyens  propres  à  maintenir  et  à  accroître  l'éner- 
gie populaire  que  les  aristocrates  s'efforçaient  d'é- 
teindre ,  et  apercevant  les  services  que  les  talens 
et  la  hardiesse  de  Babeuf  pouvaient  rendre  a  la 
cause  publique ,  prirent  hautement  sa  défense 
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et  favorisèrent  par  Ta  le  développement  de  ses 
plans. 

Au  désir  d  éclairer  ses  concitoyens  ,   Babeuf   n  conçoit  i« 
avait  ajouté  depuis  long-temps  celui  de  les  aider  fj'^*'^^^^^.\.'j^'^''J 
activement  a  recouvrer  leurs  droits.  Dans  cette  p'*"- 
vue,  il  s'était  attaché  des  amis  passionnés  de  la 
démocratie  ,  et  avait  cherché  a  connaître  et  à  di- 
riger les  efforts  £aits  par  les   démocrates  chez 
Amar ,  a  la  rue  Papillon  ,  au  faubourg  Denis  et 
partout  oîi  ils  se  réunissaient. 

Les  habitations  de  Filipe  le  Rexellet,  cTEriscl 
de  Crexel^  furent  successivement  les  asiles  oii 
Babeuf  encouragé  et  aidé  par  Antonelle ,  Buo- 
narroti ,  Simon  Duplay ,  Darthé  ,  Eriddi ,  Ger- 
main ,  Silvain  Maréchal  et  Somhod  ^  s'acquittait 
des  devoirs  qu'il  s'était  imposés,  et  mûrissait  son 
entreprise. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  commencement  de  ger- 
minal de  l'an  IV ,  que  l'institution  insurrection- 
nelle dont  je  vais  parler,  reçut  son  existence.  Il 
y  eut  avant  cette  époque  entre  Babeuf ,  Filipe  le 
Rexelletcl^ihfîixn  Maréchal ,  un  concert  qui  n'eut 
d'alM)rd  d'autre  objet  que  celui  de  régler  les  sujets 
et  le  ton  de  leurs  ouvrages  politiques  :  il  parait 
certain  que  Babeuf,  qui  tendait  a  ramener  tous  les 
mouvemens  à  un  centre  unique  ,  contribua  par 
l'influence  de  ses  amis ,  à  faire  dissoudre  les  co- 
mités dont  j'ai  fait  connaître  les  travaux ,  et  dont 


instructions. 
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on  retrouve  beaucoup  d'idc'es  dans  les  actes  du 
nouveau  corps  insurrecteur. 
Création  d'un      Kux  prcmicrs  jours  de  germinal ,  Babeuf,  An- 

dJIauî  pubiir^  toncUe ,  Silvain  Maréchal  et  Filipe  l'e  Rexellet  se 
constituèrent  en  directoire  secret  de  salut  public, 
et  prirent  la  généreuse  résolution  de  rattacher  à 
un  point  unicjue  les  fils  cpars  de  la  démocratie  , 
afin  de  les  diriger  uniformément  vers  le  re'tablis- 
sement  de  la  souveraineté  du  peuple  '. 

Agens  et  leurs  RalUcr  ct  mcttrc  sous  sa  main  tous  les  amis 
de  la  liberté  ,  en  calculer  les  forces  et  leur  impri- 
mer une  impulsion  favorable  à  Finstruction  et  à 
la  délivrance  générale  ,  sans  risquer  de  compro- 
mettre par  les  trahisons  ou  par  les  indiscrétions 
ni  la  chose  ni  les  personnes  ,  furent  les  premiers 
soins  du  directoire  :  il  y  pom^vut  par  un  arrêté 
d'organisation  2,  portant  création  d  un  agent  ré- 
volutionnaire principal  dans  chacun  des  douze 
arrondissemens  de  Paris  ,  et  des  agens  intermé- 
diaires destinés  à.  entretenir  les  communications 
entre  le  directoire  et  ses  agens  révolutionnaires; 
a  cet  acte  il  ajouta  une  instruction  dans  laquelle , 
après  avoir  expliqué  a  ces  agens  les  motifs  et  la 
justice  de  rentreprise ,  il  leur  traçait  la  marche 
qu'ils  avaient  a  suivre  pour  en  assurer  le  succès  ^. 
Il  n'y  eut  jamais  d'autre  agent  intermédiaire 

1  Voyez  pièces  justificatives,  n»  4- 

2  Voyez  ibid. ,  n°  5. 

3  Voyez  ibid. ,  no  6. 
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qn  Eriddi ,  dont  le  zèle  ,  Tactivité ,  l'adresse  et  la 
discrétion  furent  constamment  au-dessus  de  tout 
éloge.  Quoique  ,  d'après  le  règlement  établi  ,  cet 
agent  ne  dut  connaître  ni  les  membres  du  direc- 
toire ,  ni  Icm^s  opérations ,  la  pureté  de  son  patrio- 
tisme ,  sa  sagesse  et  sa  fidélité  a  toute  épreuve ,  lui 
méritèrent  leur  entière  confiance  ;  elle  fut  sans 
bornes  ,  et  il  en  profita  pour  les  déterminer  a  s'ad- 
joindre Dartlié  etBuonarroti  cpii  obtinrent  à  leur 
tour  l'admission  de  Bedon. 

Ainsi,  au  lo  germinal  de  l'an  IV,  il  existait  à    Membres  du 
Paris  un  directoire  secret  de  salut  public ,  insti-  ducrrinrpouu- 
tué  pour  rétablir  le  peuple  dans  l'exercice  de  ses  'i"''- 
droits  ;  il  était  composé  d'Antonelle  ,  Babeuf , 
Bedon  ,  Buonarroti ,  Dartlié  ,  Filipe  le  Bexellet 
et  Silvain  Maréchal  i,  et  s'assemblait  dans  un  ap- 
partement occupé  par  Crexel ,  chez  qui  Bal^cuf     ^  <»^*-v^ 
était  alors  réfugié. 

Il  n'y  avait  entre  eux  aucune  opposition  de 
sentimens  au  sujet  de  la  doctrine  politique  dis- 
cutée chez  Amar;  une  parfaite  unanimité  les 
unissait  :  tous  considéraient  l'égalité  des  travaux 

»  Silvain  Maréchal  rédigea  le  fameux  manifeste  des  égaux  ,  au- 
quel le  directoire  s<*crct  ne  voulut  pas  qu'on  donnât  aucune  publi- 
cité ,  parce  qu'il  n'approuvait  ni  Texpression  :  Périssent ,  s'il  le 
faut,  tous  les  arts,  pourvu  qu'il  nous  reste  (égalité  réelle!  ui 
l'autre  :  Disffaraissez  enfin  révoltante  distinction  de  ^ouvernaiu 
et  de  gouvernés.  Voyez  ce  manifeste  aux  pièces  justificatives,  sous 
le  no  7. 
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et  des  jouissances  comme  le  seul  but  digne  d'un 
vrai  citoyen ,  et  ne  voyaient  que  la  un  motif  légi- 
time d'insurrection. 

Leurs  théories  sont  si  importantes  pour  les 
progrès  de  la  société  ,  pour  Thonneur  de  la  révo- 
lution française  et  pour  la  connaissance  des  des- 
seins du  directoire  secret,  que  je  crois  devoir 
transcrire,  parmi  les  pièces  justificatives  de  cet 
ouvrage,  un  écrit  qui  en  est  l'extrait.  Cet  écrit, 
imprimé  par  ordre  du  même  directoire ,  est  inti- 
tulé :  Analyse  de  la  docti^ine  de  Babeuf,  tribun 
du  peuple,  proscrit  par  le  directoire  ea^écutif  pour 
avoir  dit  la  vérité  ^ 
But  définitif  L'égalité  sans  restrictions ,  le  plus  grand  bou- 
es conjmcs.  i^gy^j.  possi]>le  dc  tous ,  et  la  certitude  qu'il  ne  leur 
.serait  jamais  enlevé,  étaient  les  biens  que  le  di- 
rectoire secret  de  salut  public  voulait  assurer  au 
peuple  français  ;  il  voulait  i^eprendre  l'ouvrage 
brisé  le  9  thermidor ,  et,  à  l'exemple  des  victimes 
de  cette  funeste  journée  ,  ajouter  a  la  révolution 
des  pouvoirs  et  des  grandeurs ,  celle  incompara- 
blement plus  juste,  dont  l'impartiale  distribution 
des  biens  et  des  lumières  eut  été  le  résultat  final. 
Le  peuple,  oi)       Et,  quoiquc  le  directoire  secret  sut  que  la  réu- 

iet  et  moyen  du       •  i      i  \      T)  •      '  ■  1     • 

directoire  secret.  Hiou  dc  la  sagcssc  a  1  autoritc  serait  pour  lui  un 
garant  du  succès ,  il  était  trop  convaincu  cjue  le 
pouvoir  le  mieux  intentionné  ne  saurait  se  flatter 

«  Voyez  pièces  justificatives  ,  n»  8. 
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dune  réussite  complète  et  durable  sans  l'amour 
et  le  concours  du  peuple  ,  pour  ne  pas  placer  en 
lui  sa  principale  confiance. 

Avant  que  la  révolution  française  eut  donné 
au  monde  le  spectacle  nouveau  de  plusieurs 
millions  d'hommes  proclamant  et  scellant  de  leur 
sang  des  vérités  qui ,  dans  les  temps  antérieurs , 
n'avaient  été  aperçues  que  de  quelques  sages,  le 
dessein  d'émouvoir  le  peuple  par  la  seule  force 
de  ces  vérités  eut  pu  paraître  chimérique  :  il  n  en 
était  pas  ainsi  a  l'époque  où  se  forma  le  directoire 
secret;  alors  il  s'agissait  moins  de  créer  une  opi^ 
nion  nouvelle ,  que  de  réunir  en  faisceau  celle  qui 
avait  existé  peu  de  temps  auparavant ,  et  que  la 
calomnie  et  la  proscription  avaient  divisée  et 
assoupie.  J 

Il  fut  dans  la  révolution  un  temps  oii  l'espoir 
fondé  d'une  prochaine  égalité  attachait  de  cœur 
au  nouvel  ordre  public  la  masse  de  la  population  ; 
déçue  dans  son  attente  ,  elle  regretta ,  après  le  9 
thermidor, les  sacriHces qu'elle  s'était  imposés,  et 
regardant  comme  un  leurre  le  bonheur  qu'on  lui 
avait  promis,  elle  commença  a  prendre  en  aversion 
la  révolution  et  ses  défenseurs.  Cette  disposition 
des  esprits  fournit  aux  royalislcs  l'occasion  dv, 
décréditer  le  système  républicain ,  et  aux  aristo- 
crates celle  de  répandre  l'horreur  des  innova- 
tions et  l'indiirérencc  politicpie. 


Il  voulait  et; 
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D'un  autre  coté ,  la  proscription  avait  grande- 
ment éclairci  les  rangs  des  républicains  pronon- 
cés ;  ceux  qui  restaient ,  dispersés  par  la  violence 
ou  divisés  par  la  calomnie ,  n'inspiraient  plus  la 
confiance ,  a  Taide  de  laquelle  ils  avaient  conduit 
autrefois  le  peuple  a  la  conquête  de  ses  droits. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  directoire  secret,  qui 
ne  voulait  agir  que  pour  et  par  le  peuple ,  dut 
sentir  qu  il  lui  fallait  avant  tout  éclairer  les  éga- 
rés ,  encourager  les  faibles ,  ramener  la  masse  à 
envisager  les  vraies  causes  de  ses  maux ,  tracer 
aux  apôtres  courageux  de  la  démocratie  un  plan 
uniforme  de  conduite ,  et  offrir  à  tous  un  centre 
unique  de  direction. 

Loin  de  travailler  dans  l'ombre  comme  les 
conspirateurs  criminels ,  le  directoire  secret  n'at- 
tendait le  succès  de  son  entreprise  que  des  pro- 
grès de  la  raison  publique  et  de  l'éclat  de  la 
vérité. 

Ce  que  la  société  du  Panthéon  n  avait  pu  qu'é- 
baucher ,  le  directoire  secret  entreprit  de  Tache- 
ver;  il  avait  sur  elle  le  double  avantage  d'être 
moins  aperçu  et  de  pouvoir  mieux  mûrir  et 
suivre  ses  plans  :  la  dissolution  violente  de  cette 
société  ne  contribua  pas  peu  à  augmenter  en  lui, 
par  le  mécontentement  qui  en  fut  la  suite ,  le 
sentiment  de  ses  forces. 

Outre  l'égalité  réelle  qu'il  était  juste  et  néces- 
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saire  de  présenter  au  peuple  comme  le  but  véri-  i.iir  1 1  consum- 
table  et  le'gitime  de  la  révolution ,  il  était  im- 
portant dattacher  son  attention  a  une  forme 
d'administration  propre  à  la  conserver. 

A  cet  égard ,  le  directoire  secret  examina ,  avec 
plus  de  soin  quon  ne  lavait  fait  jusqu alors,  la 
constitution  de  1793,11  laquelle  paraissaient  se 
rallier  à  cette  époque  tous  les  amis  sincères  de  la 
république  ;  et ,  comme  on  y  discutait  en  même 
temps  les  institutions  qui  devaient  fonder  l'éga- 
lité ,  il  fut  plus  k  même  d'en  démêler  les  défauts 
et  de  découvrir  les  supplémens  dont  elle  avait 
besoin. 

A  l'instar  du  comité  tenu  chez  Amar,  nos    Son  oi.inioii 

,  .  ,         .  .    .«      ,  .     surccll 

conjures  voyaient  le  vice  positit  de  cette  consti-  tution. 
tution  dans  les  articles  de  la  déclaration  des 
droits  ,  qui  concernent  la  propriété.  Quant  à  la 
constitution  elle-même,  ils  jugèrent  qu'elle  ne 
garantissait  pas  assez  le  peuple  des  usurpations 
du  corps  législatif  et  des  erreurs  dans  lesquelles 
il  pourrait  être  lui-même  entraîné.  On  verra  à  la 
fin  de  cet  ouvrage  par  quels  supplémens  ils  se  pro- 
posaient de  prévenir  ces  dangers. 

Malgré  ces  taches ,  le  directoire  secret  fut  dé- 
termine à  entretenir  le  respect  que  les  répu- 
blicains avaient  voué  il  cette  constitution ,  par 
deu\  motifs  suprêmes ,  dont  l'un  était  la  sanction 
presque  unanimo  quelle  aidait  reçue  de  la  nation  : 


sur  celle  consU- 


(    i^^o    ) 

l'autre ,  le  droit  du  peuple ,  par  elle-fnéme  consa- 
cré, de  délibérer  sur  les  lois.  C'était  surtout 
clans  cette  dernière  disposition  quil  voyait  le 
caractère  distinctif  de  la  constitution  de  i  '793 , 
dont  presque  toutes  les  autres  parties  ne  lui  pa- 
raissaient que  des  articles  réglementaires. 

On  convint  donc  de  prendre  cette  constitu- 
tion pour  point  de  ralliement ,  et  d'en  présenter 
l'établissement  comme  le  moyen  d'atteindre  cette 
douce  égalité,  dont  on  ne  cesserait  en  même  temps 
de  démontrer  la  justice  ,  de  demander  la  prati- 
que et  de  développer  les  lois  fondamentales. 
La vérit<;  ,pre       Cc  n'était  pas  à  l'aide  d'une  poignée  de  factieux 

mier   mobile  de  ,  n  a       i  •  f  ' 

l'insuncctionpo  amcutcs  par  1  appât  du  gain  ou  par  un  lanatisme 
pu  aire.  inscnsé  ,  que  le  directoire  secret  prétendait  ren- 

verser le  gouvernement  usurpateur  :  il  ne  voulait 
employer  d'autre  mobile  que  la  force  de  la  vérité. 
L'exposition  franche  et  entière  des  droits  du  peu- 
ple et  des  crimes  de  ses  oppresseurs ,  était  le  seul 
moyen  par  lequel  il  entendait  soulever  contre 
la  tyrannie,  la  masse  des  Parisiens;  au  moment 
où  l'indignation  eut  été  forte  et  générale ,  il  au- 
rait levé  l'étendard  et  donné  le  signal  de  l'insur- 
rection. 
liéuiiions  du      Aussi  son  premier  soin  fut-il   de  travailler  à 

peuple,     nmlti-  .  ^  ^  •!       i  '  •    i  T 

piiées  dans  Paris,  couvaincre  et  a  entraîner  :  il  n  épargna  m  les  dis- 
cours ,  ni  les  écrits  ;  et ,  pour  les  faire  circuler  avec 
fruit ,  il  institua  dans  Paris  un  grand  nombre 
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de  petites  réunions  inconnues  les  unes  aux  autres , 
mais  toutes  dirigées  par  des  démocrates ,  qui  re- 
cevaient eux-mêmes  l'impulsion  des  douze  agens 
révolutionnaires. 

Il  est  bon  de  lire ,  dans  Tinstruction  donnée  à 
ces  agens ,  les  précautions  par  lesquelles  le  direc- 
toire de  salut  public  s'empressa  de  mettre  les  dé- 
mocrates à  l'abri  de  Fimprudence  et  de  la  perfidie . 

Dès  le  commencement ,  les  agens  révolution- 
naires furent  destinés  à  devenir  les  leviers  par 
Faction  desquels  le  peuple  de  Paris  devait  s'élan- 
cer sur  ses  tyrans  ;  en  attendant ,  ils  formèrent 
les  réunions ,  dirigèrent  les  discussions  populai- 
res, répandirent  les  écrits,  et  rendirent  compte 
au  directoire  secret  des  progrès  de  l'opinion  ,  des 
intrigues  de  l'aristocratie ,  du  nombre  ,  de  la  ca- 
pacité et  de  l'énergie  des  démocrates. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  de  ce  que  les  mesu- 
res de  nos  conjurés  regardaient  principalement 
Paris  :  c'était  au  cœur  qu'il  fallait  frapper  l'aris- 
tocratie; et  l'immense  population  de  cette  com- 
mune eut  facilement  imprimé  son  mouvement 
aux  élémens  démocratiques  répandus  dans  toute 
la  république. 

Le  choix  des  agens  révolutionnaires  était  une    choix  des 

/       . .  .  1  .    .  1»  .  •  doute  i«g«'n»  n?- 

opération  majeure;  de  si  imjwrtantes  lonctions  vouuionnairc». 
ne  pouvaient  être  confiées  qu'a  des  hommes  qui , 
a  un  amour  constant  de  l'cigalité ,  à  une  prudence 
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éprouvée  et  à  la  confiance  du  peuple,  réunis- 
saient une  grande  activité  et  quelques  lumières  ; 
ils  furent  nommés  par  le  directoire  secret ,  à  la 
majorité  des  voix  et  après  un  mur  examen  des 
motifs  allégués  en  faveur  de  chacun  d  eux  par 
ceux  qui  les  proposaient  ^ 

Dès  que  Tautorité  suprême  eut  quitté  les  voies 
de  la  justice  ,  ses  décrets  cessèrent  d'avoir  pour 
appui  l'opinion  et  l'amour  du  peuple  :  autant 
avaient-ils  été  auparavant  facilement  et  rapide- 

I  TABLEAU  DES  AGENS  RÉVOLUTIONNAIRES. 


ARllONDISSEMENS 


Tuileries ,  Piques  ^ 
Champs-Elysées ,  Ré- 
publique. 

Lepelletier,  Butte 
des-Moulins ,  Mont- 
Blanc  ,  Faubourg 
Mont-Martre. 

Brutus ,  Contrat 
Social ,  Mail ,  Pois 
sonnière. 

Halle  -  aux  -  Bleds 
Muséum ,       Gardes- 
Françaises,  Marchés. 

Bondy  ,  Bonne- 
Nouvelle,  Nord,  Bon- 
Conseil. 

Gravilliers ,  Lom- 
bards ,  Temple ,  Amis 
de  la  Patrie. 


AGENS. 

Romaincolsel. 

Denaumbet. 
Meneissier. 
Bouin. 
Le  Himug. 
Claude  Fiquet. 


PROPOSAIS. 


Babeuf. 


Darthé. 


Bedon. 


Buonarroti. 


Germain. 


Germain. 
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ment  exécutes,  autant  rencontrèrent-ils ,  depuis , 
de  froideur  et  de  résistance.  Il  fallut  alors  sidj- 
stituer  le  ressort  de  la  force  à  celui  de  lafiection 
populaire  ;  il  fallut  intimider  la  multitude  dont 
on  craignait  le  juste  ressentiment. 

Après  s  être  entoures  dune  foule  d'ennemis 
de  la  révolution ,  desquels  ils  ne  tardèrent  pas  à 
reconnaître  la  làchetë  et  la  mauvaise  foi ,  les  mo- 
dérateurs du  système  aristocratique  s'aperçurent 
que  leur  sûreté  ne  pouvait  reposer  que  sur  des 

TABLEAU  DES  AGENS  RÉVOLUTIONNAIRES. 


ARROHDISSEMENS, 


Réunion,  Homme- 
Arme  ,  Droit  de 
l'Homme,  Arcis. 

Quinze-Vingts ,  In- 
divisibilité ,  Popin- 
court,  Montreuil. 

Fidelitd ,  Frater- 
nit<? ,  Arsenal ,  Cite'. 

Fontaine  de  Gre- 
nelle <  Ouest,  Inva- 
lides ,  Unitt^ 

Thëâtre-Français , 
Luxembourg,  Pont- 
Neuf,  Thermes. 

Panthdon ,  Finis- 
terre  ,  Jardin  des 
Plantes ,  Observa- 
toire. 


Paris. 

Cazin. 
Adery. 

Rerpino. 

Sombod. 

Moroy. 


PROPOSANS. 

Darthe. 

Babeuf. 
Darlhé. 

Bouin. 

Bal)euf     et 
Buonarroti. 

licdon. 
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baïonnettes  aveuglement  soumises  ii  leurs  créa- 
tures ,  et  ils  parvinrent ,  sous  le  prétexte  de  main- 
tenir la  tranquillité  publique ,  à  transformer 
leneeinte  de  la  représentation  nationale,  dont 
rattachement  des  eitoyens  était  naguère  la  dé- 
fense unique ,  en  un  camp  qui  menaçait  leur  li- 
berté et  leur  vie. 

Cette  armée  autour  et  au  dedans  de  Paris,  qui 
en  germinal  et  prairial  de  Tan  IIÏ ,  avait  aidé 
les  ennemis  de  la  liberté  à  établir  leur  empire , 
fut  maintenue  et  augmentée  par  le  gouverne- 
ment constitutionnel  ;  on  voyait  à  sa  tête  des 
ex-nobles,  des  détenus  de  Fan  II,  et  générale- 
ment les  hommes  qui  avaient  donné  d  éclatans 
témoignages  de  leur  haine  pour  la  souveraineté 
du  peuple. 

La  présence  de  forces  nombreuses  et  dévouées 
à  la  tyrannie ,  comparées  à  Fétat  de  désarmement 
auquel  lautorité ,  sous  le  prétexte  d'enlever  les 
armes,  tantôt  aux  royalistes,  tantôt  aux  terro- 
ristes ,  avait  réduit  le  peuple  ,  devait  décourager 
la  multitude  et  lui  faire  redouter  le  moindre  choc. 

Au  nombre  des  obstacles  qui  pouvaient  s  op- 
poser au  succès  de  son  entreprise,  le  directoire 
secret  rangeait  la  résistance  des  troupes ,  et  même 
ridée  seule  que  le  peuple  pourrait  s  en  former. 
Aussi  songea-t-il  de  bonne  heure  à  la  rendre 
nulle,  en  réveillant  dans  le  cœur  des  soldats 
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1  amour  de  la  démocratie ,  en  leur  rappelant  les 
grands  intérêts  pour  lesquels  ils  avaient  versé 
leur  sang,  et  en  les  arrachant  insensiblement  à 
lobéissance  servile  envers  leurs  chefs,  de  laquelle 
les  tyrans  lem*  faisaient  un  devoir  impérieux. 
C'était  encore  par  Tascendant  de  la  vérité  ,  que 
les  conjurés  voulaient  allumer  dans  l'armée  la 
haine  du  gouvernement  aristocratique,  afin  de 
joindre  par  un  élan  unanime  ses  forces  a  celles 
du  peuple. 

A  cet  effet,  le  directoire  secret  ajouta  successive-  Agem  militaire». 
ment  aux  agens  d'arrondissement  des  agens  mili- 
taires ,  chargés  des  mêmes  fonctions  auprès  des 
bataillons  stationnés  à  Paris  et  aux  environs  : 
il  accorda  sa  confiance 

A  Fion  pour  les  Invalides  ; 

A  Germain  pour  la  Légion  de  Police  ; 

A  Sasemy  pour  les  détachemens  cantonnés  à 
Franciade  ; 

A  Vannée  pour  les  troupes  en  général  ; 

A  Georges  Grisel  pour  le  camp  de  Grenelle. 

Lé  rôle  que  ce  Grisel  a  joué  dans  le  dénoue- 
ment de  la  conspiration ,  exige  que  nous  fassions 
connaître ,  dans  toute  leur  étendue ,  les  circons- 
tances et  les  motifs  qui  lui  donnèrent  accès  auprès 
des  principaux  défenseurs  de  r<îgalité. 

Outre  les  agens  civils  et  militaires  dont  nous 
avons  parlé ,  le  directoire  secret  avait  institue  des 

1  9- 
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surveillans  qui  en  examinaient  la  conduite,  en 
rectifiaient  la  marche ,  et  imprimaient  à  leur  ac- 
tion une  nouvelle  vigueur.  Darthe  et  Germain  fu- 
rent charges  de  ce  soin  important.  L  un  et  l'autre 
rendirent  alors  a  la  cause  de  Fcgalite'  les  services 
les  plus  signales  :  c'était  par  eux  que  le  directoire 
connaissait  plus  particulièrement  ce  cjui  se  pas- 
sait dans  les  rassemblemens  ;  et  c'était  eux  qu'il 
chargeait  des  commissions  les  plus  difficiles ,  dont 
ils  s'acquittaient  avec  l'exactitude  et  avec  le  cou- 
rage qui  décèlent  une  profonde  conviction  et  un 
entier  dévouement. 

Darthé  ^  infatigable  et  intrépide ,  habile  à  faire 
passer  dans  lame  de  ceux  qui  l'écoutaient  la 
chaleur  de  la  sienne,  à  réprimer  les  élans  trop 
précipités ,  et  a  concilier  les  nuances  d'opinion  , 
s'attachait  à  encourager  et  réunir  les  amis  de  l'é- 
galité ,  et  à  découvrir  ceux  qui  pouvaient  le  mieux 
en  servir  la  cause.  Ce  fut  dans  ces  vues  cju'il  fré- 
quenta le  café  des  Bains  Chinois  oii  se  rendaient 
journellement  plusieurs  démocrates,  et  qu'il  s'y  lia 
avec  Georges  Grisel ,  d'Abbeville ,  alors  capitaine 
à  la  suite  dans  le  troisième  bataillon  de  la  trente- 
huitième  demi -brigade  de  ligne  ,  campée  à  la 
plaine  de  Grenelle  près  de  Paris. 
Grisel.  Q  r isel  c|ui  para  î  t ,  comme  tant  d'autres ,  n'avoir 

vu  dans  la  révolution  qu'une  occasion  d'élévation 
personnelle ,  recherchait  les  patriotes  ;  il  parvint  \ 
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en  imitant  leur  langage,  à  passer  auprès  deux 
pour  un  ardent  révolutionnaire,  et  dès  lors  il  n  eut 
pas  de  peine  à  captiver  la  bienveillance  de  quel- 
ques démocrates  qui  le  présentèrent  à  Dartlie 
comme  un  homme  précieux  à  leur  parti.  Les 
éloges  imprudcns  que  prodiguèrent  a  Grisel  ses 
introducteurs ,  ses  discours  et  Tempressement  avec 
lequel  il  se  chargea  de  répandre  parmi  les  troupes 
les  écrits  du  directoire  secret  et  rédigea  lui-même 
une  brochure  insurrectionnelle ,  tendant  a  provo- 
€juer  l'insubordination  dans  Tarmée  * ,  persuadè- 
rent le  trop  confiant  Darthé  de  la  pureté  de  ses 
intentions,  et  le  déterminèrent  à  le  proposer  au 
directoire  qui  avait  besoin  d'un  agent  militaire 
auprès  du  camp  de  Grenelle.  Il  fut  nommé,  et 
les  instructions  relatives  à  sa  mission  lui  furent 
délivrées  par  Darthé  le  26  germinal  2. 

Dès  cjue  les  agences  qu  on  avait  instituées  fu-  Écrits  démocra- 

(Y*  .      ,  ,       ,.  .  tiques. 

rent  suihsamment  organisées ,  le  du'ectoire  secret 
s'occupa  sans  relâche  de  répandre  les  écrits  qu'il 
destinait  à  détromper  le  peuple.  Il  s'agissait  de  lui 
prouver  que  sa  souveraineté  avait  été  usurpée  par 
l'autorité  existante;  que  la  constitution  de  1793 
était  la  seule  légitime;  que  le  bonheur  de  tous 
ne  pouvait  résulter  que  de  la  véritable  égalité  ; 

*  Cette  brochure  était  intitulcc  :  Franc-Libre  à  son  ami  la  Ter- 
reur. Voyez  pièces  justificatives,  no  9, 

'  Voyez  CC8  inatruclion»  ibidem,  n«>  10.      '         '^  ; 
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et  que  les  maux  quil  attribuait  à  la  révolution  , 
venaient  uniquement  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  at- 
teint son  but. 

Toutes  les  plumes  démocratiques  furent  mises 
à  contribution  :  Babeuf  développait  dans  son  Tri- 
bun du  Peuple^  l'esprit  de  l'institution  insurrec- 
tionnelle, et  Simon  Duplay  propageait  les  mêmes 
doctrines  parmi  les  classes  les  plus  laborieuses,  au 
moyen  d'une  petite  feuille ,  intitule'e  l'Eclaireur. 
Les  républicains  qui  dirigeaient  le  Journal  des 
Hommes  libres ,  rendirent  aussi  à  la  démocratie 
d'impor  tans  services,  parles  discussions  qu'ils  osè- 
rent établir  sur  la  forme  du  gouvernement  et  sur 
le  grand  système  de  l'égalité ,  duquel  ils  firent  écla- 
ter la  justice  en  provoquant  de  victorieuses  ré- 
ponses aux  objections  qu'ils  mettaient  en  avant. 
Un  des  premiers  soins  du  directoire  secret  fut 
de  signaler  au  peuple,  d'une  manière  positive ,  les 
points  auxquels  il  devait  se  rallier;  il  le  fit  au 
moyen  de  VAnulyse  de  la  doctrine  de  Babeuf  y 
qui  fut  distribuée  et  affichée  le  20  germinal,  avec 
une  très  grande  profusion;  et,  quoique  le  gouver- 
nement s'efforçât  de  dérober  cet  écrit  à  la  connais- 
sance du  public,  il  frappa  tellement  toutes  les 
têtes ,  que  les  aristocrates  le  transcrivirent  dans 
leurs  journaux,  comme  un  chef-d'œuvre  d'extra- 
vagance et  d'audace ,  et  les  patriotes  en  firent  le 
sujet  de  leurs  entretiens  et  de  leurs  espérances. 


nk 
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Le  23  germinal  parut  Y  Opinion  surnos  dèuœ 
constitutions  '^  ;  le  24  on  publia  la  Lettre  de  Franc- 
Libre  à  son  ami  la  Terreur  ;\c  ^5  fut  mis  en  cir^ 
culation  Tecrit  intitule'  :  Doit-on  obéissance  à  la 
constitution  de  1 796  2  ?  le  27  on  distribua  Y  Adresse 
du  Tribun  à  V armée  3  ;  le  29  fut  répandue  la 
Lettre  en  réponse  à  M.FA^  et  le  premier  flôre'al 
fut  livré  au  public  Le  Cri  du  peuple  français 
contre  ses  oppresseurs  ^. 

Aux  efforts  du  directoire  secret  prêtaient  un  Misùre  du  peu- 
prodigieux  secours  la  persécution  qui  pesait  en-  ^' 
core  sur  la  masse  des  patriotes,  et  la  détresse 
toujours  croissante  qu'éprouvait  la  partie  labo- 
rieuse de  la  nation  ;  c'était  le  moment  où  le  dis- 
crédit progressif  des  assignats,  faisant  resserrer  les 
denrées ,  réduisait  les  ouvriers  a  se  priver  du  né- 
cessaire ou  à  aliéner  les  meubles  et  les  habille- 
mens  les  plus  indispensables  ^. 


«  Cette  pièce  a  ete  perdue. 

2  Voyez  pièces  justificatives  ,  n®  11. 

5  Ib.,  n«  12. 

4B.,noi3. 

5  On  n'a  pas  pu  trouver  cette  pièce. 

fi  Ce  révoltant  envahissement  de  la  fortune  déjà  si  réduite  de  la 
classe  lalioricuse ,  fut  la  suite  de  la  suppression  de  la  taxe  des  den- 
rées et  des  contributions  en  nature  sur  les  riches ,  deux  moyens 
qui ,  avant  le  9  thermidor,  avaient  éloigné  la  nécessité  de  recourir 
à  une  trop  grande  émission  d'assignats  ;  depuis  cette  (fpoque  ,  l'ap- 
provisionnement public  ayant  été  abandonné  aux  soins  des  pro- 
priétaires et  des  marchands  avides ,  pour  la  plupart  ennemis  de» 
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Ce  malaise,  joint  aux  écrits  par  lesquels  le  di- 
rectoire secret  en  montrait  la  cause  et  le  remède 
radical ,  produisit  une  fermentation  si  vive  et  si 
générale  que  bientôt  le  mécontentement  propagé 
par  les  réunions  secrètes  éclata  publiquement 
et  causa  les  nombreux  rassemblemens  que  Ion 
vit ,  vers  la  moitié  de  germinal  de  Tan  IV,  dans 
les  rues ,  sur  les  places  et  sur  les  ponts  de  Paris. 

Alors  les  usurpateurs  de  la  souveraineté  popu- 
laire apprirent  avec  certitude  c[ue  leurs  ennemis 
se  réunissaient  en  force  et  que  le  peuple ,  en  invo- 
quant l'égalité  et  la  constitution  démocratique , 
donnait  des  regrets  aux  victimes  immolées  à  la 
corruption  et  à  l'aristocratie,  en  thermidor  de 
l'an  II ,  et  en  prairial  de  l'an  III. 
progrt  s  de      Cc  c]ui  sc  passait  a  Paris ,  les  opinions ,  les  dis- 

l'csprit  insurrec-  i  T  •  i  i  i  i  i 

tioaiiei.  cours  et  les  discussions  du  peuple  et  des  soldats , 

tout  était  journellement  transmis  au  directoire 
secret  par  les  rapports  de  ses  agens  et  par  les 
communications  verbales  des  surveillans  admis 
dans  son  sein  ;  il  en  était  aussi  instruit  par  plu- 
sieurs démocrates  cjiii  s'étaient  adroitement  in- 
troduits dans  la  police  du  gouvernement. 

Bientôt  le  directoire  secret  s'aperçut  cjuc  l'ef- 
fet de  ses  inspirations  avait  surpassé  son  attente 
et  sentit  c|u'il  était  urgent  de  rassembler  tous  les 

reformes  populaires  ,  le  pauvre  fut  dépouille  du  nécessaire  qui 
servit  à  augmenter  le  superflu  et  le  luxe  des  gens  opulens. 


recloiro  secret. 
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moyens  par  lesquels  il  comptait  seconder ,  diriger 
et  rendre  utile  Fébranlement  populaire  dont  on 
voyait  les  avant-coureurs. 

Les  conjures  s'assemblaient  presque  tous  les  Travaux  du  cu 
soirs  dans  Tasile  de  Babeuf ,  auprès  de  qui  reste 
rent  constamment  déposes  les  principaux  papiers 
et  le  cachet  de  la  conspiration  ;  ce  cachet ,  auquel 
les  agens  révolutionnaires  reconnaissaient  les  or- 
dres du  directoire ,  portait  les  mots  salut  public 
autour  d  un  niveau. 

Pendant  les  séances  on  examinait  : 

Les  rapports  des  agens  et  les  projets  de  réponse  ; 

Les  écrits  à  imprimer  ; 

Les  propositions  sur  la  forme  de  Tinsurrection  ; 

Les  dispositions  législatives  qui  devaient  la 
suivre  ; 

Les  institutions  et  l'organisation  de  la  répu- 
blique, r 

Toutes  les  décisions  que  le  directoire  secret 
rendait  à  la  pluralité  des  voix,  étaient  couchées 
sur  un  registre  et  servaient  de  bases  à  la  corres- 
pondance et  aux  travaux  préparatoires  qui  étaient 
répartis  entre  les  conjurés.  Rien  n'était  signé. 
Babeuf  que  la  proscription  forçait  à  la  retraite , 
fut  presque  le  seul  rédacteur  des  lettres  et  des 
instructions ,  dont  les  expéditions  nécessaires 
étaient  faites  par  un  secrétaire  et  portées  par 
Eriddy  aux  agens  révolutionnaires. 


(   i3-2   ) 
Autoriiéisubs-      Après  avoir  arrête  qu  on  devait  diriger  Fac- 

titucr    à  l'auto-     •  i  i  i 

liié  exisianie.  tioii  uu  pouplc  coiitrc  16  gouvemcment  existant , 
et  vers  rétablissement  de  la  constitution  de  1 798  , 
le  directoire  secret  eut  a  résoudre  une  question 
que  les  circonstances  rendaient  très  épineuse  ;  il 
s'agissait  de  déterminer  par  quelle  forme  d'au- 
torité on  remplacerait  sul^itement  celle  dont  on 
méditait  la  destruction. 

On  était  convaincu  qu'il  n'était  ni  possible  ni 
sans  dangers  d'appeler  a  Tinstant  les  assemblées 
primaires  a  nommer  un  corps  législatif  et  un 
gouvernement  conformément  à  la  constitution 
de  1793,  D'abord  il  était  évident  c[u'un  inter- 
valle de  temps  quelconque  devait  s'écouler  entre 
l'insurrection  et  l'installation  de  la  nouvelle  au- 
torité constitutionnelle ,  et  il  n'était  pas  moins 
sensible  qu'il  eut  été  de  la  dernière  imprudence 
de  laisser  un  moment  la  nation  sans  directeur  et 
sans  ffuide.  D'autres  considérations  faisaient  pen- 


G 


pei 


ser  au  directoire  secret  que   cet   intervalle  de 
temps  devait  être  plus  long  que  celui  qu'exigeaient 
strictement  les  élections  et  l'arrivée  des  nouveaux 
députés  :  elles  méritent  d'être  développées. 
NécessUc  d'une      Changer  la  forme  de  l'administration  publi- 

autorilc      anlé-  •»  /       •  i  i   i 

ricurc  A  l'ordre  quc  u  ctait  pas  Ic  scul  Dut  quc  se  proposaient  nos 

constituuonnei.  ^^^^^^^.^^ .  ^^  voulaicut ,  ct  c'était  Ik  la  partie  la 

plus  importante  de  leurs  desseins,  procurer  à  la 

France  des  lois  bonnes  et  durables.  Et ,  quoique 
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le  directoire  secret  n  ignorât  pas  que  le  mode 
d'après  lequel  la  loi  est  émise  et  exécutée  peut 
exercer  quelque  influence  sur  les  institutions  a 
établir ,  Tliistoire  et  Texpérience  de  la  révolution 
française  lui  avaient  appris  que  leffet  certain  de 
riné"falité  est  de  diviser  la  cité,  de  créer  des 
intérêts  opposés,  de  fomenter  des  passions  enne- 
mies et  de  soumettre  la  multitude  quelle  rend 
ignorante ,  crédule  et  victime  d'un  travail  ex- 
cessif, a  un  petit  nombre  d'hommes  instruits  et 
adroits ,  qui ,  abusant  de  la  préférence  qu'ils  ont 
su  obtenir ,  ne  s'appliquent  qu'à  conserver  et  a 
renforcer  ,  dans  la  distribution  des  biens  et  des 
avantages ,  l'ordre  qui  leur  est  exclusivement  favo- 
rable :  il  concluait  de  là  qu'un  peuple  ,  si  étran- 
gement écarté  de  l'ordre  naturel,  n'était  guère 
capable  de  faire  d'utiles  choix ,  et  avait  besoin 
d'un  moyen  extraordinaire  qui  put  le  replacer 
dans  un  état  où  il  lui  serait  possible  d'exercer 
cfTcctivcment  et  non  fictivement  la  plénitude  de 
la  souveraineté. 

De  cette  manière  de  penser  naquit  le  projet  \ 
de  remplacer  le  gouvernement  existant  par  une 
autorité  révolutionnaire  et  provisoire,  constituée 
de  manière  à  soustraire  à  jamais  le  peuple  à  l'in- 
fluence des  ennemis  naturels  de  l'égalité ,  et  à  lui 
rendre  lunitc  de  volonté  nécessaire  pour  ladop- 
tion  des  institutions  républicaines. 


coiivenlioij. 
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Quelle  sera  cette  autorité  F  était  la  question 
délicate  qui  fut  scrupuleusement  examinée  par 
le  directoire  secret.  Les  trois  propositions  qui 
avaient  été  agitées  chez  Amar  furent  reprodui- 
tes :  la  première  rappelait  une  partie  de  la  con- 
vention nationale;  la  seconde  créait  la  dictature  ; 
la  troisième  établissait  un  corps  nouveau,  chargé 
de  terminer  heureusement  la  révolution  i. 
Rappel  tie  la  Auiar  proposait  dans  le  premier  comité  de  rap- 
peler la  convention  nationale  ;  ce  corps ,  disait-il , 
qui  ne  pouvait  être  remplacé  que  par  une  au- 
torité voulue  par  le  peuple ,  Tayant  été  en  vertu 
d'une  constitution  et  de  lois  contraires  à  sa  vo- 
lonté souveraine,  est  encore  la  seule  autorité  lé- 


ï  L'expérience  de  la  révolution  française  et  plus  particulière- 
ment les  troubles  et  les  variations  de  la  convention  nationale  ont , 
ce  me  semble  ,  suffisamment  démontre  qu'un  peuple  ,  dont  les  opi- 
nions se  sont  formées  sous  un  régime  d'inégalité  et  de  despotisme  , 
est  peu  propre ,  au  commencement  d'une  révolution  régénératrice  , 
à  désigner  par  ses  suffrages  les  hommes  chargés  de  la  diriger  et 
de  la  consommer.  Cette  tâche  difficile  ne  peut  appartenir  qu'à  des 
citoyens  sages  et  courageux  qui,  fortement  épris  d'amour  pour  la 
patrie  et  pour  l'humanité ,  ayant  long-temps  sondé  les  causes  des 
maux  publics,  se  sont  affranchis  des  préjugés  et  des  vices  com- 
muns ,  ont  devancé  les  lumières  de  leurs  contemporains ,  et  mé- 
prisant l'or  et  les  grandeurs  vulgaires ,  ont  placé  leur  bonheur  à  se 
rendre  immortels  en  assurant  le  triomphe  de  l'égalité.  Peut-être 
faut-il ,  à  la  naissance  d'une  révolution  pohtique,  même  par  respect 
pour  la  souveraineté  réelle  du  peuple,  s'occuper  moins  de  re- 
cueillir les  suffrages  de  la  nation  que  de  faire  tomber ,  le  moins  ar- 
bitrairement que  possible ,  l'autorité  suprême  en  des  mains  sagc- 
mnît  et  fortement  révolutionnaires. 
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gitime.  D'un  autre  côté,  poursuivait  Amar,  la 
légitimité  des  décrets  dépendait  de  la  liberté  des 
députés ,  garantie  par  les  formes  établies  pour  la 
poursuite  de  ceux  d'entre  eux  contre  lesquels  s'élè- 
veraient des  accusations  graves  :  or ,  des  membres 
de  la  convention  furent  arrêtés ,  déportés  ou  dé- 
pouillés de  leurs  droits  politiques  sans  procès  ni 
jugement,  en  germinal  et  prairial  de  l'an  III; 
donc  les  actes  de  la  convention  postérieurs  à  ces 
violences  sont  nuls ,  la  rédaction  de  la  constitu- 
tion de  l'an  III  doit  être  considérée  comme  non 
avenue ,  et  les  véritables  mandataires  du  peuple 
sont  encore  ceux  qui  n'ont  pas  participé  à  ces  f 
abus  de  pouvoir  ou  qui  en  ont  été  les  victimes,     j 

Conséquemment  à  ce  raisonnement ,  Amar  oi.joctions. 
proposait  de  rappeler  a  l'exercice  du  pouvoir  di- 
rigeant, les  membres  de  la  convention  nationale 
qui  furent  par  elle  déclarés  inéligibles ,  et  ceux 
qui,  ayant  été  exclus  du  corps  législatif,  n'avaient 
pas  participé  a  l'usurpation. 

Cependant  on  reprochait  à  un  grand  nom- 
bre de  ces  conventionnels  la  part  qu'ils  avaient 
prise  aux  crimes  du  9  thermidor;  la  proscription 
des  démocrates  sous  les  noms  d'anarchistes ,  ex- 
clusifs ,  terroriste» ,  etc.  ;  la  clôture  des  sociétés 
populaires;  la  rentrée  dans  la  convention  des 
soixante -treize  girondins,  et  la  mise  en  liberté  de 
tous  les  aristocrates  ;  Ui  faiblesse  avec  lacfuelle  ils 
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avaient  laisse  égorger  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues; le  silence  par  eux  gardé  sur  la  proposition 
de  changer  la  constitution  ;  un  grand  amour  du 
pouvoir;  les  richesses  acquises  par  quelques-uns , 
et  en  général  une  extrême  pusillanimité  dans  la 
défense  des  droits  du  peuple  * .  Ceux  qui  étaient 
pénétrés  de  la  nécessité  de  ne  confier  le  sort  de  la 
patrie  qu  aux  plus  sages  et  aux  plus  courageux , 
pouvaient-ils  se  décider  à  rappeler  au  pouvoir 
suprême  ceux  qui  avaient  mérité  en  lexerçant 
d'aussi  graves  reproches  ? 

Le  directoire  secret  jugea  que  des  raisons  d'un 
aussi  grand  poids  devaient  l'emporter  sur  l'avan- 
tage assez  douteux  qu'on  se  promettait  d'une 
apparente  légitimité ,  a  l'aide  de  laquelle  on  es- 
pérait adoucir  les  ressentimens  et  vaincre  les 
résistances. 

Il  pensa  au  contraire  que ,  comptant  unique- 
ment pour  la  réussite  de  ses  projets  sur  l'influence 
des  démocrates  de  toute  la  république ,  qui ,  dans 
toutes  les  hypothèses,  eussent  secondé  l'impulsion 
donnée  par  ceux  de  Paris,  il  était  prudent  de  mettre 
décote  les  subtilités,  et  de  donner  la  préférence  à 
la  voie  qui  offrait  le  plus  de  sûreté  contre  les  erreurs 
et  les  faiblesses  des  hommes  revêtus  du  pouvoir. 

I  Quoique  le  directoire  secret  se  crût  fondé  à  refuser  sa  con- 
fiance à  beaucoup  de  ces  conventionnels  ,  il  ne  payait  pas  moins  à        ftr 
plusieurs  d'entre  eux  un  tribut  bien  me'rité  d'estime  et  de  respect. 


(   i37  ) 
Le  rappel  de  la  convention  ainsi  ëcartë  ,  le  di-    Amonié  pro- 

,  ,  \     iT  1  /        1        r*    •  visoire   à  la   no- 

rectoire  secret  s  arrêta  a  1  idée  de  tan^e  nommer  mination  tUs  in- 
par  les  insm^gens  de  Paris,  Fautorité  provisoire  a  ^"'s^nsdcPans. 
laquelle  il  fallait  nécessairement  confier  le  gou- 
vernement de  la  nation.  En  effet ,  dans  l'impos- 
sibilité physique  de  recueillir  sur-le-champ  les 
suffrages  de  tous  les  Français  ,  c'était  là  le  seul 
moyen  de  rendre  à  la  souveraineté  du  peuple 
tout  rhommage  compatible  avec  les  circonstan- 
ces. A  cet  avantage  se  joignait  celui  d  une  plus 
grande  probabilité  de  bons  choix  de  la  part 
d'hommes  dont  le  dévouement  aux  principes  de 
la  nouvelle  révolution  eut  été  attesté  par  le  cou- 
rage avec  lequel  ils  allaient  en  prendre  la  dé- 
fense. 

On  prévoyait  que  les  rusés  ennemis  de  l'éga-  ce  système  tUait 
lité  tenteraient  de  soulever  les  habitans  des  dé-  T 

la 

partemens  contre  ce  qu'ils  n'auraient  pas  man-  "^^  i''^"!'^'' 
que  d'appeler  V empiétement  des  brigands  de 
Paris  sur  les  droits  du  souverain.  Le  direc- 
toire secret  ne  voulant  rien  faire  que  de  juste ,  exa- 
mina cette  objection  ;  voici  comment  il  la  ré- 
futa : 

«  Quand  il  y  a  tyrannie,  tout  citoyen  a  le  droit 
))  et  est  dans  l'obligation  de  travailler  à  la  dé- 
»  truire.  Cependant  il  est  impossible  que  tous  les 
»  citoyens  d'une  vaste  r(;publique  se  rendent ,  à 
»  cet  effet,  auprès  de  l'autoritc  qu'il  faut  renver- 


en  harmonie  avec 
souveraineté 
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))  ser  :  c  est  donc  a  ceux  qui  l'approchent  à  prcn- 
»  dre  les  armes  les  premiers  ;  et ,  comme  il  est 
»  important  qu'une  autorité  nouvelle  succède 
))  immédiatement  a  l'ancienne  ,  c'est  aux  insur- 
»   gens  a  y  pourvoir. 

»  D'ailleurs ,  le  droit  d'abattre  le  pouvoir  ty- 
»  rannique  étant  par  la  nature  des  choses  dé- 
»  légué  k  la  section  du  peuple  qui  Tavoisine, 
»  c'est  il  elle  qu'est  aussi  délégué  le  droit  que 
))  nulle  autre  ne  saurait  exercer ,  de  le  remplacer 
»  d'une  manière  provisoire  et  conforme ,  autant 
n  que  faire  se  peut ,  aux  principes  de  la  souve- 
»  raineté  nationale.  » 

Après  cela  ,  il  s'agissait  de  savoir  quelle  serait 
la  forme  provisoire  à  proposer  au  peuple  parisien 
en  insurrection.  Sur  ce  point  il  y  eut  diversité 
d'avis  :  quekjues  membres  du  directoire  secret 
opinaient  pour  la  magistrature  d'un  seul  ;  les  au- 
tres préféraient  un  corps  nouveau ,  composé  d'un 
petit  nombre  de  démocrates  éprouvés.  Ce  dernier 
I  avis  prévalut. 
Dictature  rc-      Bedou  ct  Darthé  qui  proposaient  la  dictature  , 
'^*^^'      attachaient  a  ce  mot  l'idée  d'une  autorité  extraor- 
dinaire ,  confiée  à  un  seul  homme ,  chargé  de  la 
double  fonction  de  proposer  au  peuple  une  légis- 
lation simple  et  propre  à  lui  assurer  Vécjalité  et 
V  exercice  réel  de  la  souveraineté,  et  de  dicter  pro- 
visoirement les  mesures  préparatoires  tendant  à 
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disposer  la  naiio7i  à  la  recevoir.  Selon  eux  ,  une 
tâche  si  importante  et  si  hardie ,  ne  pouvant  être 
bien  remplie  qu  a  Faide  d  une  parfaite  unité  de 
pensée  et  d'action ,  devait  être  conçue  et  exécutée 
par  une  seule  tête.  A  Fappui  de  leur  opinion  ils 
invoquaient  l'exemple  des  peuples  anciens  ,  et 
rappelaient  les  suites  funestes  de  la  pluralité  , 
desquelles  ils  voyaient  des  preuves  récentes  dans 
les  divisions  du  comité  de  salut  public. 

Il  leur  semblait  que  les  dangers  de  l'abus  qu'on 
pourrait  faire  d'une  semblable  magistrature , 
pouvaient  être  facilement  évités  par  la  vertu  bien 
connue  du  citoyen  qui  en  serait  revêtu ,  par  l'ex- 
position claire  et  légale  du  but  qu'elle  devait  at- 
teindre ,  et  par  les  limites  posées  d'avance  à  ^ 
durée. 

Dans  ce  système  ,  la  tache  du  directoire  secret 
se  réduisait  à  tracer  en  peu  d'articles  l'objet  de  la 
reforme ,  à  fixer  un  terme  ii  la  nouvelle  magistra- 
ture ,  a  découvrir  le  citoyen  le  plus  vertueux  de  la 
république,  et  à  faire  adoptef  son  plan  par  les  Pa- 
risiens insurgés  » . 

'  A  quoi  faut-il  raisonnablement  attribuer  la  perte  de  la  dt^mo- 
cratio  et  de  la  liberté'  en  France ,  si  ce  n'est  à  la  diversité'  des  vues, 
h  l'opposition  des  intt'r/^ts ,  au  défaut  de  vertu  ,  d'unité  et  de  per- 
«rfv<?ra!ire  dan»  la  convention  nationale?  Ce  n'est  pas ,  ce  me  sem- 
ble, pour  conserver,  mais  pour  c'tablir  l't'RalittJ  chez  une  nation 
corrompue ,  qu'on  a  b<*soin  d'une  autorité'  forte  et  irrcisistible.  Il 
est  à  présumer  qii€  si  ,cti  Tan  II  ou  en  Tan  ÏII ,  on  avait  eu  la  sa- 


(  i4o  ) 

Cependant ,  le  directoire  secret  en  jugea  autre- 
ment :   ce  n'est  pas  qu  il  méconnût  la  vérité  des 
motifs  allégués  en  faveur  de  la  dictature  ;  mais  la 
diiTiculté  du  choix  ,  la  crainte  de  Tabus  ,  la  res- 
semblance apparente  de  cette  magistrature  avec 
la  royauté ,  et ,  par  dessus  tout ,  le  préjugé  général 
qu'il  semblait  impossible  de  vaincre  ,  firent  pré- 
férer un  corps  peu  nombreux,  auquel  on  eût  confié 
les  mêmes  pouvoirs  ,  sans  courir  les  mêmes  dan- 
gers et  sans  avoir  tant  d'obstacles  a  surmonter. 
Coqis    corn-      ï^c  résultat  de  cette  grave  délibération  fut 
LTtl^ rd-fr-  qii'après  la  destruction  de  la  tyrannie  ,  le  peuple 
tement,àpropo-  Jg  Paôs  scrait  cugagé  à.  créer  une  assemblée  na- 

ser  au  peuple  de     ^ 

Paris  en  insur- tioiialc ,  rcvètuc  dc  l'autorité  suprême,  et  com- 
posée d'un  démocrate  par  département  i  ;  qu'en 
attendant  ,  le  directoire  secret  ferait  des  recher- 
ches scrupuleuses  sur  les  démocrates  à  proposer  ; 
et  que ,  la  révolution  faite ,  il  ne  cesserait  pas  ses 
travaux  et  veillerait  sur  la  conduite  de  la  nou- 
velle assemblée. 

Pendant  que  les  conjurés  réglaient  ainsi  ces 
points  majeurs ,  ils  suivaient  attentivement  les 
moinches  dispositions  du  peuple  ;  ils  ne  négli- 
geaient rien  pour  s'assurer  la  victoire  au  jour  de 

gesse  d'investir  un  homme  de  la  trempe  de  Robespierre  de  la  dic- 
tature que  proposaient  Bedon  et  Darthé ,  la  révolution  eût  atteint 
son  véritable  but. 

'  La  répubiic(ijie  française  était  alors  divisée  en  97  départemens. 
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rinsurrection  qui  eût  pu  être  celui  du  combat. 
A  la  vérité  ,  on  était  autorisé  à  penser  que  l'ar- 
mée s'abandonnerait  a  l'impulsion  populaire  ; 
mais  il  eut  été  de  la  dernière  imprudence  de  ne 
pas  mettre  en  ligne  de  compte  l'influence  que  des 
officiers  ,  mauvais  citoyens ,  auraient  pu  exercer 
sur  des  soldats  peu  instruits  et  habitués  à  l'obéis- 
sance. 

Tout  en  redoublant  d'efforts  pom*  attirer  à  la    i^c  directoire 

,  I      ,  111'  ,1      secret  avise  aux 

cause  du  peuple  les  soldats  du  gouvernement ,  le  moyens  de  ren- 
directoire  secret  cherchait  a  rendre  les  démocra-  "^^  .^^  ^''"f^^ 

plus  fort  quel  ar- 

tes  plus  forts  qu'eux ,  dans  le  cas  oii  il  fallut  en  "^*^^' 
venir  aux  mains.  Son  dessein  était  de  créer  subi- 
tement une  armée  populaire ,  et ,  a  cet  effet ,  il  re- 
cueillit des  renseignemens  sur  le  nombre  ,  la  va- 
leur et  la  capacité  des  démocrates ,  sur  les  forces 
de  leurs  ennemis  et  sur  les  lieux  oii  le  peuple  eût 
pu  se  pourvoir  d'armes  et  de  munitions  ;  il  prépa- 
rait dans  Paris  des  logemens  aux  républicains 
qu'il  appelait  de  toutes  les  parties  de  la  France , 
à  renforcer  les  amis  de  la  liberté ,  et  marquait 
soigneusement  les  dépôts  de  subsistances ,  afin 
qu'au  grand  jour  de  la  rédemption ,  la  faim  ne 
contraignît  pas  le  peuple  a  abandonner  ^  comme 
en  prairial  de  l'an  IIÏ ,  le  champ  de  bataille. 

Parmi  les  patriotes  des  d('*partemens ,  les  Lyon-    R.'i.ui.iiciam 

n     >     \  •       !•>  11    ..■       â.*  <'"  Lyon. 

hais  avaient  fixe  plus  particulièrement l  attention 
du  directoire  secret.  11  y  en  avait  k  Paris  <{ui 

I  10.     . 


avaient  mérité  la  confiance  àe  Robespierre  ;  et 
ceux  qui  demeuraient  a  Lyon  ,  y  avaient  déployé 
un  tel  caractère  ,  qu  on  était  eri  droit  d'en  atten- 
dre les  plus  grands  services.  Ce  fut  à  Bertrand , 
ancien  maire  de  cette  ville  ,  que  le  directoire 
confia  le  soin  de  les  réunir  et  de  les  diriger  dans 
le  sens  de  Tins titiition  insurrectionnelle. 
Grande  for-      Au  20  gcrmiual  de  Tan  IV,  il  se  manifesta 

rnentation  ù  Pu-  j^^^  j^  peuplc  dc  PaHs  uuc  violcntc  agitation , 
que  les  factions  criminelles  travaillaient  a  mettre 
à  profit  concurremment  avec  les  démocrates. 
Deui  factions      Dcux  factious  principalcs  existaient  dès-lors 

nement.  ^°"^'^'^"  daus  Ic  gouvcmemcnt.  Les  hommes  qui ,  sous  les 
bannières  de  Tégalité ,  s'étaient  adroitement  em- 
paré des  richesses  et  du  pouvoir ,  et  que  j'ai  nom- 
més faiiœ  amis  de  V égalité  om  égoïstes  conqué- 
rans  ,  formaient  celle  qui  reconnaissait  pour 
chefs  Barras ,  Tallien ,  Legendre ,  Fréron ,  Merlin 
de  Thion ville  ,  Rewbell ,  etc. ,  etc.  L'autre  se 
composait  des  amis  de  l'ancien  ordre  d'inégalité , 
que  j'ai  compris  sous  la  dénomination  à' égoïstes 
conservateurs  ou  vieux  aristocrates  :  elle  ralliait 
les  débris  de  la  Gironde  ,  les  auteurs  de  la  nou- 
velle constitution  et  même  les  royalistes  qui  se 
promettaient  quelque  avantage  du  cours  que 
cette  faction  imprimait  à  l'opinion ,  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  tendait  à  proscrire  l'égalité  ; 
on  comptait  dans  ses  rangs  Boissy  d'Angias ,  La- 
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rivière  ,  Thibaudeau  ,  Dumolard ,  Camille  Jor- 
dan ,  Lareveillère  Lëpeaux,  Lanjuinais  ,  Portalis , 
Pastoret ,  Sime'on ,  etc. ,  etc. 

La  première  de  ces  factions  ne  voulait  de  la 
constitution  ,  qu'autant  quelle  la  maintiendrait 
en  possession  de  la  pre'ëminence  ;  la  seconde 
attendait  de  son  exécution  scrupuleuse  de  nou- 
veaux succès.  Celle-là ,  moins  nombreuse ,  mais 
plus  entreprenante  et  plus  hardie  ,  méditait  des 
actes  de  violence  contre  celle-ci  ,  qu  elle  accusait 
de  viser  au  rétablissement  de  la  monarchie ,  et  qui 
de  son  côté  ,  plus  forte  en  nombre  ,  mais  plus 
hypocrite  et  plus  lâche ,  se  proposait  d'accabler 
ses  adversaires  par  les  armes  constitutionnelles. 
Une  aristocratie ,  quelle  qu'elle  soit ,  repousse  à  la 
fois  l'égalité  et  toute  aristocratie  dont  elle  redoute 
la  concurrence  ;  tout  prétexte  lui  est  bon  pom* 
écarter  ses  rivaux.  Or,  rien  ne  nuisant  autant 
dans  l'opinion  du  vulgaire  aux  hommes  publics , 
que  le  dérèglement  et  la  rapacité  ,  les  vieux  aris- 
tocrates s'efforçaient  d'exciter  par  des  reproches 
de  cette  nature ,  contre  les  amis  vrais  ou  faux  de 
Fégalité ,  l'indignation  du  peuple  que  ces  derniers 
n'avaient  que  trop  méritée. 

Aux  attaques  de  ce  genre ,  les  égoïstes  conque-  Lcsfauxamiide 

,  ,        ,  .  .  r«'galilt'!  veulent 

rans  opposaient  la  masse  des  hommes  qui  avaient  cxpuUordcrau- 
pris  k  la  révolution  une  part  quelconque.  Ils  ^""|*^  '"  ""*"' 
avaient  l'adresse  de  présenter  indistinctement 
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tous  les  censeurs  de  leurs  crimes ,  comme  autant 
d'ennemis  de  la  republicpe  ;  ils  effrayaient  les  ré- 
publicains de  toutes  les  couleurs ,  par  la  crainte 
d'un  prochain  retour  à  la  royauté  ;  ils  préten- 
daient qu'on  oubliât  les  droits  du  peuple  pour  ne 
songer  qu'aux  complots  des  royalistes  dont  ils  di- 
saient qu'eux  seuls  pouvaient  réprimer  l'audace  ; 
ils  mettaient  enfin  tout  en  œuvre  pour  se  faire  le 
centre  du  mouvement  populaire  dont  ils  ne  se 
dissimulaient  pas  l'approche. 

Dans  le  système  de  cette  faction ,  l'insurrection 
dont  ils  comptaient  s'emparer ,  ne  devait  avoir 
d'autre  objet  que  celui  d'arracher  du  corps  légis- 
latif et  du  gouvernement  les  hommes  crui  leur 


^ 


jui 


déplaisaient ,  tels  que  Boissy  d'Anglas ,  Isnard  , 

Cadroy ,  Rovère ,  Larivière ,  etc  '. 

Ils    essaient      A.  ccttc  fiu ,  on  fit  rctcutir  les  enceintes  des 

d^eux  Ter  °a-  conseils  législatifs  de  violentes  déclamations  con- 

tnotesetiepeu  ^^^^  j     massacrcs  réccmmcut  arrivés  dans  le  midi 

pie. 

de  la  France ,  dont  on  accusait  quelques-uns  de 
ceux-ci  d'avoir  été  les  instigateurs,  et  dont  cepen- 
dant leurs  ennemis  actuels  avaient  été  long-temps 
les  provocateurs. 

*  A  ces  traits ,  il  est  aisé  Je  reconnaître  la  faction  qui  triompha 
et  celle  qui  succomba  le  i8  fructidor  de  l'an  V.  Les  e'véncmens  de 
cette  journe'e  furent  retardés  par  l'inflexibilité  des  républicains 
qui ,  ne  voulant  pas  plus  de  l'une  de  ces  factions  que  de  l'autre ,  les 
forcèrent  à  réunir  leurs  efforts  contre  la  démocratie ,  leur  en- 
nemi commun. 


(   i45  ) 

D'hypocrites  apostats  se  répandaient  dans  les 
lieux  publics  pour  exagérer  le  nombre  et  les  ten- 
tatives des  conspirateurs  royalistes,  détourner  l'at- 
tention du  peuple  des  crimes  des  faux  amis  de  l'éga- 
lité, et  les  remettre  en  possession  de  sa  confiance. 

Ainsi  les  républicains  peu  clairvoyans  étaient 
placés  entre  les  séductions  des  révolutionnaires 
parjures  et  les  conseils  des  vrais  démocrates. 

De  cette  double  impulsion  naissaient  de  dan- 
gereux obstacles  aux  travaux  du  directoire  qui 
sentit  bientôt  la  nécessité  de  les  faire  cesser. 

Ce  fut  encore  dans  la  vérité  qu'il  chercha  le  i^e  aircctoirc 
remède  ;  il  dévoila  le  piège ,  et  le  piège  fut  déjoué.  !|î^„c. 
Un  numéro  du  Tribun  du  peuple  * ,  consacré  k 
mettre  au  grand  jour  les  crimes  des  transfuges  du 
parti  populaire,  déconcerta  leurs  émissaires,  et  l'on 
peut  dire  avec  vérité  que  parmi  les  hommes  qui 
avaient  pris  de  bonne  foi  une  part  quelconque  à  la 
révolution,  il  ne  leur  resta  aucun  partisan,  et  il  n'y 
eut  plus  qu'un  vœu  pour  la  prompte  destruction 
delà  tyrannie  établie  par  la  constitution  de  l'an  ÏII. 

En  même  temps  ,  le  directoire  apprenait  que    Comiic^   .lo» 
Ricord,  Allino(jetf  Euduchoi,  Amar,  Huguet  et  prosmu. 
Javogues  » ,  tous  conventionnels  montagnards , 
proscrits  aux  mois  de  germinal  et  prairial  de 

I  Voyez  pièce»  justificatives  n"  i4. 

•  Huguet  et  Javogues  furent  assassinds  par  la  commiRsion  mili- 
taire du  Temple ,  à  la  suite  du  massacre  du  camp  de  Grenelle. 
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Van  III,  se  concertaient  pour  se  mettre  à  la  tête  de 
rinsurrection  qu'ils  prévoyaient ,  afin  de  rétablir 
la  convention  nationale  et  successivement  la  cons- 
titution de  1793.  Ces  tentatives,  auxquelles  on 
associait  sans  fondement  Barrère  et  Vadier,  paru- 
rent si  importantes  au  directoire  qu'il  crut  néces- 
saire d'en  faire  l'objet  d'une  sérieuse  discussion. 
Le  directoire  Faut-il  ccdcr  la  place  aux  montagnards  pros- 
nrefforu'^""'  crits  ?  Faut-il  tâcher  de  se  joindre  a  eux?  Faut-il 
s'opposer  à  leurs  tentatives  ?  Telles  furent  les  ques- 
tions agite'es  a  ce  sujet  dans  le  sein  du  directoire 
secret. 

Aux  motifs  c[ui  avaient  fait  rejeter  le  rappel  de 
la  convention,  se  joignit ,  pour  repousser  le  comité 
montagnard  ,  la  connaissance  qu'on  avait  des  opi- 
nions peu  démocratiques  de  quelques-uns  de  ses 
membres  et  de  l'extrême  faiblesse  de  cjuelques 
autres.  Mais,  comme  on  reconnaissait  les  services 
qu'ils  avaient  autrefois  rendus  a  la  république , 
on  se  borna  à  recommander  aux  agens  révolution- 
naires d'engager  le  peuple  a  se  méfier  des  démar- 
ches qui  pourraient  être  faites  à  l'instigation  de 
ces  montagnards  ;  on  enjoignit  en  même  temps  de 
veiller  à  leur  sûreté  et  de  les  prévenir  des  mesures 
que  le  gouvernement  prenait  contre  eux ,  et  dont 
le  directoire  était  journellement  averti  par  quel- 
ques agens  principaux  du  ministère  de  la  police. 
Les  laux  amis      A  la  vuc  du  daugcr  dont  elles  étaient  également 


e  se 
réunissent  aux 
vieux   arislocra- 
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menacées ,  les  factions  existantes  dans  les  premic-  do  ivgaiii 

res  autorités  de  la  république  ne  tardèrent  pas  à 

réunir  leurs  efforts  contre  la  démocratie.  ^^'  ''''°^'"  ^'^  '^^' 

mocratie. 

La  rapidité  avec  laquelle  se  propageaient  de 
nouveau  les  principes  démocratiques,  la  hardiesse 
des  écrits  qui  provoquaient  une  nouvelle  et  salu- 
taire révolution ,  ces  nombreux  rassemljlemcns  oii 
les  crimes  des  usurpateurs  étaient  proclamés  et 
où  la  constitution  de  1 793  était  hautement  de- 
mandée ,  ce  concert  de  voeux  unanimes  décelant 
un  vaste  plan  dont  il  était  difficile  de  saisir  les 
mains  directrices ,  l'impatience  de  la  multitude  et 
laudace  des  conspirateurs  semèrent  l'épouvante 
dans  les  rangs  des  ennemis  de  l'égalité ,  qui  senti-  , 
rent  la  nécessité  de  suspendre  leurs  querelles  et 
de  diriger  toutes  leurs  forces  contre  les  incorrigi- 
bles apôtres  des  doctrines  populaires. 

Sur  ces  entrefaites  ,  un  message  du  dii-eçtoire   Mcs^ase  du  di- 
exécutif  vint  donner  l'éveil  a  tous  les  ennemis  de  la 
réforme  publique  ;  les  démocrates  y  étaient  hor- 
ril)lement  calomniés ,  et  on  invoquait  contre  eux 
des  décrets  de  proscription  et  de  mort. 

A.  cette  occasion ,  l'hypocrisie  avec  laquelle  on 
avait  cru  justifier  la  clôture  violente  de  la  société 
du  Panthéon  lança  plus  méchamment  encore  ses 
traits  empoisonnés.  IjC  gouvernement  voulant 
rendre  les  démocrates  universellement  odieux,  les 
accusait  de  chercher  a  plonger  l'état  dans  une  af- 


contre    les    dt 
mocratcs. 
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freuse  anarchie ,  dans  le  double  dessein  de  rétablir 
par  la  le  despotisme  royal  et  de  s'enrichir  en  atten- 
dant par  le  brigandage  i. 

C'était  par  de  semblables  imputations  que  la 
convention  post- thermidorienne  e'tait  parvenue  a 
imposer  à  la  France  le  joug  de  la  nouvelle  aristo- 
cratie. Cependant  y  avait-il  du  bon  sens  a  accuser 
de  vénalité  des  hommes  qui  étaient  sortis  pauvres 
d'une  révolution  et  des  places  qui  leur  avaient 
offert  tant  d'occasions  de  s'enrichir  ?  Apparte- 

ï  C'est  avec  la  même  bonne  foi  qu'on  a  feint  d'attribuer  au 
royalisme  et  h  l'ennemi  étranger,  la  pensée  de  toutes  les  grandes 
mesures  par  lesquelles  le  royalisme  fut  écrasé  et  l'étranger  vaincu , 
et  qu'on  a  prétendu  transformer  en  royalistes  déguisés  les  hommes 
dont  l'austérité  et  le  désintéressement  attestent  le  sublime  dévoue- 
ment à  la  cause  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Cette  manœuvre  dont 
la  Gironde  donna  le  premier  exemple ,  afin  de  justifier  sa  conduite 
dans  le  jugement  du  roi  et  sa  haine  contre  les  vrais  fondateurs  de 
la  république  ,  a  été  depuis  perfectionnée  par  ces  eunuques  poli- 
tiques qui ,  incapables  des  mouvemens  généreux  qui  sauvent  et 
régénèrent  les  nations ,  se  vengent  de  la  nullité  à  laquelle  ils  sont 
condamnés  ,  en  ravalant  les  grands  hommes  dont  les  vertus  leur 
paraissent  chimériques  ,  aux  basses  intrigues  qui  constituent  toute 
leur  science  politique.  A  les  entendre,  l'action  révolutionnaire  fut 
conçue  et  dirigée  par  ceux  qui  en  furent  principalement  atteints  ; 
les  frères  de  Louis  XVI  avaient  sollicité  sa  condamnation;  les 
royalistes  qui  perdirent  la  vie  les  2  et  3  septembre  furent  immolés 
à  la  profonde  politique  de  leurs  amis  ;  et  cet  enthousiasme  popu- 
laire qui  sauva  la  France  de  l'invasion  ,  fut  Toeuvre  de  ceux  qui 

voulaient  l'envahir! Bien  des  complots  contre  la  révolution 

française  furent  sans  doute  ourdis  par  l'aristocratie  européenne  ; 
mais  en  voir  les  traces  dans  ce  qui  fut  si  nuisible  à  celle-ci ,  c'est , 
ce  me  semble ,  le  comble  de  l'absurdité. 
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nait-il  à  ceux  qui ,  après  le  g  thermidor ,  avaient 
exercé  tant  de  violences ,  de  signaler  comme  des 
anarchistes  ceux  qui,  au  bout  du  compte,  ne  de- 
mandaient que  l'exécution  de  la  loi  que  le  peuple 
avait  sanctionnée  ?  La  véritable ,  la  seule  anarchie , 
disaient  les  démocrates ,  est  dans  les  prétendues 
lois  qui ,  violant  les  droits  naturels  des  hommes , 
condamnent  les  nations  ou  à  des  troubles  toujours 
renaissans  ou  à  une  mortelle  léthargie.  Leur  cons- 
tante conduite  et  les  vœux  qu'ils  ne  cessaient  de 
former  pour  l'établissement  d'une  vraie  répul^li- 
quc ,  répondaient  suffisamment  au  reproche  de 
royalisme  déguisé  auquel  personne  n'ajoutait  foi. 
Les  royalistes  applaudissaient  à  cette  fourberie 
qui  les  débarrassait  de  leurs  plus  redoutalîlcs  en- 
nemis ,  et  leur  faisait  même  concevoir  la  vaine 
espérance  de  s'en  faire  des  auxiliaires. 

De  si  solides  raisons  ne  confondirent  pas  l'ef- 
fronterie du  directoire  exécutif;  élevé  sur  la  vio- 
lation des  droits  du  peuple ,  il  ne  songeait  qu'à 
les  anéantir,  et  cette  odieuse  détermination  étei- 
gnait en  lui  tout  sentiment  de  pudeur.  Il  crut 
qu'en  persévérant  dans  la  calomnie ,  il  parvien- 
drait a  étouffer  la  vérité  ,  et  se  flatta  de  rallier  k 
lui  toutes  les  classes  des  citoyens ,  parles  couleurs 
effrayantes  sous  lesquelles  il  ne  cessait  de  peincUe 
ses  ennemis. 

Cependant  ce  perfide  message  renfermait  une 
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vérité  qui  faisait  pâlir  les  mcchans  ;  il  attestait 
l'existence  d'une  association  courageuse  qui  se 
proposait  de  renverser  la  nouvelle  tyrannie  cons- 
titutionnelle. 
Lois  contraires      TcUe  était  alors  la  corruption  et  la  lâcheté  des 

à  la  liberté  de  la    i  /         .    /  vi         t  .  l  •  a 

parole  et  de  la  dcputcs ,  C[u  il  Tij  cu  cut  pas  uu  scul  qui  osat 
presse.  prcudrc  ouvertement  la  défense  des  droits  du 

peuple  ;  à  l'exception  de  douze ,  tous  les  membres 
du  conseil  des  Cinq-Cents  s'empressèrent  d'ac- 
cepter les  funestes  lois  des  27  et  28  germinal  de 
l'an  IT,  auxquelles  leurs  dignes  collègues  de  l'au- 
tre conseil  donnèrent  le  même  jour  une  sanction 
unanime. 

Ces  actes ,  indignes  de  porter  le  nom  de  lois  , 
furent  un  attentat  contre  la  liberté  publique. 
Par  eux ,  toute  réunion  paisible  de  citoyens  peut 
être  dissoute  comme  un  attroupement  séditieux; 
par  eux ,  toute  discussion  sur  les  avantages  ou  les 
inconvéniens  des  différens  gouvernemens  peut 
être  punie  de  mort;  par  eux  ,  toute  amélioration 
dans  la  constitution  de  l'état  est  presque  rendue 
impossible  ;  par  eux  enfin  ,  on  arracha  aux  Fran- 
çais, déjà  dépouillés  des  droits  de  délibérer  sur 
les  lois  et  de  se  réunir  en  sociétés  politiques,  celui 
d'émettre  librement  leur  pensée  sur  les  affaires 
nationales. 
iNouvcUe  per-      Dès  lors  Ics  agcus  subalternes  de  la  tyrannie 
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les  démocrates,  rectoublerent  d  audace  contre  les  orateiu^s ,  les 


(  i5i  ) 

écrivains  et  les  colporteurs  du  parti  démocrati- 
que ;  les  moindres  observations ,  les  plus  légers 
murmures  ,  transformes  en  provocations  sédi- 
tieuses ,  fournissaient  à  tout  moment  des  prétex- 
tes pour  emprisonner  les  meilleurs  citoyens ,  et 
l'appareil  militaire  fut  déployé  contre  les  hom- 
mes paisibles  qui  allaient  dans  les  lieux  publics 
chercher,  dans  les  épanchemens  de  Famitié,  quel- 
ques consolations  à  la  douleur  que  les  maux  de  la 
patrie  leur  faisaient  éprouver. 

Une  sainte  colère  s'empara  de  tous  les  amis  indignation  des 

\  llTli'.l  t* .  11  •  amis  de  la  libcr- 

smceres  de  la  liberté  et  leur  ht  prendre  la  reso-  té. 
lution  de  résister  à  l'oppression  ;  ils  disaient  tout 
haut  que  le  moment  était  venu  de  tenir  le  ser- 
ment de  vwre  libres  ou  mourir. 

Mais  le  directoire  de  salut  public  qui  s'était    Lc  directoire 

1         ,  •  H    >     "1  •  1         P  secret  calme  leur 

place  au  pomt  cl  ou  il  pouvait  mesurer  les  torces  i„,paiience. 
de  son  parti  et  celles  de  ses  ennemis ,  jugea  qu'il 
n'était  pas  encore  temps  de  livrer  le  combat. 
Craignant  un  de  ces  événemens  mal  combinés 
(]ui  avaient  tant  contribué  à  établir  l'empire 
aristocratique,  et  regardant  son  entreprise  comme 
le  dernier  effort  dont  le  mauvais  succès  eut  perdu 
tout-u-fait  la  démocratie,  il  ne  pouvait  se  résou- 
dre a  donner  le  signal  de  l'attaque  avant  d'avoir 
coordonné  prudemment  tous  les  élémens  insur- 
rectionnels qui  lui  paraissaient  indispensables 
pour  obtenir  la  victoire. 
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Quoique  les  noms  des  directeurs  secrets  fussent 
couverts  d'un  voile  salutaire,  leur  association 
et  leurs  travaux  étaient  connus  de  tous  les  démo- 
crates ;  cette  connaissance  ,  en  soutenant  leur  es- 
poir ,  les  rendait  dociles  aux  avis  qui  leur  étaient 
adresses  par  la  voie  des  agens  révolutionnaires  ou 
par  celle  du  Trihun  du  Peuple  et  de  YEclaireur. 

Une  si  longue  suite  de  revers  avait  enfin  con- 
vaincu tout  le  monde  que  la  ve'ritable  république 
ne  pouvait  attendre  son  salut  que  du  concours 
de  tous  ses  amis  a  seconder  avec  confiance  les 
plans  conçus  et  secrètement  dirigés  par  mi  pe- 
tit nombre  d'hommes  assez  forts  pour  ne  pas 
désespérer  d  une  cause  tant  de  fois  proscrite  et 
presque  anéantie. 

A  l'aide  de  cette  confiance ,  le  directoire  secret 
put  arrêter  l'explosion  prématurée,  provoquée 
par  les  lois  des  27  et  28  germinal,  cjue  les  plus 
modérés  comparaient  a  l'ancienne  loi  martiale. 
Mais  tandis  qu'il  contenait  d'une  main  un  débor- 
dement dangereux ,  il  se  hâtait  de  rassembler  de 
l'autre  tous  les  fils  qui  devaient  le  conduire  a  un 
dénouement  prompt  et  à  un  triomphe  certain. 
La  lenteur  qui  eut  encouragé  ses  ennemis ,  di- 
visé et  refroidi  ses  amis ,  ne  lui  paraissait  pas 
moins  dangereuse  qu'une  imprudente  précipi- 
tation. Décidé  k  sauver  promptement  la  liberté 
ou  a  périr  avec  elle,  il  pressait  les  opérations 


es  me- 
sures     illSlUTCC- 


(   i53  ) 

des  agens  révolutionnaires,  redoiiljlait  de  zèle 
pour  s'attacher  Tarmee  dont  il  n'était  pas  encore 
sur ,  et  s'occupait  assiduement  a  régler  les  formes 
de  Tinsurrection  et  la  législation  qui  devait  la 
suivre. 

Le  premier  objet  qui  se  pre'sentait  naturelle-  Qudqu 
ment  a  la  discussion ,  était  la  manière  d'opérer  '"onneiies! 
-  la  dissolution  des  autorités  illégitimes ,  et  de 
mettre  leurs  membres  dans  l'impossibilité  de  rien 
entreprendre  contre  l'égalité.  Le  dessein  una- 
nime du  directoire  secret  était  d'atteindre  ce  dou- 
ble but  par  un  grand  exemple  de  justice ,  capable 
d'effrayer  les  traîtres  et  d'en  imposer  à  ceux  que 
le  peuple  honorerait  a  l'avenir  de  sa  confiance. 

Une  trahison  révoltante  et  une  usurpation 
manifeste  étaient  les  crimes  dont  les  membres 
des  deux  conseils  et  ceux  du  directoire  exécutif 
s'étaient  rendus  évidemment  coupables.  Cou- 
verts du  sang  des  meilleurs  citoyens ,  ils  avaient 
dépouillé  le  peuple  de  sa  souveraineté,  et  avaient 
sacrifié  la  majorité  de  la  nation  aux  prétentions 
d'une  poignée  de  riches  insatiables  et  ambitieux. 
Une  punition  éclatante  était  nécessaire,  mais  l'in- 
dulgence et  l'oubli  eussent  succédé  à  un  jour  de 
terreur  juste  et  salutaire ,  cpii  n'eut  laissé  après 
lui  que  le  souvenir  d'une  légitime  et  trop  tardive 
explosion. 

La  plupart  des  Parisiens  mécontens ,  inquiets , 
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malheureux ,  jetaient  les  yeux  en  arrière  et  re- 
grettaient les  temps  qui  avaient  précédé  le  9 
thermidor  ;  ils  n'avaient  besoin  pour  renverser 
les  tyrans  que  d'être  conduits  par  des  républi- 
cains intrépides ,  qui  attendaient  eux-mêmes  le 
signal  de  nos  conjurés. 

Dans  cet  état  de  choses ,  ceux-ci  virent  que  le 
point  important  était  de  soustraire  la  foule  des 
hommes  laborieux  à  l'influence  du  gouverne- 
ment établi ,  et  de  les  mettre  exclusivement  sous 
celle  des  démocrates  ;  ils  arrêtèrent  donc  que  le 
jour  de  l'insurrection,  tous  les  rapports  existant 
entre  le  gouvernement  et  les  citoyens  seraient 
rompus ,  cjue  le  peuple  se  rangerait  sous  les  ban- 
nières que  le  directoire  secret  délivrerait  à  des 
personnes  de  son  choix ,  et  que  donner  ou  exécu- 
ter au  nom  de  l'autorité  tyrannique  un  ordre 
quelconque ,  serait  ce  jour-la  un  crime  national 
puni  de  mort  sur  le  champ. 
Acte  insurrcc-  Pour  mcttrc  dc  l'ordrc  dans  le  grand  mouve- 
ment c[ui  se  préparait ,  le  directoire  secret  jugea 
nécessaire  de  s'en  déclarer  ouvertement  le  chef, 
et  d'indiquer  en  cette  qualité  au  peuple,  les  deman- 
des qu'il  devait  former,  la  marche  qu'il  devait 
suivre ,  les  obstacles  qu'il  lui  fallait  vaincre ,  et  les 
pièges  c[u'il  lui  importait  de  déjouer. 

A  cet  effet ,  après  une  longue  et  sérieuse  déli- 
bération ,  il  adopta  ce  fameux  acte  insurrecteur, 


leur. 
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dont  la  publication  eût  été  le  signal  de  la  nou- 
velle révolution  ^ 

Outre  les  dispositions  directement  relatives  à 
la  destruction  de  la  tyrannie ,  cet  acte  renfermait 
les  germes  de  plusieurs  mesures  législatives ,  des- 
tinées à  justifier  aux  yeux  du  peuple  les  inten- 
tions bienfaisantes  du  directoire  secret  et  la  légi- 
timité de  son  entreprise  ;  les  voici  : 

Distribution  aux  défensem^s  de  la  patrie  et  aux 
malheureux ,  des  biens  des  émigrés ,  des  conspi- 
rateurs et  de  sennemis  du  peuple  ; 

Logement  immédiat  des  malheureux  dans  les 
maisons  des  conspirateurs  ; 

Restitution  gratuite  des  effets  du  peuple ,  dé- 
posés au  Mont-de-Piété  ; 

Adoption  par  le  peuple  des  épouses,  enfans, 
pères ,  mères ,  frères  et  sœurs  des  citoyens  morts 
dans  l'insurrection ,  etc.  qui  étaient  nécessaires  à 
Iciu*  existence. 

On  aurait  tort  de  considérer  la  promesse  d'une  La  «listribution 

^         f    .     '^       .'  Il*  ••         des  biens,  ordon- 

grande  distribution  de  biens  comme  contraire  nc'c par lado in- 
a  lesprit  de  la  communauté  l\  laquelle  on  vou-  d"jri  amener lâ 
lait  arriver.  Le  grand  point  était  de  réussir,  et '^°'""""*"^^' 
le  directoire  secret  qui  n'adopta  pas  légèrement 
son  acte  d'insurrection ,  avait  senti  que ,  pour  y 
parvenir ,  il  ne  lui  fallait  ni  trop  de  reserve,  ce  qui 
eut  pu  décourager  ses  vrais  amis ,  ni  trop  de  pré- 

•  Voyez  pièces  justificatives ,  n»  i5._ 
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cipitation  ,  ce  qui  eut  trop  grossi  le  nombre  de 
ses  ennemis. 

Par  la  promesse  de  distribution ,  le  directoire 
fixait  l'attention  et  entretenait  l'espérance  de  la 
classe  laborieuse ,  sans  indisposer  ceux  qui ,  tout 
en  haïssant  la  nouvelle  aristocratie,  n'aimaient 
pas  pour  cela  l'égalité  de  fait.  Distribuer  les  biens, 
ne  signifiait  pas  morceler  la  propriété  territoriale; 
car  les  véritables  biens  ne  sont  pas  les  terres ,  mais 
les  fruits  qu'elles  produisent  ;  or ,  en  distribuant 
les  fruits ,  la  promesse  eut  été  complètement  exé- 
cutée, et  c'est  la  ce  que  le  directoire  secret  se 
proposait  de  faire  ainsi  qu'on  va  le  voir. 
AssemLie'e  du  Aussitôt  après  la  destruction  de  la  tyrannie ,  le 
Tprès  la  destruc-  pc^plc  dc  Paos  dcvait  être  réuni  en  assemblée 
tjou  de  latyrau-  générale  a  la  place  de  la  Révolution.  La ,  le  direc- 
toire secret  lui  eut  rendu  compte  de  sa  conduite , 
lui  eut  démontré  que  tous  les  maux  dont  il  se 
plaignait  étaient  les  effets  de  l'inégalité ,  lui  eut 
rappelé  les  avantages  qu'il  était  en  droit  d'at- 
tendre de  la  constitution  de  1 798,  et  l'eut  invité  a 
approuver  l'acte  insurrecteur.  Ensuite  on  eut  pro- 
posé au  peuple  insurgent  de  créer  sur  le  champ 
une  autorité  provisoire ,  chargée  de  terminer  la 
révolution ,  et  de  gouverner  jusqu'à  la  mise  en 
activité  des  institutions  populaires. 
Nouvelle  as-      A  l'effet  d'obtcuir  du  peuple  victorieux  un  dé- 

semblée  nationa-  p  y  ••/ait 

le.  cret  coniorme  a  ses  vrais  intérêts ,  le  directoire 
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comptait  soumettre  à  ses  suffrages  les  noms  des 
démocrates  qu'il  jugeait  les  plus  dignes  d'une  si 
haute  confiance.  Cette  nouvelle  assemblée  serait 
venue  contracter  à  la  face  du  ciel  l'engagement 
de  se  dévouer  pour  le  salut  de  tous,  et  jm^er  d'exé- 
cuter fidèlement  les  ordres  qu'on  se  proposait  de 
lui  faire  prescrire  par  le  décret  suivant  : 

c(  Le  peuple  de  Paris ,  après  avoir  terrassé  la  Décret  i  pro- 
»  tyrannie ,  usant  des  droits  qu'il  a  reçus  de  la  ffislTseut  arPa- 
»  natm-e ,  reconnaît  et  déclare  au  peuple  fran- 
M   çais  : 

))  Que  l'inégale  distribution  des  biens  et  des 
»  travaux  est  la  source  intarissable  de  l'esclavage 
»  et  des  malheurs  publics; 

»  Que  le  travail  de  tous  est  une  condition  es- 
»  sentielle  du  pacte  social  ; 

»  Que  la  propriété  de  tous  les  biens  de  la 
»  France  réside  essentiellement  dans  le  peuple 
»  français ,  qui  peut  seul  en  déterminer  et  en 
»  changer  la  répartition  : 

»  Ordonne  à  l'assemblée  nationale  qu  il  vient 
»  de  créer  dans  l'intérêt  et  au  nom  de  tous  les 
»  Français ,  d'améliorer  la  constitution  de  1 793  , 
»  d'en  préparer  la  prompte  exécution ,  et  d'assu- 
»  rer ,  par  de  sages  institutions  fondées  sur  les 
»  vérités  ci-dessus  reconnues ,  à  la  république 
»  française ,  une  inaltérable  égalité ,  la  liberté 
»  et  le  bonheur: 

i  II. 
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»  Enjoint  à  ladite  assemblée  de  rendre  compte^ 
»  dans  un  an  au  plus  tard,  a  la  nation,  de  Texécu- 
»   tion  du  présent  décret  ; 

))  Et  s  engage  enfin  a  faire  respecter  les  dé- 
»  crets  de  cette  assemblée ,  conformes  aux  ordres 
»  ci-dessus,  et  à  punir  de  la  peine  des  traîtres, 
»  ceux  de  ses  membres  qui  s'écarteront  des  de- 
w  voir  s  qu'il  vient  de  leur  prescrire.  » 

Nous  verrons  plus  bas,  par  quelles  lois  le  direc- 
toire secret  se  proposait  de  fixer  la  destinée  de 
la  république  :  avant  tout ,  suivons  dans  ses  dé- 
veloppemens  la  marche  de  la  conspiration  dont 
il  importe  de  faire  connaître  tous  les  détails. 
Insurrection  de  Taudis  quc  uotrc  dircctoirc  mûrissait  dans  le 
ég.on  de  po-  ^iigj^çg  toutes  les  parties  de  sa  grande  entreprise , 
les  effets  de  ses  inspirations  commençaient  à  se 
manifester  dans  les  corps  armés  stationnés  a 
Paris  et  aux  environs ,  et  particulièrement  dai>s 
la  légion  de  police  et  parmi  les  grenadiers  chargés 
de  la  garde  du  corps  législatif.  . 

Rien  n'alarmait  le  gouvernement  autant  que 
cet  esprit  d'opposition  dont  les  militaires  lais- 
saient déjà  apercevoir  de  nombreux  symptônies; 
par  la  s'évanouissait  à  ses  yeux  le  seul  rempart 
qu'il  se  flattait  de  pouvoir  opposer  à  la  colère  du 
peuple.  Aussi ,  après  avoir  épuisé  auprès  de  la 
légion  de  police  les  moyens  de  séduction,  il  fut 
forcé  de  donner  l'ordre  de  sortir  de  Paris  aux 
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deux  bataillons  les  plus  insubordonnés  de  cfe 
corps  qui ,  par  la  loi  de  son  institution ,  n'aurait 
jamais  du  servir  hors  de  cette  ville.  Cet  ordre, 
signifié  le  9  floréal ,  fut  suivi  d  une  désobéissance 
formelle  dont  la  suite  immédiate  fut  un  surcroît 
d  agitation  dans  le  peuple  ;  on  crut  toucher  au 
moment  où  Ion  pourrait  avoir  bon  marché  de  la 
tyrannie. 

Le  directoire  secret  qui ,  sans  avoir  provoqué 
directement  la  résistance  des  légionnaires ,  avait 
cependant  contribué  à  la  faire  éclater  par  les 
maximes  qu'il  ne  cessait  de  répandre ,  crut  aussi 
toucher  au  moment  du  succès ,  et  quoiqu'il  n'eut 
pas  encore  en  son  pouvoir  tous  les  renseignemens 
qu'il  avait  demandés,  il  se  serait  déterminé  à 
donner  le  signal  de  l'insurrection  ,  s'il  avait  eu  la 
certitude  de  trouver  dans  la  légion  de  police ,  une 
force  suffisante  pour  repousser  les  premiers  eflbrts 
du  gouvernement  et  augmenter  par  là  la  con-* 
fiance  du  peuple. 

Tout  fut  mis  en  œuvre  pour  former  ce  point 
d'appui ,  et  on  eut  un  instant  lespoir  de  rendre 
rinsurreclion  générale  dans  l'armée  de  l'inté- 
rieur '.  Des  agens  révolutionnaires  se  répan- 
daient parmi  les  troupes;  d'autres  se  tenaient 
prêts  à  faire  marcher  le  peuple  ;  un  comité  subi- 

I  On  appelait  ainsi  Varmée  que ,  depuis  le  9  thermidor,  on  fai- 
sait camper  autour  de  Paris  pour  en  imposer  aux  amis  de  la  libcrtd. 
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lemcht  formé  au  sein  d^  la  légion  de  police, 
communiquait  déjà  par  l'entremise  de  Germain 
avec  le  directoire  secret  ;  un  manifeste  de  la  légion 
au  peuple ,  et  la  réponse  de  celui-ci  ^  faite  en 
son  nom  par  les  conjurés  ,  indiquaient  aux  bons 
citoyens  la  tâche  qu'ils  avaient  a  remplir;  les 
démocrates  étaient  sous  les  armes;  tout  allait 
s'ébranler  ,  lorsque  la  soumission  inattendue  des 
bataillons  insurgés  obligea  a  arrêter  le  mouve- 
ment ,  de  crainte  d'attirer  sur  la  patrie  un  échec 
irréparable. 
Son  licencie-  Un  décrct  de  licenciement  étouffa  l'insurrection 
dans  son  berceau.  Un  nombre  assez  considérable 
de  légionnaires  s'y  soumirent  avec  joie,  et  on  eut 
lieu  de  se  convaincre  c|ue  la  crainte  des  dangers 
des  frontières  avait  été  pour  plusieurs  d'en- 
tre eux  le  vrai  motif  de  la  résistance  que  les  sol- 
dats républicains  avaient  trop  légèrement  attri- 
buée a  un  généreux  patriotisme. 
Les  icg-.onnai-  Ouol  c|u'il  cu  soit  dcs  causcs ,  pcut-étre  incon- 
Xez les  paS^^^^  î  <^^G  ccttc  iusubordinatiou,  Ics  démocrates  en 
'"•  retirèrent  l'avantage  d'avoir  a  leur  disposition , 

en  les  retenant  dans  leurs  demem^es ,  non-seule- 
ment les  légionnaires  bien  intentionnés,  mais 
aussi  presque  tous  ceux  qui  avaient  obtempéré 
^ux  ordres  du  gouvernement.  De  cette  nom- 
breuse désertion  se  forma  le  corps  que  le  direc- 

.'    *  Voyez  Pièces  justificatives,  n"  i6. 
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tolre  secret  comptait  placer  à  l'avant- garde  de 
larmëe  insurrectionnelle.  Cet  événement tumid- 
tueux  redoubla  Timpatience  du  peuple ,  dont 
rimpe'tuosite'  toujours  croissante  avertissait  le 
directoire  secret  que  le  dénouement  de  la  cons- 
piration ne  pouvait  plus  être  difFëre'  sans  un 
danger  extrême.  Des  mouvemens  partiels ,  évi- 
demment infructueux ,  allaient  éclater ,  et ,  d'un 
autre  côté ,  la  perte  de  quelques  légionnaires 
arrêtés  pour  avoir  provoqué  leurs  camarades 
à  la  résistance  ,  paraissait  inévitable;  il  fallait 
prévenir  les  fausses  démarches  et  briser  la  liàclio 
des  tyrans  :  ces  circonstances  engagèrent  le  direc- 
toire secret  à  presser  le  moment  de  Tinsurrec- 
tion.  On  était  au  I G  floréal. 

Deux  choses  paraissaient  indispensables  à  nos 
conjurés,  la  prudence  sans  laquelle  tout  succès 
est  impossible  ,  et  laudace  cjui  écarte  les  obsta-^ 
clés  que  nul  ne  peut  prévoir;  ils  se  firent  cons- 
tamment un  devoir  de  celle-ci,  en  prenant 
celle-là  pour  guide.  Voulant  hâter  la  catastrophe , 
comptant,  pour  mettre  en  mouvement  les  Pari- 
siens ,  sur  l'énergie  des  démocrates ,  instruits  de 
l'imjîaticnce  publique ,  suffisamment  rassurés  sur 
l'esprit  des  trou[)CS  et  maîtres  des  hîgionnaires 
déserteurs ,  ils  songèrent  a  donner  à  leurs  forcçs 
les  dispositions  Lcspluscouvenables,ctccfut  pour 
y  parvenir  qu'ils  jugèrent  nécessaire  de  s'entou- 
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rer  des  citoyens  qui  reunissaient  à  Tamour  de 
la  démocratie ,  rexpérience  des  opérations  mili- 
taires.   Fion,    Germain,  Rossignol,  Massart  et 
Grisel ,  tous  officiers  ou  généraux  ,  furent  appe- 
lés auprès  du  directoire  secret,  Faprès  midi  du 
1 1   floréal  ;  Grisel  y  fut  admis  à  cause  de  Tin- 
iïuence  qu'on  le  croyait  exercer  sur  le  camp  de 
Grenelle. 
séance  poli-      A  ccttc  asscmbléc  assistèrent  Babeuf,  Buonar- 
IT  flôrir  de ''^^^ '  Bedon,  Darthé,  Maréchal,  Eriddi  et  les 
l'an  IV.  cinq  militaires  ci-dessus  *.  Le  directoire  secret  fit 

d'abord  connaître  à  ces  derniers  le  but  de  ses 
travaux ,  le  point  où  il  était  parvenu  et  la  route 
qui  lui  restait  à  parcourir;  il  leur  donna  ensuite 
connaissance  de  l'acte  insurrecteur  qu'ils  approu- 
vèrent, et  finit  par  les  inviter  à  délibérer  avec  lui 
sur  les  moyens  a  prendre  pour  assurer  le  triom^ 
phe  du  peuple. 

Il  fut  décidé  que  le  directoire  secret ,  se  réser- 
vant la  conception  de  toutes  les  mesures  et  la  di- 
rection suprême  du  mouvement ,  confierait  à  un 
comité  militaire  le  soin  de  préparer  l'attaque  et 
la  défense ,  et  lui  remettrait  les  renseignemens  et 
les  plans  à  ce  relatifs. 


»  En  convoquant  cette  assemble'c ,  le  directoire  secret  de'rogea  à 
l'article  troisième  de  l'arrêté  qui  Je  créa ,  et  cette  faute ,  sans  la- 
quelle Grisel  n'eût  pas  connu  les  chefs  de  la  conspiration ,  fut  la 
cause  principale  de  la  ruine  de  leurs  projets. 
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Les  cincf  militaires  ci-dessus  furent  nommes 
membres  de  ce  nouveau  comité ,  dont  la  première 
se'ance  fut  fixée  au  lendemain  chez  Eris ,  rue  du 
Montblanc. 

Dans  l'assemblée  générale  dont  nous  venons 
de  parler,  Germain  se  montra  ardent  démocrate, 
Massart  ne  démentit  pas  le  caractère  cjuil  avait 
manifesté  chez  Amar,  Grisel  joua  parfaitement 
le  rôle  de  républicain ,  Fion  et  Rossignol  tout  en 
applaudissant  aux  vues  du  directoire  secret ,  re- 
grettaient de  ne  pas  y  voir  quelques  ex-conven- 
tionnels  montagnards . 

Peu  d'heures  après  cette  réunion,  la  retraite 
de  Babeuf  et  les  séances  du  directoire  secret  fu- 
rent transférées  au  faubourg  Montmartre,  dans  la 
maison  diOurechy  oîi  était  aussi  réfugié  le  rédac- 
teur de  FEclaireur  du  Peuple,  qui,  connaissant 
déjà  une  partie  de  la  conspiration ,  eut  alors  quel- 
que part  aux  travaux  auxquels  elle  donnait  lieu. 

Germain  était  le  seul  organe  par  lequel  le    Comii.:-  miu- 

.     ,  .  .  1  T  taire. 

nouveau  comité  communicjuait  avec  le  direc- 
toire secret.  Ce  comité  qui ,  du  domicile  d'Eris,  se 
transporta  quelques  jours  après  chez  Creœel  près 
de  la  Halle-au-Bled ,  prit  diligemment  connais- 
sance de  Taffaire  qui  lui  avait  été  confiée ,  et  sou- 
mit, le  i5,audircctoii'e  susdit,  le  résultat  de  son 
examen. 

Parmi  les  nombreuses  propositions  que  les  con-  on  iroi.ose  .1.. 
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faire 


concourir  j^p^s  rccevaient  de  tout  côté,  deux  attirèrent 

les   royalistes   à  .  •        l-r 

l'entreprise  des  Icur  attcntion  particulicrc. 

Par  lune ,  on  les  engageait  a  faire  adroitement 
concourir  au  renversement  du  gouvernement ,  les 
royalistes  qui  en  étaient  aussi  ennemis,  et  dont 
on  eût  ensuite  trompé  les  espérances  par  l'an- 
nonce du  véritable  but  de  l'insurrection .  Cette 
proposition  fut  rejetée ,  parce  qu'on  jugea  qu'il 
serait  fort  dangereux  de  mettre  d'abord  les  armes 
à  la  main  de  ceux  qu'il  faudrait  bientôt  combattre, 
et  parce  qu'on  sentit  que  leur  présence  seule  dans 
les  rangs  des  insurgés  suffirait  pour  décourager  les 
républicains  et  détruire  en  eux  la  confiance  qu'ils 
accordaient  aux  mesures  du  directoire  secret  i. 
On  offre  de  Par  la  sccoudc ,  deux  officiers  de  la  légion  de  po- 
lice 2  offraient  de  poignarder,  dans  la  nuit  même," 
les  membres  du  directoire  exécutif  auprès  duquel 
un  d'eux  était  de  garde  avec  un  détachement  de  sol- 
dats patriotes  :  ils  demandaient  qu'on  les  soutint 
par  un  corps  de  démocrates ,  et  qu'on  commençât 
ainsi  l'insurrection  ;  pour  faciliter  l'exécution  de 
leur  projet,  ils  communiquèrent  le  mot  d'ordre. 
Cette  proposition  fut  également  rejetée ,  par  le 
motif  que  rien  ne  devait  être  tenté  qu'au  mo- 
ment où  le  concours  simidtané  de  toutes  les  me- 
sures rendrait  la  victoire  presque  certaine. 

ï   Voyez  Pièces  justificatives,  no  17. 

2  Pèche  et  Steve.  Ili?^^^ 


poignarder  le  di 
rectoire  cxécu 
tif. 
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A.  la  vérité  de  grandes  disposilions  étaient  fai- 
tes;! édifice  législatif  avançait  tous  les  jours;  les 
patriotes  actifs  étaient  connus  et  classés  ;  l'acte  in- 
siUTecteur  et  les  guidons  autour  desquels  le  peuple 
devait  se  rallier ,  étaient  imprimés  et  distribués 
aux  agens  ;  Fimpatience  publique  était  extrême. 

31ais  ,  outre  que  le  comité  militaire  ne  s'était 
pas  encore  prononcé  sur  les  moyens  à  employer 
pour  opérer  partout  a  la  fois  le  grand  ébranle- 
Icment  du  peuple ,  le  directoire  secret  n  était  pas 
encore  pourvu  de  l'argent  dont  il  avait  besoin 
pour  faire  subsister  quelques  hommes  fort  uti- 
les ,  dénués  de  fortune ,  et  n  avait  pu  s'assurer 
des  poudres  dont  il  était  essentiel  de  munir  les 
insurgens. 

La  pénurie  d'argent  est  peut-être  le  trait  le  Les  conjurés 
plus  caractéristisque  de  notre  conspiration  ;  l'a- 
mour des  richesses  était  jugé  criminel  par  les 
conspirateurs ,  et  le  directoire  secret  ne  chercha 
jamais  à  se  procurer  par  les  contributions  des 
patriotes ,  que  ce  qui  lui  était  absolument  néces- 
saire pour  l'impression  de  ses  écrits  et  pour  l'en- 
tretien des  démocrates  pauvres  qu'il  employait. 
Cependant  des  moyens  de  ce  genre  étaient  in- 
dispensables ,  soit  pour  acheter  quelques  agens  de 
la  tyrannie,  soit  pour  fournir  aux  démocrates  des 
occasions  de  flatter  et  de  désabuser  les  soldats 
égarés.  On  lit  quelques  démarches  pour  en  ob- 


mi'prisaicull'iir- 
gciU. 
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tenir;  mais  la  plus  forte  somme  que  le  directoire 
secret  eut  a  sa  disposition  ,  fut  celle  de  deux  cent 
quarante  francs  en  numéraire,  envoyée  par  le  mi- 
nistre d  une  république  alliée  ;  elle  fut  saisie  par 
les  agens  de  la  police ,  qui  s'introduisirent ,  le  2 1 
floréal ,  dans  le  lieu  oii  s'assemblaient  les  conjurés. 
Qu'il  est  difficile  de  faire  le  bien  par  lés  seuls 
moyens  que  la  raison  avoue!  quil  en  coûte  au 
républicain  austère  de  se  relâcher  des  devoirs 
< ju  elle  impose ,  et  d'employer  les  hommes  qui  les 
méconnaissent,  afin  de  ne  pas  voir  échouer  ses 
tentatives  et  de  ne  pas  être  le  témoin  de  nouveaux 
malheurs  !  Telle  était  la  situation  pénible  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  membres  du  directoire 
secret  depuis  la  création  du  comité  militaire. 
'  Rossignol  et      Gcrmaiu  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  Ros- 

Fion    sollicitent     .  ,  _^.  i      i  •  /»  l  1 

lu  réunion  des  siguol  ct  T  lou  u  adoptaicut  pas  tranchement  la 
montagnards  au  j^j^rche  du  dircctoirc  secret  :  fortement  attachés 

directoire       se- 

*="'•  aux  députés  montagnards ,  ils  voyaient  avec  peine 

que  ceux-ci  n'en  faisaient  pas  partie  ;  bientôt  ils 
ne  s'occupèrent  plus  que  de  cette  idée ,  et  don- 
nèrent lieu  de  douter  de  leur  dévouement  dans 
le  cas  oii  elle  ne  serait  pas  agréée. 

Les  montagnards  dont  il  est  ici  question,  sont  les 
conventionnels  proscrits  après  le  g  thermidor,  que 
nous  avons  vus  réunis  en  comité,  dans  le  dessein  de 
rétablir  la  constitution  de  1 798 ,  et  dont  le  direc- 
toire avait  jugé  nécessaire  d'entraver  les  efforts. 


(   i67  ) 

Aux  yeux  de  Fion  et  de  Rossignol ,  les  motifs 
qui  avaient  fait  écarter  ces  montagnards  n  étaient 
d'aucun  poids;  les  affections  particulières  rem- 
portaient chez  eux  sur  les  considérations  polili- 
tpies  ,  et  ils  paraissaient  convaincus  que  l'appari- 
tion de  ces  anciens  législateurs  produirait  un 
effet  magique ,  effacerait  les  nuances  des  opinions 
re'publicaines  ,  propagerait  rapidement  l'insur- 
rection et  vaincrait  dans  les  dëpartemens  toutes 
les  re'sis tances. 

Plusieurs  citoyens  partageaient  cette  opinion  ; 
et ,  cjuand  même  Fion  et  Rossignol  eussent  ete' 
sans  imitateurs  ,  les  avances  qui  leur  avaient  été 
faites  et  les  services  qu'on  en  attendait,  par  l'in- 
fluence que  Rossignol  surtout  exerçait  sur  les 
habitans  du  faubourg  Antoine  ,  obligeaient  le 
directoire  secret  a  prendre  leur  avis  en  grande 
considération. 

Sur  ces  entrefaites,  on  rapportait  à  notre  direc-    Les    moma- 
toire  que  le  comité  montagnard ,  auquel  Robert  fCmparcracHa- 
Lindet  venait  d'être  adjoint,  loin  d'avoir  perdu '"""^'°" 
de  vue  l'objet  pour  lequel  il  s'était  formé  ,  comp- 
tait le  remplir  à  l'aide  du  mouvement  préparé 
par  les  démocrates  ,  dont  il  espérait  s'emparer 
en  faisant  paraître  ses  membres  au  milieu  de 
l'insurrection  ,   et  en  les  montrant  au  peuple 
comme  ses  seuls  représentans. 

D'un  autre  côté  Drouct ,  célèbre  par  son  dé-    Drou.i «t  mô 
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avec 
rcs. 


les  conju-  vouement  et  par  son  courage  ,  connaissait  les 
projets  de  Babeuf  ,  était  intimement  lié  avec 
Dartîié ,  et  désirait  aussi  une  révolution  favorable 
à  l'égalité  ;  le  directoire  secret  comptait  faire  de 
sa  popularité  un  levier  d'insurrection.  Mais 
Drouet  n'était  pas  étranger  aux  travaux  des  mon- 
tagnards ,  ses  anciens  collègues,  et  paraissait  pen-» 
cher  pour  la  fusion  des  deux  conspirations  en  une 
seule. 
incpriituJc  cîu      Eufin  Gcrmaiu  vint  mettre  le  comble  a  la 

tîirecLoire       se-  i«'iT  •  «i  -p  !•  • 

cret,  perplexité  du  directoire  ;  il  mamiesta  de  vives  m-  - 

quiétudes  sur  les  intentions  de  Fion  et  de  Rossi- 
gnol ,  et  parut  alarmé  des  obstacles  qu'allait  élever 
l'ambition  des  montagnards ,  dont  les  desseins  ve- 
naient de  lui  être  confiés  par  Ricord  et  par  Alli- 
noget,  qui  lui  avaient  fait  en  même  temps  la  propo- 
sition formelle  de  la  réunion  ;  il  ne  doutait  pas 
qu'ils  ne  fussent  d'intelligence  avec  les  deux  mem- 
bres du  comité  militaire  ,  ci-dessus  nommés. 

Bedon  qui  avait  toujours  pris  une  part  active 
aux  travaux  du  directoire  secret ,  ne  put  entendre 
de  sang -froid  la  proposition  d'y  associer  ces 
montagnards ,  à  qui  il  reprochait  les  maux  qui 
pesaient  sur  la  France  :  «  Souiller ez-vous ,  s'é- 
))  criait-il ,  votre  noble  entreprise  ,  en  appelant  à 
»  la  gloire  de  sauver  la  liberté  ceux  qui ,  ou  par 
))  ambition ,  ou  par  vanité ,  ou  par  jalousie  ,  ou 
»  par  ignorance,  la  perdirent  P  N'est-ce  pas  parmi 
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»  eux  que  sont  ceux  cpi ,  en  assassinant ,  au  g 
»  thermidor,  les  plus  fermes  soutiens  de  la  patrie, 
»  rendirent  a  l'aristocratie  le  pouvoir  qu  elle  avait 
»  perdu  ,  et  relevèrent  les  espe'rances  des  royalis- 
w   tes  ?  Oublierez- vous  que,  les  premiers ,  ils  aigui- 
»  sèrent  les  poignards  des  contre-révolutionnaires 
»  contre  les  amis  de  légalité  ?  Craignez  de  leur 
»  rendre  la  moindre  influence  ;  ils  s  en  serviraient 
»  pour  tromper  et  diviser  les  républicains.  Par- 
»  leriez-vous  avec  respet  de  Piobespierre  et  de  ses 
»  compagnons  de  martyre?  ils  vous  prodigue- 
»  raient  encore  les  épi  thé  tes  d'exclusifs  ,  de  bu- 
»  veurs  de  sang ,  de  dictatoriauœ ,  de  satellites 
»  de  la  tyrannie;  rendriez-vous  hommage  à  la 
»  vertu ,  à  la  morale ,  a  la  divinité  ?  ils  vous  nom- 
»   meraient fanatiques,  modérés,  sophistes;  don- 
»  neriez-voLis  au  peuple  de  sages  conseils?  ils 
»   prétendraient  qu'ils  sont  les  seuls  dépositaires 
))  du  pouvoir  de  tout  prévoir  et  de  tout  diriger. . .  : 
»  avec  eux  vous  n'auriez  qu'opposition  et  dis- 
»  corde.  On  vous  dira  qu'ils  ne  furent  qu'égarés; 
»  je  pense  qu'ils  n'en  conviendront  jamais  :  qu'on 
»  leur  pardonne ,  qu'on  oublie  leurs  fautes  ;  mais 
»  qu'on  les  réduise  à  un  silence  éternel ,  parce 
)j  qu'il  est  impossible  de  marcher  avec  eux  dans 
))  le  sentier  de  la  vérité  et  de  la  justice.  » 

L'impossibilité  de  faire  concourir ,  d'une  ma- 
nière quelconque ,  ces  montagnards  au  rétablisse- 


(  lyo  ) 

înent  de  la  chose  pulilique ,  paraissait  si  évidente 
à  Bedon,  qu'il  inclinait  à  penser  qu'une  inertie 
complète  serait  préférable  a  la  réunion  proposée. 
Cette  idée  de  renoncer  à  la  conspiration  déplut 
au  directoire  secret,  et  un  de  ses  membres  en  fut 
si  frappé,  qu'il  s'oublia  au  point  d'accuser  Bedon 
de  pusillanimité.  L'altercation  qui  s'ensuivit  fut 
bientôt  apaisée,  mais  l'opinion  qui  y  avait  donné 
lieu ,  demeura  profondément  gravée  dans  l'esprit 
des  conjurés  ;  ils  sentirent  plus  que  jamais  com- 
bien il  leur  fallait  de  prudence  afin  de  ne  pas  sa- 
crifier les  meilleurs  démocrates ,  sans  aucun  avan- 
tage pour  le  peuple,  qui  n'en  eût  été  que  plus 
opprimé. 

On  ne  se  dissimulait  pas  que ,  de  la  réunion 
aux  montagnards ,  allait  résulter  un  état  de  choses 
moins  favorable  à  la  réforme  qu'on  avait  en  vue  ; 
mais  leur  audace  et  surtout  les  opinions  de  Fion 
et  de  Rossignol  paraissaient  des  obstacles  capa- 
blés  d'enrayer  tous  les  rouages  de  la  conspiration. 

Les  fautes  des  montagnards  et  les  maux  épou- 
vantables qui  en  avaient  été  les  suites,  reve- 
naient sans  cesse  a  l'esprit  des  conjurés,  et  il 
était  évident  pour  eux  qu'on  ne  pouvait  attendre, 
des  déterminations  libres  de  ces  ex-convention- 
riels ,  l'établissement  tant  souhaité  d'une  inalté- 
rable égalité. 

Persister  dans  la  conspiration  tout  en  renour 
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çant  à  cette  égalité,  eut  été  s'avouer  inconséquent 
et  ambitieux  ;  briser  les  fils  de  la  conspiration  au 
moment  oii  tout  en  promettait  un  prompt  succès, 
eût  été  se  rendre  criminel  aux  yeux  des  patriotes 
et  de  la  postérité  :  il  fallait  donc  persévérer  dans 
les  premières  résolutions ,  et  tirer,  des  circonstan- 
ces ,  le  parti  le  plus  favorable  a  la  cause  populaire. 

A  la  suite  dune  longue  et  vive  discussion ,  le    ii arrête <ie se 

.  Il'*  '  réunir  aux  mon- 

directou^e  secret  adopta  la  réunion  proposée ,  et  tagaards. 
résolut  en  même  temps  de  prendre  de  grandes 
précautions  pour  contenir  l'ambition  des  montar- 
gnards  et  pour  les  forcer  a  concourir  à  l'exécution 
de  ses  desseins. 

D'après  les  explications  qui  avaient  été  don- 
nées ,  en  adoptant  cette  réunion  ,  on  s'engageait 
a  rétablir  la  convention  nationale ,  c'est-à-dire  la 
partie  de  ce  corps  qu'Amar  regardait  comme  la 
seule  légitime  et  existante  encore  de  droit  ;  si  cela 
avait  été  fait  sans  aucune  modification ,  la  France 
^ùt  été  à  la  merci  de  ceux  a  qui  on  faisait  de  si 
graves  reproches.  Pour  éviter  un  aussi  grand  mal- 
heur ,  le  directoire  secret  décida  que  le  rappel  de 
la  convention  n'aurait  lieu  qu'autant  que  les  mon- 
tagnard* consentiraient  préalablement  : 

I**  A  adjoindre  à  la  convention  nationale,  com-  Condition»  do 
posée  exclusivement  des  députés  proscrits,  un  de-  *'^"*"^*'"°'°°- 
mocrale  par  département,  nommé  par  le  peuple 
insurge  sur  la  présentation  du  directoire  secret  ; 
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1^  A  faire  exécuter ,  sans  restriction  et  sur  le 
champ ,  les  dispositions  de  l'article  i8  de  l'acte 
insurrecteur  ; 

3°  A  se  soumettre  aux  décrets  qui  seraient  ren- 
dus par  le  peuple  de  Paris ,  le  jour  de  Tinsurrec- 
tion. 

Dès  que  cette  resolution  fut  prise ,  Germain 
reçut  l'autorisation  d'amener  le  lendemain  un 
membre  du  comité  montagnard  au  directoire  se- 
cret qui  se  transféra  à  l'instant  chez  Tissot ,  rue 
de  la  grande  Truanderie ,  où  il  avait  précédem- 
ment tenu  quelques-unes  de  ses  séances. 
Un  envoyé  du      Lc  1 5  floréal  au  matin,  Germain  amena  au 

comité     monta-    ■,.  .  T»  •  i  '  i  •      ' 

gnard  est  pré-  uircctoire  sccrct  nicord ,  envoyé  par  le  comité 

irresirret."  ï^o'^^^ê^^^'^-  ^^  ^^^  ^^9^  P^^  ^^  discours  i  daus 
lequel  on  lui  fit  connaître  l'état  des  choses ,  les 
motifs  qui  avaient  fait  écarter  toute  idée  de  réu- 
nion avec  ses  commettans ,  et  ceux  d'après  lesquels 
cette  réunion  avait  été  ensuite  agréée.  On  donna 
au  député  montagnard  lecture  de  lacté  d'insur- 
rection ,  et  la  discussion  s'établit  aussitôt  sur  les 
changemens  a  faire  a  l'article  concernant  l'auto- 
rité provisoire  qu'il  était  indispensable  de  créer. 
On  convint  sans  peine  cjue  l'on  rappellerait  au 
pouvoir  suprême  les  membres  proscrits  de  la  con- 
vention nationale,  mais  on  fit  en  même  temps 
entendre  à  l'envoyé  ,  que  toute  négociation  serait 

*  Voyez  Pièces  justificatives ,  n"  i8. 
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rompue  si  les  montagnards  ne  donnaient  pas  des 
garanties  irréfragables  de  leurs  intentions  popu- 
laires. On  lui  parla  sans  me'nagement  et  sans 
détour  ,  et  on  lui  déclara  qu'on  se  méfiait  de  ses 
commet  tans  a  qui  on  faisait  de  graves  reproches. 

Il  fut  impossible  à  Ricord  de  justifier  la  tota- 
lité de  ses  confrères ,  parmi  lesquels  il  en  est ,  di- 
sait-il ,  qui  n'ont  pas  mérité  le  blâme  du  peuple. 
On  lui  exposa  les  trois  conditions  ci-dessus  rap- 
portées ,  auxquelles  on  ajouta  de  concert  : 

La  suspension  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les 
arrêtés  rendus  depuis  le  9  thermidor  de  Tan  II ; 

l! expulsion  de  tous  les  émigrés  rentrés. 

Ricord  consentit  a  tout ,  sauf  la  ratification  de  Refus  des  mon 
ses  collègues  ;  le  lendemain  il  vint  annoncer  leur     *''^°'"^  '" 
refus. 

D'après  les  idées  du  comité  montagnard ,  l'ef- 
fet immédiat  et  unique  de  l'insurrection  devait 
être  la  réinstallation  d'environ  soixante  conven- 
tionnels proscrits  ,  a  qui  il  aurait  fallu  s'en  rap- 
porter aveuglément  pour  toutes  les  mesures  con- 
sécutives. 

L'adjonction  d'un  démocrate  par  département 
était  repoussée  par  les  montagnards,  comme  une 
atteinte  a  la  souveraineté  nationale  dont  ils  se  * 
prétendaient  les  seuls  dépositaires;  les  ordres 
qu'on  voulait  leur  faire  prescrire  par  les  insur- 
gés ,  étaient  à  leurs  yeux  autant  d'cmpiètcmens 
I  12. 
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sur  les  droits  du  peuple  français,  qu'il  apparte- 
nait à  eux  seuls  de  représenter;  ils  voulaient  bien 
mettre  le  peuple  en  possession  des  logcmens  et 
des  biens  promis  par  lacté  d'insurrection  ,  mais 
ils  entendaient  céder  poli ticpiement  par  la  a  un 
mouvement  de  générosité  ,  et  nullement  exccu- 
ter  un  ordre ,  ni  reconnaître  un  droit  ;  enfin  ils 
offraient  aux  membres  du  directoire  secret  de 
les  nommer  au  conseil  exécutif  cju  ils  se  propo- 
saient d'établir. 
Képonse  du  di-  Q^^  gg^a  g^ns  doutc  bien  aise  de  lire  la  réponse 
qui  fut  faite  à  l'envoyé  montagnard  ;  la  voici: 

ce  En  concGvirant  au  rétablissement  provisoire 
»  d'une  partie  de  la  convention  ,  nous  n'enten- 
»  dons  servir  cjue  le  peuple.  La  seule  récom- 
>:>  pense  à  laquelle  nous  aspirons,  est  le  triomphe 
))  complet  de  l'égalité.  Nous  combattrons  et  nous 
»  exposerons  la  vie  pour  rendre  au  peuple  la 
»  plénitude  de  ses  droits ,  mais  nous  ne  conce- 
w  vons  pas  qu'on  puisse  se  prétendre  généreux 
»  envers  le  maître  de  toutes  choses.  Si  vous  dési- 
))  rez  réellement  travailler  avec  nous  a  la  grande 
»  entreprise  qui  nous  occupe ,  gardez-vous  d'é- 
)>  mettre  des  propositions  et  de  faire  des  offres 
»   qui  jettent'du  louche  sur  vos  intentions. 

»  Plusieurs  de  tes  collègues  ont  trahi  la  con- 
)*)  fiance  du  peuple ,  et  nous  serions  infiniment 
»  plus  répréhensibles  qu  eux ,  si  nous  consen- 
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»  lions  à  le  livrer  de  nouveau  a  leurs  passions  et 
»  h  leurs  faiblesses.  Il  est  inconcevable  que ,  pour 
»  rétablir  la  souveraineté  du  peuple ,  il  faille 
»  employer  les  instrumens  qui  la  perdirent.  C'est 
»  à  ceux  de  qui  la  nation  attend  la  destruction 
»  de  la  tyrannie ,  qu  elle  délègue  nécessairement 
»  le  droit  de  prendre  les  mesures  provisoires 
))  indispensables. 

»  Nous  ne  voulons  pas  anéantir  un  gouver- 
»  nement  oppresseur  ,  pour  lui  en  substituer  un 
»  qui  ne  le  serait  pas  moins.  Il  est  bon  de  par- 
»  donner  a  Terreur  ,  mais  il  y  aurait  de  la  folie 
)>  a  confier  de  nouveau  le  sort  de  la  patrie  à  ceux 
))  dont  les  erreurs  la  perdirent. 

w  Mieux  vaut  périr  par  les  mains  des  patriotes 
»  qui ,  indignés  de  notre  inaction,  pourront  nous 
»  accuser  de  pusillanimité  et  de  trahison ,  ovi  par 
)) ,  celles  du  gouvernement  qui  pourra  enfin  avoir 
n  connaissance  de  nos  tentatives  ,  que  de  mettre 
»  encore  le  peuple  à  la  merci  de  ceux  qui  im- 
»  molérent  au  9  thermidor  ses  meilleurs  amis,  et 
w  laissèrent,  depuis  ,  lâchement  proscrire  les  ré- 
»  publicains  et  démolir  Tédifice  démocratique.  » 

En  se  retirant ,  Ricord  déclara  qu  il  communi- 
querait au  directoire  secret  la  résolution  défini- 
tive de  ses  comme ttans. 

Tandis  que  ceci  se  passait  entre  le  directoire  Alarme,  de*  p». 

,  .     ,  1       1        1  •  •     •  Ifiotcs. 

secret  et  le  comité  montagnard ,  des  bruits  sims- 
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très  alarmaient  et  décourageaient  les  patriotes  ; 
les  principaux   conjures  étaient    en  butte  aux 
soupçons  et  à  la  calomnie  ,  et  le  calme  qui  avait 
succédé  à  une  si  vive  fermentation ,  était  généra- 
lement considéré  comme  Favant-coureur  de  nou- 
veaux malheurs.  Ces  funestes  pressentimens  ga- 
gnaient insensiblement  les  agens  révolutionnaires, 
a  qui  on  avait  recommandé  de  contenir  les  élans 
prématurés,  afin  de  se  ménager  le  temps  de  tout 
coordonner  ;  commençant  eux-mêmes  a  se  décon- 
certer ,  ils  mandaient  au  directoire  secret  qu'un 
plus  long  retard  leur  ferait  perdre  la  confiance 
des  hommes  les  plus  décidés  a  prendre  les  armes. 
Afin  de  dissiper  toutes  les  alarmes ,  le  directoire 
résolut  de  mettre  sous  les  yeux  de  ses  agens,  la  po- 
sition où  il  se  trouvait  et  les  obstacles  qui  entra- 
vaient sa  marche  ^  ;  mais  les  circulaires  qu'on 
leur  destinait  ,  n'étaient  pas  encore  transcrites  , 
lorscju'il  apprit  que  les  montagnards  venaient  de 
souscrire  à  ses  propositions. 
Réunion  du  di-      Eu  cfFet ,  Ic  soir  du  1 8  floréal ,  Darthé  rapporta 

rectoire  secret  au  l*  .     •  .  1  l  l  /      \ 

comité    monta-  ^^  du^ectoire  secret ,  que  dans  une  assemblée  a 
gnard.  lacjuelle  il  avait  assisté  ,  le  comité  montagnard , 

après  de  violens  débats ,  avait  consenti  a  l'ad- 
jonction d'un  démocrate  par  département  ,  aux 
dispositions  favorables  a  la  classe  malheureuse  et 
s^b  ?^«n     >i  l'exécution  du  décret  qu'on  se  proposait  de  de- 

I  Voyez  pièces  justificatives  ,  n»  19. 
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mander  au  peuple  de  Paris  en  insurrection.  Il  ra- 
conta en  même  temps  ,  que  les  objections  dont 
avait  parlé  Ricord  avaient  été  victorieusement 
réfutées  par  Amar  et  surtout  par  Robert-Lindet , 
qui ,  après  avoir  justifié  la  méfiance  du  directoire 
secret ,  parla  longuement  de  la  nécessité  d'impri-  / 
mer  a  la  révolution  un  caractère  véritablement  / 
populaire,  sans  lequel  elle  n'est,  dit-il,  qu'un  jeu 
de  parti.  Cette  nouvelle  fut  annoncée  a  l'instant 
aux  agens ,  et  dèslors  on  ne  songea  plus  qu'à 
hâter  le  dénouement  de  la  conspiration. 

Pendant  les  négociations  qui  eurent  lieu  entre  Quelques poinu 

^  -*■  relatifs  au  mou- 

le  comité  montagnard  et  le  directoire  secret ,  les  vementin.urrec- 
communications  de  celui-ci  avec  le  comité  mili- 
taire ,  fuient  très-fréquentes  :  ils  demeurèrent 
d'accord 

Que  l'insurrection  se  ferait  le  jour  ; 

Que  des  généraux  conduiraient,  sous  les  ordres 
dudirectoire  secret,  le  peuple  contre  ses  ennemis; 

Que  les  insurgens  seraient  divisés  par  arron- 
dissemcns ,  et  subdivisés  par  sections  ; 

Que  les  arrondisscmens  auraient  des  chefs  ,  et 
les  sections  des  sous-chefs  ; 

Que  toute  subordination  envers  les  autorités 
existantes  serait  rompue  ,  et  tout  acte  de  cette  na- 
ture puni  de  mort  sur-le-champ. 

Pour  mieux  s'entendre ,  pour  établir  entre  tous 
les  principaux  acteurs  une  parfaite  confiance ,  et 
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pour  coordonner  toutes  les  mesures  à  prendre, 
au  principe  de  la  re'union  qui  venait  d'être  con- 
clue ,  une  assemblée  ge'nërale  du  directoire  et  des 
deux  comite's  fut  indiquée  pour  le  19  au  soir, 
chez  Drouet,  près  la  place  des  Piques. 
TraiiisondeGri-  A  côtë  dc  tant  dc  géueVcux  défenseurs  des 
droits  de  rhumanilë ,  se  trouva  un  infâme  hypo- 
crite qui ,  afin  de  perdre  la  cause  a  laquelle  ils 
s'e'taient  voues  ,  avait  malicieusement  emprunté 
auprès  d  eux  leurs  principes  et  leur  langage  :  ce 
pervers  est  Georges  Grisel. 

Soit  dans  le  dessein  de  se  frayer  un  chemin  à 
la  fortune  ,  dont  la  connaissance  des  projets  des 
conjures  lui  enleva  ensuite  toute  espérance  ,  soit 
dans  l'intention  immédiate  de  servir  la  tyrannie, 
Grisel  s'efforça  de  se  concilier  la  confiance  des 
démocrates.  Après  avoir  engagé  Darthé  à  lui  li- 
vrer l'instruction  destinée  aux  agcns  militaires  , 
il  n'épargna  rien  pour  entretenir  l'opinion  favo- 
rable qu'on  avait  conçue  de  lui  ;  admis  depuis  a 
une  séance  du  directoire  secret ,  et  nommé  mem- 
bre du  comité  militaire ,  il  s'y  montra  le  démo- 
crate le  plus  outré  et  le  plus  impatient  ;  il  voulait 
tout  connaître ,  et  ne  vivait  a  rien  moins  qu  a  dé- 
barrasser d'un  seul  coup  la  tyrannie  de  tous  les 
amis  de  l'égalité ,  et  a  lui  découvrir  toutes  les  pen- 
sées de  la  démocratie  K 

«  Voyez  les  lettres  que  Grisel  dérivait  au  directoire  insurrectcur 
(Pièces  justificatives,  nos  20  et  21). 
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Ayant  enfin  connu  les  principaux  conjures  et  n  dénonce  u 
une  partie  de  leur  plan ,  il  les  dénonça  le  i5  flo-  eonspiraiioa. 
réal  au  gouvernement  a  qui  il  promit  de  les  livrer 
avec  les  papiers  de  la  conspiration. 

A  ce  trait  de  perfidie  ,  Grisel  ajouta  depuis 
tous  les  jours  de  nouvelles  trahisons  ;  très-assidu 
au  comité  militaire  ,  il  pressait  ses  confians  colr 
lègues ,  il  aplanissait  les  difficultés ,  suggérait 
les  mesures  ,  et  n'oubliait  jamais  d'affermir  les 
courages  par  la  peintm^e  exagérée  du  dévouement 
du  camp  de  Grenelle  à  la  démocratie. 

Diaprés  les  rcnseignemens  donnés  par  Grisel , 
des  ordres  furent  expédiés  pour  surprendre,  le  i8, 
les  conjurés  dans  une  réunion  qu  on  supposa  de- 
voir avoir  lieu  chezRicord;  on  ne  trouva  personne, 
et  de  nouvelles  mesures  furent  prises  pour  investir 
le  lendemain  au  soir  Thabitation  de  Drouet ,  oîi  le 
traître  savait  que  les  conjurés  devaient  s  assembler. 

En  effet ,  cette  assemblée  eut  lieu  depuis  huit  Assemblée  <ic« 
heures  et  demie  jusqu  a  onze  heures  moins  un  ^^'^^Zl^  '  * 
quart;  Babeuf,  Buonarroti ,  Darthé,  Eriddi , 
Fion  ,  Massart  ,  Rossignol ,  Robert  -  Lindet , 
Drouet ,  Ricord,  Allinoget  et  Javogues  y  assistè- 
rent. Grisel  s'y  rendit  aussi  :  le  perfide  !  il  venait 
de  vendre  ses  associés  à  la  tyrannie;  il  attendait 
la  leurs  bourreaux  et  il  les  embrassait,  les  applau- 
dissait et  leur  pnxliguait,  sans  rougir ,  les  tcmoi* 
gnages  de  la  plus  franche  amitié. 


recloire  secret. 
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Les  conjurés  assembles  chez  Drouet  étaient 
dans  la  plus  parfaite  sécurité  ;  Fardeur  de  leurs 
senlimens  et  la  sainteté  de  leur  cause  bannissaient 
toute  méfiance  :  l'assurance  et  la  verbosité  de  Gri- 
sel  écartaient  de  lui  tous  les  soupçons. 
Rapport  du  di-  Le  directoire  secret ,  par  lorgane  d'un  de  ses 
membres  ,  exposa  les  motifs  qui  lavaient  déter- 
miné a  se  faire  le  centre  des  efforts  des  démocrates 
contre  la  nouvelle  tyrannie,  a  Souvenez-vous ,  dit 
):>  l'orateur  aux  conjurés,  de  vos  sermens  ;  souve- 
))  nez-vous  des  maux  produits  par  l'oubli  des 
»  principes  que  vous  jurâtes  de  sceller  de  votre 
»  sang.  Le  moment  de  tenir  vos  engagemens  est 
»  venu  ;  il  faut  combattre.  Le  triomphe  de  la 
»  plus  noble  des  causes ,  la  liberté  du  peuple 
»  français  ,  la  confiance  c[u'il  vous  témoigne  ,  la 
»  fureur  de  ses  ennemis  et  votre  propre  sûreté 
»  vous  en  imposent  impérieusement  le  devoir. 

)>  Jamais  conspiration  ne  fut  plus  légitime  : 
»  il  ne  s'agit  point  de  choisir  des  maîtres  ;  aucun 
»  de  ilous  n  aspire  ni  a  la  fortune  ni  au  pouvoir  ; 
»  des  traîtres  nous  forcent  a  prendre  les  armes  , 
»  et  c'est  pour  l'existence ,  pour  la  liberté  et  pour 
»  le  bonheur  de  nos  concitoyens ,  qu'une  armée 
w  de  libérateurs ,  par  nous  secrètement  réunis , 
»  n'attend  que  notre  signal  pour  fondre  sur  cette 
»  poignée  de  tyrans  qui  oppriment  le  peuple. 

»  Tout  était  dans  la  stupeur.  Après  l'inutile 
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»  victoire  du  1 3  vendémiaire  ,  Taristocratie  ne 

»  rencontrait  aucun  obstacle  ;  un  grand  nombre 

»  de  démocrates  désespérant  de  la  liberté  ,  al- 

w  laient  transiger  avec  d'odieux  oligarques  ,  gor- 

»  gés  du  sang  de  vos  amis. 

M  A  notre  voix  renaquit  Fespérance  et  repa- 

»  rut  l'ancienne  énergie  ,  et  déjà ,  grâces  au  zèle 

»  infatigable  de  tant  de  courageux  républicains , 

»  le  peuple  impatient  demande  a  grands  cris  le 

»  signal  du  combat. 

»  Tous  les  bons  nous  sont  connus  ;  les  mé- 

»  chans  tremblent.  Au  jour  que  vous  marque- 

»  rez ,  les  armes  que  la  tyrannie  s'efforce  en  vain 

»  de  vous  dérober ,  se  trouveront  entre  les  mains 

»  de  nos  frères.  Vous  avez  voulu  que  la  révokition 

»  que  nous  préparons  soit  complète  ,   et  que  le 

»  peuple  n'ait  plus  li  se  contenter  d'une  liberté 

»  spéculative  et  d'une  égalité  dérisoire. 

»  L'égalité  réelle  et  légale,  voila  le  grand  ca- 

»  ractère  qui  doit  distinguer  votre  sublime  en- 

»  tr éprise  de  toutes  celles  qui  la  précédèrent. 

»  Toutes  les  difficultés  sont  vaincues  ;  l'amour 

»  de  la  patrie  nous  a  réunis.   Les  conditions  aux- 

»  quelles  ceux   qui  représentèrent  autrefois  la 

»  nalion  ont  souscrit,  et  les  dispositions  de  l'acte 

»  d'insurrection  arrêtées  de  concert,  annonce- 

y>  ront  et  garantiront  au  peuple  la  justice  et  l'u- 

»  tilité  de  son  insurrection. 


(  iS2  ) 

»  Les  momens  pressent  ;  rimpatience  publi- 
»  que  est  extrême  ;  ne  risquons  pas  de  perdre  par 
»  un  plus  long  retard ,  une  occasion  qu  il  ne  nous 
w  serait  peut-être  plus  possible  de  ressaisir. 

»  Nous  vous  prions  : 

»  D'ajouter  aux  mesures  que  nous  avons  pri- 
»  ses,  celles  que  vous  jugerez  nécessaires  ; 

»  De  fixer  le  moment  de  Tinsurrection. 

»  Nous  périrons  dans  le  combat  ,  ou  nous 
»  mettrons  fin  ,  par  la  victoire  et  par  Fégalitc ,  à 
»  une  si  longue  et  si  sanglante  révolution.  » 

Robert-Lindet  démontra  la  justice  de  Tinsur- 
rection ,  justifia  le  rappel  de  la  convention  ,  et 
insista  long-temps  sur  la  nécessité  d'imprimer  à 
la  prochaine  révolution ,  par  la  pratique  de  la 
plus  stricte  égalité ,  un  caractère  particulier  et 
absolument  populaire. 

Quant  a  moi ,  disait  Grisel ,  je  vous  réponds 
de  mes  braves  camarades  du  camp  de  Grenelle  ; 
et,  pour  vous  faire  voir  combien  je  prends  à 
cœur  le  triomphe  de  la  sainte  égalité ,  je  vous 
dirai  que  j'ai  trouvé  le  moyen  d'arracher  à  mon 
aristocrate  d'oncle  ,  la  somme  de  10,000  livres  , 
que  je  destine  à  procurer  des  rafraîchissemens 
aux  soldats  insurgés. 
Nouvelle  adbé-      Lc  uouvcl  actc  d'insurrcctiou  fut  de  nouveau 

sion  des  monta-  ,  -  .  ,  .  . 

gnards.  approuvc  par  les  conventionnels ,  qui  promirent 

de  se  rendre,  le  jour  de  l'insurrection ,  avec  leurs 
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collègues  a  Fendroit  que  le  directoire  secret  indi- 
cjuerait ,  pour  rinstallation  de  la  convention  ,  et 
de  concourir  sincèrement  a  l'exécution  des  mesu- 
res arrêtées  et  des  décrets  que  prononcerait  le 
peuple  en  insurrection. 

Massart  rendit  compte ,  au  nom  du  comité'  mili-  Rapport  du  co- 

-,.  Il  1,  *i*  •        mite  militaire. 

taire,  des  bases  du  plan  d attaque  qiu  lui  avait 
paru  le  plus  conforme  aux  vues  du  directoire  se- 
cret. D'après  Tavis  du  comité ,  les  douze  arron- 
dissemens  de  Paris ,  réunis  en  trois  divisions  , 
devaient  être  conduits  par  autant  de  généraux 
siu*  le  corps  législatif,  sur  le  directoire  exécutif  et 
sur  1  etat-major  de  l'armée  de  l'intérieur  :  les 
premiers  pelotons  devaient  être  formés  par  les 
démocrales  les  plus  ardcns  ;  et  telle  était  l'im- 
patience publique  ,  que  l'on  regardait  comme 
chose  de  facile  exécution  ,  la  levée  en  masse 
de  tous  les  hommes  laborieux  ,  à  la  voix  des 
agens  révolutionnaires  et  des  amis  actifs  de  l'éga- 
lité. 11  ajouta  que ,  pour  se  prononcer  sur  le  mo- 
ment de  l'insurrection,  le  comité  avait  besoin  de 
quelques  nouveaux  éclaircissemens  sur  le  nom- 
bre des  démocrates  et  sur  la  capacité  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ainsi  rjue  sur  les  lieux  où  étaient 
déposées  les  armes  et  les  munitions  dont  il  fallait 
nécessairement  s'emparer  au  commencement  de 
Taction. 

L'assemblée  arrêta  : 


(  iB4  ) 
Arrête?  de  l'a».      ^^  q^q  \q  directoîve  secret  hâterait  le  dénoue 

semblée.  ^ 

»  ment  delà  conspiration  ; 

»  Qu'il  donnerait  à  ses  agens  des  instructions 
»  conformes  au  plan  du  comité'  militaire  ; 

)>   Qu  elle  se  réunirait  deux  jours  après ,  pour 
»   entendre  un  rapport  final  sur  1  état  des  choses 
»   et  fixer  le  jour  du  mouvement.  » 
ves'tit  le  domicile      ^  pcinc  lasscmbléc  était-elle  dissoute  ,  que 
de  Drouet.       \q  ministrc  de  la  police  ,  suivi  d'un  détachement 
d'infanterie  et  de  cavalerie  ,  pénétra  de  vive 
force  et  au  mépris  des  lois  ^  dans  l'appartement 
de  Drouet ,  oîi  il  espérait  saisir  les  conjurés  ;  on 
n'y  trouva  que  Drouet  et  Dartlié  ,  que  le  ministre 
ne  crut  pas  prudent  d'arrêter.  Un  ordre  mal 
conçu  ou  mal  donné  fit  ainsi  avorter ,  pour  le  mo- 
ment ,  les  sinistres  desseins  de  la  tyrannie  ré- 
gnante. 
Grisai  rassure  les      Mais  cct  événcmcut  qul  cùt  dù  inspirer  de  la 

conjurés.  .  n  i  i 

méfiance  aux  conjurés ,  ne  fit  qu  accroitre  leur  sé- 
curité. Grisel ,  qui  avait  su  les  convaincre  de  sa 
bonne  foi ,  dissipa  leurs  alarmes  et  leur  persuada 
que  toute  nouvelle  précaution  était  inutile. 

D'abord ,  le  directoire  secret  attribua  à  la 
trahison  le  danger  qu'il  avait  couru,  et,  dans  l'exa- 
men qu'il  s'empressa  d'établir  pour  en  découvrir 
Fauteur  ,  il  arrêta  un  moment  ses  soupçons  sur 

»  La  constitution  d'alors  défendait  les  visites  domiciliaires  pen- 
dant la  nuit. 
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un  des  plus  sincères  amis  de  la  cause  populaire. 
Germain  n'avait  pas  assisté  à  rassemblée  qui 
avait  eu  lieu  chez  Drouet ,  et  cette  absence  ,  a 
laquelle  il  s'était  condamné  a  cause  des  poursui- 
tes dont  il  était  déjà  lobjet ,  éleva  contre  lui 
quelques  nuages  que  le  souvenir  de  sa  moralité  , 
de  sa  conduite ,  de  ses  sacrifices  et  de  sa  fran- 
chise fit  bientôt  évanouir.  Toute  méfiance  ulté- 
rieure fut  dissipée  par  un  raisonnement  suggéré 
à  Darthé  par  Grisel  lui-même.  S'il  y  avait , 
disait- il ,  un  traître  parmi  les  conjurés ,  il  aurait 
conduit  la  police  à  la  fois  chez  Drouet  oii  nous 
étions  hier  au  soir,  et  dans  le  lieu  où  nous  nous  as- 
semblâmes tous  le  1 1 ,  parce  que  les  papiers  de  la 
conspiration  y  sont  déposés  ^  :  cela  n'ayant  pas  eu 
lieu  ,  on  doit  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de  tra- 
hison, et  que  la  démarche  de  la  police  n'est  que 
l'efFet  des  soupçons  cju'elle  a  conçus  et  de  la  sur- 
veillance extraordinaire  qu'elle  s'est  imposée.  Par 
la  furent  dissipées  toutes  les  alarmes,  et  lé  direc- 
toire secret  jugea  inutile  de  prendre  aucune  des 
précautions  par  lesquelles  il  lui  eût  été  si  facile 
d'éviter  les  malheurs  dont  il  fut  bientôt  accablé. 

En  exécution  des  ordres  du  directoire  secret  ,    Af^semhUeàet 
il  V  eut ,  le  20  au  soir  ,  une  nouvelle  assemblée  ''^'''"  *=''"  ^"" 

•^  '  sart. 

k  laquelle  intervinrent  Darthé ,  Eriddi,  Gcr- 

»  Criscl  (Idclara  depuis  devant  les  tribunaux ,  qu'il  n'avait  pas  pu 
se  souvenir  du  lieu  où  s'dtait  tenue  l'asscmblc'c  du  1 1 . 
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main ,  Fion ,  Massart ,  Rossignol ,  Grisel  et  tous 
les  agens  cVarrondisscment.  Cette  assemble'e ,  qui 
fut  tenue  chez  Massart,  eut  pour  objet  de  consul- 
ter chacun  de  ces  citoyens,  dont  l'expérience 
était  connue ,  sur  les  moyens  les  plus  propres  a 
faire  éclater  simultanément  le  mouvement ,  et  a 
en  assurer  le  succès  ,  et  d'apprendre  de  cliaque 
agent  révolutionnaire,  quelles  étaient ,  au  juste, 
ses  ressources  en  hommes ,  en  armes  ,  en  muni- 
tions et  en  dévouement. 
Propositions  des  Claudc  Fkjuct ,  agent  du  6^"^  arrondissement , 
suggéra  de  barricader  le  faubourg  Antoine  ,  afin 
de  protéger  la  dissolution  des  troupes  campées  à 
Vincennes ,  si  elles  étaient  bien  intentionnées  , 
ou  de  les  empêcher  de  pénétrer  dans  la  ville  si 
elles  avaient  de  mauvais  desseins. 

Paris,  agent  du  7"^*^,  rendit  compte  d'un  plan 
d'attaque  proposé  par  un  général  que  le  di- 
rectoire secret  l'avait  engagé  a  consulter  ;  il  dit 
comment  on  pourrait  facilement  arrêter  le  direc- 
toire exécutif,  et  proposa  de  s'assurer  des  issues 
souterraines  du  Luxembourg ,  par  où  ses  mem- 
bres auraient  pu  se  soustraire  a  la  justice. 

Cazin ,  agent  du  3"^^,  voulait  qu'on  assurât  par 
un  pont  de  bateaux ,  la  communication  entre  les 
faubourgs  Antoine  et  Marceau  ,  et  qu'on  s'em- 
parât ,  dès  le  commencement ,  des  hauteurs  de 
Montmartre ,  soit  pour  foudroyer  de  la  les  aris- 
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tocrates  qui  oseraient  résister ,  soit  pour  s  y  l'al- 
lier  en  cas  d  échec. 

Somhod  y  agent  du  1 1  '"^,  désirait  que  Imsurrec- 
tion  se  fit  un  jour  oii  le  décadi  coïnciderait  avec 
un  dimanche,  afin  de  reunir  plus  aisément  les 
ouvriers  encore  attachés  aux  pratiques  du  chris- 
tianisme, et  ceux  qui  y  avaient  renoncé.  Il  pro- 
posa de  se  servir  des  femmes  et  des  enfans  pour 
rompre  les  rangs  des  soldats  et  les  entraîner  à  se 
confondre  avec  le  peuple. 

A  l'égard  de  Tesprit  public  ,  les  agens  révo- 
lutionnaires répétèrent  ce  qu'ils  avaient  mandé 
au  directoire  secret  ;  ils  dirent  que  l'impatience 
était  générale  et  extrême ,  et  que  la  chute  de  la 
tyrannie  était  certaine ,  à  moins  que  les  soldats 
ne  se  décidassent  à  faire  main  basse  sur  le  peu- 
ple ;  dans  ce  cas  ,  ils  comptaient  sur  le  nombre 
et  sur  le  courage  des  démocrates  ,  secondés  par 
des  dispositions  militaires  mûrement  concer- 
tées. 

Cependant ,  les  renseignemens  donnés  par  les    lc  comité  mi- 
agens  ,  ne  parurent  pas  suffisans  au  comité  mili-  ^^^^'^^ ^^^I mu. 
taire,  nui  désira  plus  de  précision ,  et  voulut  que  veaux  renseigne- 
les  Citoyens  destinés  à  jouer  dans  l'insurrection 
un  rolc  imj)orlant,  fussent  consultés,  de  manière 
41  ne  pas  se  méprendre  sur  leurs  intentions.  Ces 
nouveaux  rapports  devaient  être  remis  à  Mas- 
sart ,  et  communiqués  par  lui  a  une  assemblée 
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générale  indiquée  pour  le  lendemain  matin  chez 
Dufour  ,  au  faubourg  Poissonnière. 

Tandis  que  lagitation  ,  toujours  croissante  , 
faisait  présager  généralement  un  choc  prochain , 
le  directoire  secret  mesurait  dans  le  silence  les 
forces  qu'il  avait  ralliées  ,  combinait  les  mouve- 
mens  a  leur  imprimer ,  et  mûrissait  les  plans  par 
lesquels  il  se  proposait  d  atteindre  le  grand  but 
de  la  révolution  ,  c'est-k-dire  ,  1  égale  répartition 
des  biens  et  des  peines. 

Forces  de  la  dé-  En  portaut  Ics  TCgards  autour  de  lui,  il  se 
mocratie.  yoyait  à  la  tête  d'une  armée  composée  d'un  grand 
nombre  d'amis  ardens  de  la  révolution,  ralliés  par 
ses  soins  a  un  but  commun,  et  impatiens  de  se  me- 
surer avec  la  tyrannie  ;  des  membres  des  autorités 
en  exercice  avant  le  9  thermidor;  des  canonniers 
de  Paris  ,  célèbres  par  leur  esprit  démocratique  ; 
des  officiers  destitués  ;  des  patriotes  des  départe- 
mens ,  qu'il  avait  appelés  a  Paris  ou  qui  y  étaient 
venus  pour  se  soustraire  a  la  persécution  ;  des 
militaires  détenus  pour  cause  de  civisme  ou  d'in- 
subordination ;  des  grenadiers  du  corps  légis- 
latif; de  presque  toute  la  légion  de  police  ,  et  du 
corps  entier  des  Invalides  ^ 
Mécontente-      Il  apcrccvait  cu  outrc  une  grande  inquiétude 

We  du  peu-  parmi  les  soldats  campés  autour  de  Paris,  et  en- 

pie. 

I  On  peut ,  sans  exagérer  ,  porter  à  dix-sept  mille  les  hommes 

prêts  à  prendre  l'initiative  de  l'insurrection ,  qui  se  trouvaient  alors 
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tendait  les  murmures  des  hommes  laborieux 
dont  l'indignation  éclatait  sans  ménagement  dans 
les  réunions  secrètes  et  dans  les  immenses  rassem- 
blemens  qui  se  formaient  journellement  sous  la 
voûte  des  cieux. 

On  était  d'ailleurs  convaincu  que  le  zèle  des 
prolétaires  ,  seuls  vrais  appuis  de  l'égalité ,  re- 
doublerait, lorsqu'ils  verraient  exécuter  ,  dès 
le  commencement  de  l'insurrection ,  les  disposi- 
tions tant  de  fois  ajournées  ,  par  lesquelles  leur 
sort  allait  être  adouci  ;  et  le  directoire  secret  était 
d'autant  plus  assuré  des  forces  de  son  parti ,  que 
sesagens,  en  lui  peignant  la  véhémence  du  peuple, 
lui  demandaient  hardiment  le  signal  du  combat. 

A  coté  du  tableau  de  ses  forces,  il  avait  devant  Force  de  h  ty- 
les  yeux  celui  des  forces  que  la  tyrannie  pouvait 
lui  opposer  :  il  savait  que  des  corps  armés  pour- 

à  Paris  ,  sans  compter  la  classe  très-nombreuse  des  ouvriers  dont 
le  raccontcnteiuont  et  l'impatience  éclataient  de  toute  paît.  Voici 
l'état  qui  servit  de  base  aux  dëterminations  du  directoire  secret  : 

Révolutionnaires 4>ooo 

Membres  des  anciennes  autorités i,5oo 

Canonniers ,     .     .     .     .  1,000 

Officiers  destitués 5oo 

Révolutionnaires  des  départemcns 1,000 

Grcnaïliors  du  corps  législatif i,5oo 

Militaires  détenus 5oo 

Légion  de  Police 6,000 

Invalides f,ooo 

17,000 

I  i3. 


ranaie. 
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raient ,  quoique  faibles ,  entraver  la  marche  du 
peuple  ;  que  les  royalistes  prendraient  probable- 
ment la  défense  du  gouvernement  qu'ils  haïs- 
saient ,  pour  ne  pas  subir  la  loi  de  légalité  qui 
leur  était  encore  plus  odieuse  ;  que  la  pluralité 
des  riches  qui  commandaient  exclusivement  la 
garde  nationale  ,  Terraient  avec  peine  le  triom- 
phe de  la  démocratie  ;  que  les  principaux  avaient 
des  armes ,  et  que  le  gouvernement  pourrait  en 
fournir  aux  autres. 
Ressources  tiu  Dc  Icur  côté ,  Ics  conjurés  avaient  à  leur  dispo- 
pcupie.  sition  les  armes  et  les  munitions  dont  les  grena* 
diers  du  corps  législatif  et  les  légionnaires  étaient 
pourvus  ,  et  comptaient  s'emparer  de  celles  qui 
étaient  déposées  chez  les  armuriers ,  aux  chefs- 
lieux  des  sections  ,  aux  Tuileries  ,  aux  Fcuillans 
et  aux  Invalides,  a  laide  des  citoyens  les  plus 
audacieux  et  de  la  connivence  de  ceux  qui  étaient 
préposés  à  la  garde  des  magasins.  Ils  comptaient 
en  outre  sur  l'artillerie  du  camp  de  Vinccnnes, 
qui  leur  était  dévouée,  et  espéraient  que  les  trou- 
pes se  joindraient  au  peuple,  que  l'éclat  subit 
d'une  immense  population  frapperait  d'effroi  les 
partisans  de  la  tyrannie  ,  et  que  le  peuple  trou- 
verait un  puissant  auxiliaire  dans  la  lâcheté  si 
naturelle  aux  favoris  de  la  fortune,  sur  lesquels  le 
gouvernement  fondait  ses  principales  espérances. 
Le  directeur      Est-cc  pour  sc  soustrairc  à  la  juste  haine  du 


services  aux  cou- 
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peuple,  est-ce  pour  seconder  les  conjurés  ou  ^^"as  offre  ses 
pour  les  connaître  et  les  perdre  ,  que  le  direc-  jurts 
teur  Barras  eut ,  le  3o  germinal ,  avec  Germain 
à  ce  autorisé  par  le  directoire  secret ,  une  longue 
conférence,  dans  laquelle  il  le  sonda  sur  les  causes 
de  lefFervescence  qui  se  manifestait  dans  le  peu- 
ple ;  et  que ,  le  20  floréal  au  soir ,  il  fit  offrir  aux 
principaux  conjurés  par  lorgane  de  Rossignol  et 
de  Louel ,  ou  de  se  mettre  avec  son  état-major 
à  la  tête  de  Finsurrection ,  ou  de  se  constituer  en 
otage  au  faubourg  Antoine  ?  Ceux  qui  voudraient 
donner  a  ces  faits  une  interprétation  honorable 
pour  le  directeur  Barras  ,  auraient  aussi  à  expli- 
quer pourquoi  il  ne  fit  pas  prévenir  de  la  dé- 
nonciation qui  avait  été  faite  contre  eux  au  di- 
rectoire exécutif,  le  i5  floréal,  ceux  a  qui  il 
paraissait  témoigner  le  20 ,  tant  d'intérêt  et  de 
confiance  ^ 

I  Un  fait  postdricur  à  notre  conspiration  paraît  cclaircir  ce  mys- 
tère. Apres  la  dissolution  violente  du  directoire  secret  et  l'empri- 
sonnement de  plusieurs  de  ses  membres,  d'autres  démocrates  en- 
treprirent de  briser  leurs  fers  et  de  continuer  leur  ouvrage.  Deux 
amis  du  directeur  Barras  s'introduisirent  auprès  d'eux  et  leur  per- 
suadèrent que  celui-ci  paitigeait  leurs  vœux  et  ddsirait  seconder 
efficacement  leurs  efforts.  Ce  fut  par  leurs  conseils  qu'on  forma  le 
projet  de  faire  fraterniser  les  démocrates  et  les  militaires  du  camp 
de  Grenelle,  avec  lesquels  ib  se  seraient  portés  ensuite  sur  le  diitsc* 
toirc  exécutif  pour  opérer  les  cliangemens  désirés.  Les  promesses 
faites ,  au  nom  de  Barras  ,  par  ses  amis ,  une  somme  d'environ 
a4,ooo  francs  par  eux  distribuée ,  et  les  protestations  de  quchjues 
officiers  du  camp,  détermiuèrcnt  eu  cfTct  les  démocrates  à  s'y  pré- 
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Après  s  être  rendu  compte  des  forces  de  la  dé- 
mocratie à  Paris ,  après  avoir  recueilli  les  vues 
des  patriotes  les  plus  éclaires  ,  et  après  avoir  en- 
tendu le  comité  militaire ,  le  directoire  secret 
crut  devoir  tracer  un  mode  d'insurrection ,  afin 
que  tous  les  efforts  tendissent  miiformément 
vers  le  même  but ,  et  afin  que  l'entreprise  n  é- 
cKouat  pas  faute  de  prudence.  L'exactitude  de 
l'histoire  exige  que  l'on  consigne  ici  les  points 
auxquels  le  directoire  secret  avait  donné  son  as- 
sentiment ,  sauf  les  cliangemens  que  les  circons- 
tances eussent  pu  rendre  nécessaires. 
Ordre  du  mou-      On  avait  r  ccwinu  depuis  long-temps  Ta  van  tage 

vemedt  insurrec,  ^«1  ••    >  *       T*  .•  H 

tionnei,  qvi  H  j  aurait  a  ouvrir  imsurrection  par  1  an- 

nonce publique  d'un  directoire  insurrectionnel 
.auquel  tout  devait  se  rallier  ,  et  dont  chacun  de- 
vait suivre  l'impulsion. 

Cette  annonce  devait  se  faire  par  la  promul- 
gation de  l'acte  insurrecteur ,  arrêté  de  concert 
avec  le  comité  montagnard  *, 

Dans  cet  acte ,  ainsi  que  dans  ceux  qui  auraient 
paru  pendant  et  après  l'insurrection ,  le  directoire 
secret  prenait  le  titre  de  comité  insurrecteur  de 
salut  public ,  pour  se  rapprocher  des  formes  sous 

seritcr  en  foule  sans  armes ,  aux  cris  de  Vive  la  République  1  et  en 
chantant  des  hymnes  patriotiques  ;  au  lieu  de  la  fraternité'  qu'on 
leur  avait  promise ,  ils  y  trouvèrent  la  mort.  Qui  tendit  ces  pièges? 
qui  voulut  détruire  d'un  seul  coup  le  parti  démocratique  ? 
'  Voyez  Pièces  justificatives,  n»  22. 
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lesquelles  on  avait  préparé  Tegalité  avant  lè 
9  thermidor ,  et  pour  éviter  toute  ressemblance 
avec  celles  que  l'aristocratie  avait  instituées. 

Le  partage  de  l'armée  insurgente  en  trois  di- 
visions, avait  été  adopté.  Trois  généraux  devaient 
les  commander  sous  les  ordres  d'un  général  en 
chef,  soumis  à  ceux  du  comité  insurrecteur;  à 
chaque  général  de  division  eussent  été  subordon- 
nes des  chefs  d'arrondissement,  et  à  ceux-ci ,  des 
chefs  de  sections,  subdivisées  elles-mêmes  par 
pelotons. 

A  l'égard  des  généraux  ,  les  vues  du  comité  se 
portaient  sur  Fion,  Germain,  Rossignol  et  Mas- 
sart.  Les  chefs  et  les  commandans  de  pelotons,  dé- 
signés par  le  même  comité ,  devaient  se  présenter 
pour  former  les  rangs  du  peuple  ,  au  moment  où 
la  proclamation  de  l'acte  insurrecteur ,  le  toc^ 
skn ,  tes  trompettes  et  la  voix  des  amis  de  la  li- 
berté ,  l'eussent  appelé  à  reconquérir  ses  droits. 

Un  point  essentiel  était  d'attacher  a  chaque 
section ,  des  démocrates  éclairés ,  chargés  d'expli- 
quer au  peuple  les  dispositions  de  l'acte  insur- 
recteur, et  de  lui  en  démontrer  la  justice  et  l'uti- 
lité. 

L'armée  jx>pulaire  étant  ainsi  composée ,  a  l'aide 
de  l'insurrection  qu'on  se  flattait  de  rendre  géné^ 
raie  dans  les  classes  laborieuses,  il  fallait  la  diri*- 
ger  contre  la  tyrannie  et  l'opposer  ù  ses  forces. 
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Des  colonnes  devaient  marcher  sur  le  corps  le'gis- 
latif,  sur  le  directoire  exe'cutif,  sur  letat-major, 
et  sur  les  hôtels  des  ministres  pour  soutenir  les 
républicains ,  chargés  d  arrêter  les  usurpateurs. 

Les  sections  les  plus  aguerries  et  les  mieux  ar- 
mées eussent  été  dirigées  vers  les  dépôts  d  armes 
et  de  munitions ,  et  surtout  vers  les  camps  de  Gre- 
nelle et  de  Vincennes,  oii  il  n'y  avait  pas  plus  de 
huit  mille  hommes  que  Ton  croyait  prêts  a  se 
joindre  au  peuple. 

Pour  hâter  cette  jonction ,  on  se  proposait  d'em- 
ployer l'appareil  d'uae  grande  force  autant  que 
le  langage  de  la  persuasion  ;  des  orateurs  eussent 
rappelé  aux  soldats  les  crimes  du  gouvernement 
et  leui-s  devoirs  envers  la  patrie;  les  femmes  leur 
eussent  présenté  des  couronnes  et  des  rafraîchis- 
semens  ;  les  Invalides  les  eussent  invités  à  suivre 
leur  exemple.  Au  pis  aller,  des  dispositions  étaient 
prises  pour  encombrer  les  rues  et  pour  faire  pleu- 
voir sur  les  troupes  des  torrens  d'eau  bouillante 
mêlée  avec  du  vitriol ,  et  une  grêle  de  pierres ,  de 
tuiles ,  d'ardoises  et  de  briques. 

Le  reste  de  l'armée  populaire  eut  été  employé 
à  garder  les  issues  de  Paris ,  à  maintenir  les  com- 
munications entre  les  différens  corps  du  peuple , 
à  protéger  l'approvisionnement  de  la  ville ,  a  em- 
pêcher tout  rassemblement  anti-populaire ,  a  in- 
tercepter toute  correspondance  aristocratique  , 
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à  repousser  toute  tentative  de  pillage  ,  et  a  exé- 
cuter les  ordres  des  autorités  insurrectionnelles  ^ 
Des  accidens  imprévus ,  semblables  k  ceux  qui 
causèrent  les  malheurs  de  prairial ,  auraient  pu 
rendre  douteux  le  succès  de  l'entreprise  ,  si  on 
n'avait  pas  songé  a  les  prévenir.  Parmi  ces  acci- 
dens ,  le  défaut  de  subsistances  qui  eut  empêché 
le  peuple  de  rester  sous  les  armes  tout  le  temps  né- 
cessaire ,  était  infiniment  a  redouter  ;  aussi  le  co- 
mité insurrecteur  avisait-il  aux  moyens  de  faire 
approvisionner  abondamment  tous  les  lieux  où 
le  peuple  pourrait  s  assembler ,  et  c'était  princi- 
palement dans  cette  vue ,  qu'il  avait  arrêté  de 
faire  installer,  dès  le  commencement  du  mouve- 
ment, dans  cliaque  section ,  trois  membres  du  co- 
mité révolutionnaire  qui  était  en  exercice  au 
9  thermidor ,  et  de  les  charger  de  mettre  à  l'ins- 
tant sous  la  main  des  citoyens  insurgés ,  les  vivres 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin ,  en  saisissant  les 
denrées  déposées  dans  tous  les  magasins  publics 
et  privés ,  et  d'exécuter ,  sur-le-champ ,  les  pre- 
miers soulagemens  promis  aux  malheureux. 

•  On  aurait  tort  de  confondre  la  distribution  régulière  desto- 
gcmcnfl  et  des  habillcmcns,  avec  le  pillage  qui  s'oppose  à  toute 
aradliomtioD  parles  pertes  irréparables  qu'il  cause  à  Ih  société ^ 
par  les  nouvellts  im-galitcs  qu'il  produit ,  par  la  dépravation  des 
moeurs  qu'il  entretient  et  accroît  ,  et  par  les  difliculles  qu'il  oppose 
à  la  rdccption  des  bonnes  lois  :  c'est  aux  lois  seules  à  r(ita|)lir 
Végalild. 
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Logement  et      Afiii  dc  (lonner  au  peuple  une  idée  sensible  de 
pauvres.  la  nouvclle  révolution ,  et  d'affermir  son  zèle ,  le 

comité  insurrecteur  se  proposait  de  publier  pen- 
dant l'insurrection ,  deux  arrêtés ,  en  vertu  des- 
quels les  pauvres  eussent  été  immédiatement  ha- 
billés aux  frais  de  la  république,  et  logés  le  même 
jour  dans  les  maisons  des  riches,  à  qui  on  n'aurait 
laissé  que  le  logement  indispensable  i. 
puniuon  des      H  est  bou  dc  faire  connaître  l'idée  que  le  co- 

iraîtres.  .     ,     .  i  ,      •        n  /         i        • 

mite  insurrecteur  s  était  formée  du  jugement 
populaire ,  auquel  il  voulait  soumettre  les  prin- 
cipaux coupables ,  c'est-a-dire  les  membres  des 
deux  conseils  et  ceux  du  directoire  exécutif.  Le 
crime  était  évident,  la  peine  était  la  mort,  un 
grand  exemple  était  nécessaire. 

Cependant  on  voulait  que  cet  exemple  portât 
l'empreinte  d'une  rigoureuse  justice  et  du  senti- 
ment profond  du  bien  public.  Il  était  convenu 
que  le  peuple  insurgé  entendrait  un  rapport  dé- 
taillé et  individuel  sur  les  trahisons  dont  il  avait 
été  la  victime ,  et  serait  invité  à  excepter  de  la 
proscription ,  ceux  d'entre  les  accusés ,  à  qui  un 
égarement  excusable ,  des  mœurs  simples  et  po- 
pulaires ,  ou  quelque  service  éclatant  rendu  à 
l'égalité  pendant  Tinsurrection ,  auraient  pu  faire 
pardonner  les  fautes  politiques  2.  Il  y  avait  auco- 

*  Voyez  Pièces  justificatives ,  n»  23, 
2  Voyez  ibid. ,  n^  24. 
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mité  insurrecteur ,  des  avis  d'après  lesquels  les 
condamnés  eussent  été  ensevelis  sorus  les  décom- 
bres de  leurs  palais ,  dont  les  débris  auraient  rap- 
pelé aux  générations  les  plus  reculées ,  la  juste 
punition  infligée  aux  ennemis  de  l'égalité. 

Toutes  les  mesures  d  attaque  et  de  défense 
allaient  être  indiquées  aux  agens  d'arrondisse- 
ment et  aux  généraux  que  le  comité  était  sur  le 
point  de  nommer  i . 

De  l'insurrection  heureusement  terminée ,  de- 
vait nécessairement  découler  un  nouvel  ordre  de 
choses ,  dont  il  était  pinident  de  poser  d'avance 
quelques  bases ,  afin  de  préparer  les  dispositions 
les  plus  urgentes  :  le  comité  insurrecteur  en  avait 
fait  l'objet  de  ses  méditations. 

On  a  vu  comment ,  avant  sa  réunion  aux  mon- 
tagnards ,  il  comptait  faire  établir ,  par  le  peuple 
insurgé ,  la  nouvelle  autorité  et  les  règles  de  sa 
conduite;  aux  changemens  rendus  nécessaires  par 
cette  réunion,  la  méfiance  que  les  démarches 
équivoques  des  montagnards  firent  naître ,  en  fit 
ajouter  d'autres. 

Triompher  de  la  tyrannie  eût  été  bien  peu  de 
chose  ,  si  on  n'avait  pas  eu  la  certitude  qu'elle  se- 
rait remplacée  par  des  conducteurs  animés  du 
plus  pur  amour  de  l'égalité.  Il  fallait  des  hommes 
dont  les  doctrines,  les  mœurs  et  la  vie  entière 

■  Toycz  Pi<^ccs  justiGcativcs ,  n»  s5. 
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fussent  en  parfaite  harmonie  avec  l'esprit  des  ins^ 
titutions  qu  ils  étaient  appelés  a  créer. 

Dans  le  premier  système  ,  le  comité  insurrec- 
tem'  était  certain  que  Fesprit  dont  il  était  animé , 
passerait  tout  entier  dans  la  nouvelle  assemblée 
nationale ,  et  c'était  en  cela  qu  était  la  plus  forte 
garantie  quil  pouvait  oft'rir  au  peuple,  du  pro^ 
cliain  établissement  de  1  égalité  et  de  la  constitu- 
tion populaire. 
La  conduite      Mais  dcs  qu'ou  se  fut  décidé  à  rappeler  une 
montagnards  né- partie  dc  la  convention,  le  comité  insurrecteur 
cessite  de  nou-  ^^^^  ^^  ^^^  dcvoir  dc  Drémunir  le  peuple  contre 

velles     precau-  a  Al 

*^o'^*'  les  écarts  de  la  nouvelle  autorité  ;  les  reproches 

qu  il  faisait  aux  montagnards  prouvent  suffisam- 
ment qu  il  était  loin  d  avoir  en  eux  une  entière 
confiance. 

Aux  anciens  motifs  de  méfiance,  la  conduite  ré- 
cente de  ces  conventionnels  en  ajoutait  de  nou- 
veaux. Le  comité  avait  été  frappé  de  la  subtilité 
avec  laquelle  ils  s'étaient  efforcés  d'écarter  l'ad- 
jonction proposée,  de  la  hauteur  qu'ils  appor- 
taient dans  les  discussions ,  et  de  cet  orgueil 
aristocratique  qui  leur  faisait  appeler  concession 
gratuite ,  la  restitution  au  peuple  de  ses  droits. 

Il  était  d'ailleurs  instruit  que  l'on  pratiquait 
clandestinement  des  manœuvres ,  afin  d'éluder 
les  conditions  convenues ,  et  de  faire  tomber  ex- 
clusivement entre  les  mains  des  montagnards, 
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Fautorité  suprême  de  la  republique.  Or,  le  co- 
mité était  si  fortement  convaincu  qu'il  leur  était 
impossible  de  faire  le  bien ,  qu  il  regardait  comme 
un  crime  impardonnable  le  moindre  mouvement 
qui,  en  leur  livrant  le  pouvoir,  ne  ferait  que 
substituer  une  tyrannie  à  une  autre. 

On  avisa  donc  aux  moyens  de  forcer  les  con- 
ventionnels rappelés,  à  tenir  leurs  promesses  et 
à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  rétablissement  d  une 
égalité  effective  et  durable.  C'était  par  le  peuple 
que  les  conj  urés  avaient  espéré  de  renverser  la 
tyrannie  ;  c'était  par  l'ascendant  de  la  vérité 
qu'ils  avaient  obtenu  l'appui  du  peuple  ;  et  ce  fut 
encore  à  l'aide  de  la  vérité  et  du  peuple ,  qu'ils 
résolurent  de  déjouer  les  nouvelles  machinations. 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'acte  insurrec-  Les  dispositions 

,  -.,  «Il  •         insurrectionnel- 

leur,  par  lesquelles  une  partie  de  Ja  convention  ks  devaient  cire 
nationale  était  rappelée  à  l'exercice  du  pouvoir,  i^peu^ir"^  ' 
le  comité  voulait  qu'elle  fut  rétablie  par  la  vo- 
lonté expresse  du  peuple  insurgent  ;  que  l'ad- 
jonction convenue  fut  par  lui  solennellement  dé- 
crétée ,  et  qu'il  nommât  lui-même  les  députés  ad- 
joints. Il  voulait  en  outre ,  que  le  même  peuple 
ordonnât  aux  magistrats ,  en  activité  au  9  thermi- 
dor ,  de  rentrer  sur-le-champ  en  fonctions  ;  con- 
firmât toutes  les  dispositions  insurrectionnelles; 
prescrivit  la  prompte  exécution  des  arrêtés  du 
comité ,  concernant  le  logement  et  riiabillcmcnt 
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des  malheureux,  et  installât  directement  la  nou- 
velle convention ,  après  avoir  prononce  le  grand 
décret  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  * . 

A  cet  effet ,  le  comité  insurrecteur  avait  re- 
commandé à  ses  agens ,  d'employer  tous  leurs 
soins  à  réunir,  aussitôt  après  la  destruction  de  la 
tyrannie,  la  masse  des  citoyens  autour  du  lieu 
où  il  s'assemblerait.  La,  le  comité  eut  rendu  compte 
au  peuple  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  briser 
le  nouveau  joug  qu'on  avait  imposé  a  la  nation , 
et  lui  eût  demandé  les  décrets  qu'il  jugeait  né- 
cessaires au  salut  de  la  république.  Le  discours 
qu  un  des  membres  du  comité  devait  prononcer 
dans  cette  grande  circonstance,  était  rédigé  et 
allait  être  soumis  à  la  discussions. 
Discussîon  sur  Uu  poiut  fort  délicat  fut  mûrement  discuté 
du  romitTiusur"  ^aus  Ic  comité  insurrecteur.  Il  s'agissait  de  déter- 
veilnuioritT"  '^i'^^ï*  quelle  part  auraient  ses  membres  à  l'exer- 
cice de  la  nouvelle  autorité.  Son  dessein  était  de 
parler  au  peuple  sans  réticences  et  sans  détours , 
et  de  rendre  à  sa  souveraineté  le  plus  éclatant 
hommage.  S'il  avait  j  ugé  nécessaire,  pour  le  succès 
complet  de  l'insurrection ,  d'être  investi  temporel- 
lement  de  tout  le  pouvoir  national ,  il  n'eût  pas  ba- 
lancé à  le  demander.  Mais  toute  institution  de  ce 
genre  ayant  été  précédemment  repoussée ,  il  res- 

1  Voyez  à  la  page  io5. 

2  Voyez  Pièces  justificatives ,  n»  26. 
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tait  seukment  à  examiner  s'il  convenait  d'enga- 
ger le  peuple  insurgent  a  instituer  un  corps  peu 
nombreux ,  charge  d'inspirer  les  mesures  législa- 
tives a  la  nouvelle  convention  dont  il  exécuterait 
les  décrets,  ou  s'il  était  plus  utile  d'abandonner 
à  celle-ci  ce  soin  important. 

Quelle  qu'eut  été  la  décision  du  comité  insur- 
recteur ,  il  aurait  encore  fallu  se  demander  si  le 
succès  de  la  nouvelle  révolution  n'exigeait  pas 
que  ses  membres  composassent  exclusivement  le 
corps  dont  il  s'agit. 

Rien  n'ayant  été  statué  à  cet  égard ,  je  ne  puis 
que  rapporter  les  raisonnemens  par  lesquels  le 
comité  avait  comparé  les  avantages  et  les  incon- 
véniens  des  divers  plans  qu'il  eut  pu  adopter. 

On  considéra  d'abord,  que  la  conversion  de 
l'initiative  insurrectionnelle  en  un  pouvoir  per- 
manent et  nécessairement  très-étendu,  ferait  soup- 
çonner les  membres  du  comité  insurrecteur  de 
vues  ambitieuses  et  intéressées;  on  craignit  que 
de  semblables  inculpations  ,  par  la  facilité  avec 
laquelle  elles  s'accréditent  et  se  propagent ,  n'en- 
travassent leur  marche,  et  ne  leur  laissassent  pas 
le  temps  de  réaliser  le  bien  qu'ils  se  proposaient; 
et  l'on  se  demanda  si  la  présence  des  conjurés  dans 
la  nouvelle  convention,  leur  union  intime  et  la 
confiance  dont  ils  seraient  investis  ,  ne  suffiraient 
pas  pour  communiquer  aux  lois,  l'esprit  de  leur 
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entreprise ,  et  pour  élever  à  la  magistrature  su- 
prême des  citoyens  dignes  d  en  exercer  le  pouvoir. 

D'un  autre  côté ,  le  comité  insurrecteur  ne 
voyait  pas  beaucoup  dliommes  en  qui  la  pureté 
des  principes  se  trouvât  réunie  au  courage ,  à  la 
fermeté  et  a  l'intelligence  nécessaires  pour  les  ré- 
duire en  pratique  ;  il  sentait  combien  il  était  dan- 
gereux de  ne  pas  laisser  le  soin  d'achever  l'ou- 
vrage à  ceux  qui  avaient  eu  la  hardiesse  de  le 
commencer ,  et  redoutait  la  duplicité  de  certaines 
personnes  avec  qui  il  allait  se  trouver  en  con- 
currence. Après  avoir  long-temps  hésité ,  nos  con- 
jurés s'étaient  presque  décidés  a  demander  au 
peuple  un  décret,  par  lequel  l'initiative  et  l'exécu- 
tion des  lois  leur  seraient  exclusivement  confiées. 

Bien  des  projets  demeurèrent  imparfaits ,  bien 
des  travaux  furent  interrompus  par  la  trahison 
qui  livra  a  la  vengeance  de  l'aristocratie  ceux 
fjue  les  circonstances  avaient  portés  a  la  tête  du 
parti  démocratique  ,  et  le  récit  de  leur  conspira- 
tion pourrait  se  terminer  ici ,  si ,  pour  en  faire 
bien  connaître  toutes  les  intentions ,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  jeter  quelque  jour  sur  l'idée  qu'ils 
se  formaient  de  l'état  où  se  serait  trouvée  la  na- 
tion ,  immédiatement  après  l'insurrection ,  sur 
le  but  final  auquel  ils  visaient,  et  sur  les  moyens 
qu'ils  comptaient  employer  pour  l'atteindre. 
Aperçu  de  ré-      Aumilieutlc  l'épouvante  qu'une  révolution  si 
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radicale  eut  imprimée  aux  aristocrates  de  toutes  tat  de  Paris  après 

1  .     1      1      •    •  11  •  l'insurrection. 

les  nuances ,  et  de  la  joie  que  des  changemens  si 
populaires  eussent  excitée  dans  la  classe  nom- 
breuse des  hommes  laborieux  et  des  malheureux , 
allait  s'élever  la  nouvelle  convention  i ,  portée  a 
fonder  solidement  légalité  par  les  principes  de 
presque  tous  ses  membres ,  et  par  les  vœux  du 
peuple  dont  elle  eut  été  entourée. 

A  coté  d'elle ,  le  comité  insurrecteur  secondé 
parles  magistrats  installés  par  l'insurrection,  eut 
présidé ,  au  moins  provisoirement ,  a  l'exécution 
des  dispositions  de  l'acte  qui  devait  mettre  les  ci- 
toyens en  mouvement;  a  sa  voix,  Ténorme  masse 
des  pauvres  de  Paris  eut  été  subitement  tirée  de 
ses  taudis ,  et  transportée  dans  des  logemens  sains 
et  commodes;  des  habillemens  eussent  été  four- 
nis aux  malheureux,  et  les  effets,  déposés  au  mont- 
de-piété  ,  leur  eussent  été  gratuitement  rendus. 

En  même  temps  on  eut  veille  soigneusement  à 
assurer  la  subsistance  du  peuple  ;  les  principes 
de  la  nouvelle  révolution  auraient  été  expliqués 
aux  citoyens ,  dans  les  assemblées  qu'on  devait  rou- 
vrir ;  une  nombreuse  garde  populaire  aurait  con- 
tenu les  malveillans  et  facilité  toutt  s  les  opéra- 
tions qu'on  aurait  jugées  nécessaires  pour  l'affcT- 
missement  du  nouveau  système. 

11  est  impossil)lc  de  déterminer  avec  exactitude 

»  Compostée  d'environ  i7odcputd3. 


(     204    ) 

combien  il  eut  fallu  déployer  de  force;  les  conju- 
rés voulaient  l'emporter  à  tout  prix  et  étaient 
bien  décidés  a  vaincre  ou  a  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  patrie.  Hors  le  cas  de  résistance ,  la 
sévérité  à  employer  n'eut  pas  excédé  la  punition 
des  usurpateurs  en  chef,  et  l'arrestation  des 
hommes  dangereux ,  dont  le  comité  insurrecteur 
avait  fait  faire  la  nomenclature. 

Aux  préparatifs ,  jugés  nécessaires  pour  ren- 
verser l'échafaudage  construit  par  la  nouvelle 
aristocratie ,  il  avait  fallu  joindre  ceux  qui  parais- 
saient les  plus  propres  a  rendre  la  révolution  de 
Paris  commune  à  toute  la  république,  et  a  y 
établir  les  institutions  de  l'égalité  et  la  souverai- 
neté du  peuple. 
Dépariemens.  Dcs  Ic  commencemcnt  de  son  existence ,  le  co- 
mité insurrecteur  s'était  occupé  des  départemens 
et  des  armées  ;  partout  il  avait  fait  circuler  ses 
écrits  ;  partout  les  démocrates  connaissaient  ses 
projets  et  étaient  prêts  à  y  coopérer.  Il  y  avait 
auprès  d'un  membre  du  comité  ,  une  correspon- 
dance volumineuse,  qui  indiquait  les  lieux  où 
les  démocrates  étaient  en  force ,  et  les  hommes 
en  qui  on  pouvait  placer  le  plus  de  confiance  ;  de 
toute  part  on  apprenait  que  les  révolutionnaires, 
abandonnant  les  nuances  d'opinion  qui  les  avaient 
divisés,  se  ralliaient  unanimement  au  parti  de  la 
pure  égalité. 
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A  regard  des  armées ,  le  comité  savait  com- 
bien les  commissaires  de  la  convention  avaient 
eu  de  peine  a  y  étouffer ,  après  le  g  thermidor , 
ce  qu  ils  appelaient  ï esprit  d'anarchie  et  d'insu- 
bordination ;  il  n'ignorait  pas  que  la  constitu- 
tion de  Fan  III  avait  fait  murmurer  des  armées 
entières  ;  il  était  instruit  que  les  soldats  sup- 
portaient impatiemment  le  commandement  des 
officiers  réintégrés  à  la  suite  du  9  thermidor ,  et 
que ,  parmi  les  chefs  dont  quelques-uns  corres- 
pondaient avec  lui ,  il  y  en  avait  plusieurs  qui 
étaient  encore  fortement  attachés  aux  principes 
de  la  démocratie  ^  ;  il  était  d'ailleurs  autorisé  à 
compter  sur  le  concours  de  quelques  convention- 
nels ,  que  le  directoire  exécutif  avait  envoyés  au- 
près des  armées  de  la  république. 

Au  surplus ,  il  était  vraisemblable  que  l'exemple 
de  Paris  donnerait  au  peuple  de  toute  la  France 
une  impulsion  que  la  connaissance  de  la  vérité 
eut  rendue  irrésistible.  A  Teffet  de  répandre 
parmi  les  soldats  cette  connaissance  sur  laquelle 
le  comité  insurrcctcur  fondait  principalement 
ses  espérances ,  on  devait  leur  envoyer  des  com- 
missaires, et  leur  adresser  des  proclamations  » 
conformes  à  celles  par  lesquelles  on  se  préparait 

I  Ils  nMtaicnt  pas  encore  couverts  des  clc'pouillcs  de  l'Italie ,  de 
la  Suisse  ,  de  l'Egypte,  de  TAUcmagne  et  de  l'Espagne. 

'  Voyez-en  l'esprit  dans  celle  'nuiMo.  aux  pièces  justificatives , 
n«  27. 
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à  annoncer  au  peuple  français  la  nouvelle  de  sa 
rédemption. 
L.?8isiation  de      'fôut  eu  méditant  le  renversement  de  la  ty- 

l'égalilé    et  lois  .  -  .     ,       ,  .       .  .  /     i         •> 

intermédiaires,  ramiie  ,  le  comite  n  avait  jamais  cesse  de  s  occu- 
per de  la  législation  définitive  de  1  égalité ,  et  de 
celle  par  laquelle  on  comptait  y  parvenir  gra- 
duellement. A  cette  importante  branche  de  ses 
travaux  se  rapportaient  les  mémoires  et  les  pro- 
jets qui ,  au  moment  où  Ton  saisit  une  partie  des  - 
papiers  de  la  conspiration,  étaient  auprès  d'un 
membre  du  comité ,  dans  un  lieu  que  la  police 
ne  sut  pas  découvrir  ;  malheureusement  ces  pièces 
furent  presque  toutes  détruites  ,  par  un  effet  de 
la  terreur  qui  s'empara  des  esprits ,  et  je  n'ai  pu 
me  procurer  que  quelques  fragmens  cjui  étaient 
déposés  ailleurs.  A  l'aide  de  ces  débris,  et  des 
souvenirs  que  plusieurs  personnes  ont  conservés 
des  faits  et  des  discussions  dont  elles  furent  té- 
moins, je  tâcherai  de  donner  vme  idée  approxi- 
mative ,  mais  aussi  exacte  qu'il  me  sera  possible  , 
du  but  et  des  intentions  des  conjurés.  J'exposerai 
d'abord  la  forme  civile  et  politique  a  laquelle 
ils  désiraient  amener  graduellement  les  Français; 
je  rapporterai  ensuite  quelques-unes  des  insti- 
tutions transitoires  ,  par  lesquelles  ils  comptaient 
les  y  préparer  et  les  y  conduire. 

La  propriété      Du  décrct  quc  le  comité  insurrecteur  voulait 

de  tous  les  biens    ^^  1  ii-rv.i.i^i 

estime: elle ap- demander  au  peuple  de  Pans  ,  devait  découler 
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un  nouvel  ordre  social  ' .  D'abord  on  y  reconnais-  pai  ueni  au  peu- 
sait  implicitement  que  la  propriété  individuelle,  ^ 
loin  d  émaner  de  la  loi  naturelle  ,  est  une  inven- 
tion de  la  loi  civile ,  et  peut  être,  comme  elle ,  mo- 
difiée ou  abolie  ;  ensuite  on  y  posait  en  principe , 
que  la  propriété  de  tous  les  biens  renfermés  dans 
le  territoire  national  est  une ,  et  appartient  ina- 
liénablement  au  peuple ,  qui  seul  a  le  droit  d'en 
répartir  l'usage  et  l'usufruit. 

Assurément  la  proclamation  de  ces  vérités  eut 
été  très-agréable  a  la  multitude ,  dont  les  souf- 
frances et  l'asservissement  sont,depuis  long-temps, 
les  suites  inévitables  du  système  contraire  ;  cepen- 
dant, elle  n'eut  été  qu'une  cruelle  dérision,  si  on 
n'avait  pas  travaillé  assiduement  a  en  faire  résul- 
ter des  conséquences  pratiques  utiles  à  l'huma- 
nité. 

Ëtant  reconnu  que  le  droit  de  régler,  pour  l'uti- 
lité commune,  la  distribution  des  biens  et  des 
travaux  qui  les  produisent,  appartient  a  la  société, 
et  que ,  de  l'inégalité  de  cette  distribution ,  décou- 
lent ,  comme  d'une  source  intarissable ,  tous  les 
maux  qui  pèsent  sur  les  nations ,  il  s'ensuit  que 
la  société  doit  pourvoira  ce  que  cette  inégalité 
soit  détruite  sans  retour. 

Il  reste  alors  a  décider  si  le  remède  à  ces 
maux  doit  être  cherché  dans  des  modifications  du 

'  Voyez  ci-dcs5us  page  iS;. 
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droit  de  propriété ,  ou  dans  son  entière  abolition. 
On  a  vu  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  ])ar 
quels  motifs  les  conjurés  s'étaient  déterminés  à 
adopter ,  pour  but  final  de  leur  entreprise  ,  la 
proscription  de  la  propriété  individuelle ,  et  com- 
ment ils  comptaient  y  parvenir  par  rétablissement 
de  la  communauté  des  biens  et  des  travaux ,  seul 
moyen  de  tarir  a  jamais  la  source  de  toutes  les 
inégalités,  et  d'extirper  tous  les  préjugés  et  tous 
les  maux  qui  en  dérivent.  Instruits  par  les  leçons 
et  par  les  exemples  des  grands  hommes  de  l'an- 
tiquité et  de  la  révolution,  et  encouragés  par  les 
dispositions  qui  s'étaient  naguère  manifestées  en 
France,  ils  avaient  conçu  le  dessein  de  donner 
aux  Français  d'autres  mœurs ,  et  d'en  faire  un 
peuple  passionné  pour  la  patrie  et  pour  ses  lois, 
lieureux  au  dedans ,  aimé ,  respecté  et  imité  au 
dehors. 
Droit  de  cha-      Daus  ccttc  foi'mc  socialc ,  les  richesses  particu- 

cun  à  une  exis-  |.\  i>  •  11*1  -  t     i 

tence    heureu-  bcrcs  clisparaisscnt ,  et  le  droit  de  propriété  est 
se;obijgatioinjej,gj^  j^ç^  par  cclui  dc  chaque  individu  a  une 

travailler,  égale  r  r  -l 

pour  tous.  existence  aussi  heureuse  que  celle  de  tous  les 
autres  membres  du  corps  social.  La  garantie  de 
ce  droit  sacré  ,  devenu  le  principe  de  toutes  les 
institutions ,  est  dans  l'obligation  imposée  a  chaque 
associé  de  se  charger  d'une  partie  du  travail  né- 
cessaire pour  assurer  l'entretien ,  la  prospérité  et 
la  conservation  de  la  société ,  obligation  qui ,  par 
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suite  de  la  loi  naturelle  qui  a  donne  ii  tous  un 
droit  égal  au  bonheur ,  est  égale  pour  tous. 

Les  premières  et  les  plas  importantes  occupa-  Agriculture  et 
lions  des  citoyens  doivent  être  celles  qui  leur  as-  ^^celiil^  ""^^^ 
surent  la  subsistance,  Fhabillement  et  Thabita- 
tion ,  et  ont  pour  objet  l'agriculture  et  les  arts  qui 
servent  à  l'exploitation  des  terres,  a  la  construc- 
tion des  édifices ,  a  la  confection  des  meubles  et 
à  la  fabrication  des  étoffes.  Et ,  comme  toutes  les 
terres  ne  sont  pas  également  propres  à  là  culture 
des  mêmes  denrées ,  un  des  principaux  soins  de 
ladministration  publique  doit  être  d  établir,  dans 
chaque  canton ,  les  productions  et  les  travaux  les 
plus  conformes  au  sol  et  au  climat,  et  les  plus  fa- 
vorables à  labondance  et  a  légalité. 

De  même  que  toutes  les  terres  ne  peuvent  pro^  Disintution  des 
duire  avec  une  égale  fécondité  toute  espèce  de  '''^"y*^"*' 
denrées,  de  même  les  hommes  ne  peuvent  s'occu- 
per utilement  de  plusieurs  genres  de  travaux.  Afin 
que  la  société  retire  du  travail  égal  et  modéré  de 
chacun  de  ses  membres  tout  l'avantage  qu  elle 
doit  en  attendre ,  et  que  l'habitude  en  diminue  les 
difficultés ,  il  faut  que  les  occupations  soient  dis- 
tinctes, que  chacun  ait  son  état,  et  que  ceux,  par 
exemple ,  qui  fondent  les  métaux ,  ne  soient  pas 
obligés  de  travailler  le  bois ,  de  tisser  les  étof- 
fes, etc., etc.,  etc. 

De  là  naît,  dans  le  système  de  la  communauté 
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des  biens  et  des  travaux ,  la  néeessité  de  distribuer 
les  citoyens  en  plusieurs  classes,  a  chacune  des- 
quelles la  loi  attribue  un  genre  particulier  de 
travail ,  selon  les  besoins  de  la  nation ,  et  d  après 
le  principe  suprême  de  légalité. 
Elle  prend  sa      Ccttc  distributiou  prcnd  naissance  dans  les 
duTtioa  puLii'  niaisoîis  d  éducation  publique  dont  il  sera  parlé 
1"^-  plus  bas;  les  magistrats  chargés  de  leur  direc- 

tion ,  y  font  exécuter  toutes  les  branches  de  travail 
ordonnées  par  les  lois,  et  attachent  a  chacune 
d'elles  le  nombre  d'élèves  proportionné  aux  be- 
soins ,  en  consultant  lem^s  forces  et  leurs  pen- 
chans. 
Abondance,  oL.  Le  grand  objct  de  cette  activité  générale ,  à  la- 
iéraL*^^^^  °^  quelle  nul  ne  peut  se  soustraire  que  ceux  que 
la  vieillesse  ou  les  infirmités  en  rendent  incapa- 
bles ,  est  de  procurer  avec  surabondance  les  cho- 
ses nécessaires  à  tous  ,  et  de  leur  fournir  celles 
d'agrément  non  réprouvées  par  les  mœurs  pu- 
bliques. Ce  qui  n'est  pas  communiquable  à  tous, 
doit  être  sévèrement  retranché. 
Le  travail  est  Daus  l'ordrc  dout  il  s'agit ,  les  travaux  néces- 
giJepTririoi!  "  saires  a  la  subsistance  et  aux  agrémens  du  peuple 
sont  des  fonctions  dent  les  lois  prescrivent  les 
règles,  afin  qu'elles  ne  dégénèrent  jamais  en  fa- 
tigue, qu'elles  ne  causent  que  le  moins  possible  de 
peine ,  qu'elles  ne  chargent  jamais  un  citoyen  plus 
qu'un  autre ,  et  que  tous  y  soient  appelés  et  encou- 
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rages  par  rhabiliide,  par  l'amour  de  la  patrie, 
par  l'attrait  du  plaisir  et  par  l'approbation  de 
l'opinion  publique. 

Ainsi ,  tandis  que  le  plus  grand  nombre  serait 
occupe'  a  labourer ,  ensemencer ,  moissonner ,  em- 
magasiner ,  les  uns  construiraient  et  répareraient 
les  logemens ,  les  édifices  publics ,  les  chemins , 
les  ports,  les  canaux;  d'auties  veilleraient  à  la 
propagation  et  k  la  conservation  des  animaux; 
ceux-ci  prépareraient  et  emploieraient  les  fils ,  les 
laines  ,  les  cuirs  ;  ceux-là  fabriqueraient  les  meu- 
bles, les  chars,  les  navires,  ou  travailleraient  les 
métaux ,  etc. ,  etc. ,  etc.  La  durée  de  rigueur  des 
travaux  serait  réglée  par  la  loi  qui ,  en  ména- 
geant les  faibles ,  exciterait ,  par  les  encourage- 
mens  de  l'opinion  et  par  les  louanges  des  ma- 
gistrats, une  plus  grande  activité  chez  les  plus 
robustes,  afin  que  tous  se  trouvassent  soumis  à 
des  devoirs  également  proportionnés  à  leurs 
forces ,  et  k  la  rudesse  des  travaux  dont  ils  seraient 
chargés. 

De  crainte  que  la  diversité  des  travaux  ne   Adoucissement 

\     '    s  .1  A^   .  des  travaux  pë- 

proiiuisit  pour  certamcs  classes  un  surcroît  trop  aiiut. 
sensible  de  peine  ,  on  pensait  :  i"  qu'il  faudrait 
appeler  les  sciences  k  adoucir  le  travail  des  hom- 
mes, par  rinvcntion  de  nouvelles   machines  et 
par  le  perfectionnement  des  anciennes  »  ;  2°  qu'il 

'  Ce  n'est  que  dans  le  8yst<îrac  de  la  communaut(}  que  Tusagé 
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serait  bon  cle  charger  ,  tour-a-lour ,  tous  les  ci- 
toyens valides  des  occupations  trop  incommodes , 
dont  on  se  flattait  qu  une  éducation  mâle  et  les  se- 
cours de  la  mécanique  et  de  la  chimie  diminue- 
raient successivement  les  dësagre'mens. 

Peut-être  eùt-il  été  convenable  de  distinguer 
les  travaux  de  stricte  nécessité  en  faciles  eX  pé- 
nibles,  et  d'obliger  chaque  citoyen  à  en  exercer 
un  d'une  classe  et  un  d'une  autre.  Peut-être  aussi 
eût-il  été  juste  d'établir  une  autre  division  des 
citoyens  par  âge ,  afin  de  proportionner  le  poids 
du  travail  à  l'accroissement  et  a  la  diminution 
des  forces  :  car ,  en  ceci ,  l'égalité  doit  se  mesurer, 
moins  par  l'intensité  de  la  fatigue ,  que  par  la 
capacité  du  travaillant. 

De  la  répartition  impartiale  et  universelle  du 
travail ,  de  la  réduction  des  occupations  aux  seules 
nécessaires  au  bien-être  de  tous ,  du  meilleur  em- 
ploi des  animaux  et  du  perfectionnement  des  ins- 
trumens  et  des  machines ,  découlent  deux  consé- 
cjuences  infiniment  favorables  au  bonheur  de  l'es- 
pèce :  1°  l'emploi  utile  de  toutes  les  terres,  et  la 
multiplication  des  choses  vraiment  nécessaires  ; 

des  machines  serait  un  ve'ritable  bienfait  pour  l'humanité  dont 
elles  diminueraient  les  peines  ,  tout  en  augmentant  l'abondance  des 
choses  ne'cessaires  et  agréables.  Aujourd'hui ,  en  supprimant  une 
grande  masse  de  travail  manuel ,  elles  enlèvent  le  pain  à  une  foule 
d'hommes,  dans  l'intérêt  de  quelques  spéculateurs  insatiables  dont 
elles  augmentent  le  gain. 
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2°  rabolitlon  de  Foisiveté ,  et  par-la  un  grand 
adoucissement  dans  le  travail  individuel. 

Tous  ayant  également  concouru  à  féconder  la  Égaiiiédesjouit- 
terre  et  a  en  préparer  les  productions ,  il  est 
d'une  justice  sensible  que  tous  participent  égale- 
ment aux  jouissances  qui  en  résultent ,  et  aux- 
quelles la  nature  a  attaché  la  conservation  et  le 
bonheur  de  Tespèce. 

Afin  que  nulle  partialité  ne  trouble  la  tran- 
quillité sociale ,  il  est  nécessaire  que  toutes  les 
productions  de  la  terre  et  de  l'industrie  soient 
déposées  dans  des  magasins  publics  ,  d'oii  elles  • 
sortiront  pour  être  distribuées  avec  égalité  aux 
citoyens ,  sous  la  surveillance  des  magistrats  qui 
en  sont  comptables. 

Si  la  société  ainsi  instituée  était  bornée  au 
territoire  peu  étendu  d'une  commune  ou  d'un 
district ,  il  régnerait  dans  son  administration  une 
extrême  simplicité  ^  ;  car  ses  habitans  n'am^aient 

•  En  divisant  la  grande  propriété  nationale  en  autant  de  pro- 
priétés partielles  qu'il  y  aurait  eu  de  peuplades ,  chacune  d'elles 
n*eût  pu  se  procurer,  que  par  l'échange  de  son  superflu ,  les  choses 
nécessaires  dont  elle  aurait  manqué  ;  celles  qui ,  à  cause  de  la 
stérilité  du  sol  ou  de  l'intempérie  des  saisons  ,  se  seraient  trouvées 
«ans  superflu  ,  eussent  «'prouvé  les  désagrémens  de  la  disette  : 
ainsi  se  seraient  évanouies  cette  fraternité  générale  et  cette  im- 
mense récij)rocité  de  secours  qu'on  voulait  étahlir,  et  l'esprit  égoïste 
et  tracassier  de  trafic  ,  qui  eût  bientôt  présidé  aux  délibérations  de 
toutes  ces  communautés,  n'aurait  pas  tardé  à  réveiller  l'uucieouc 
cupidité  dans  les  cœurs  des  citoyens. 
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droit  qu'aux  choses  qui  y  seraient  produites. 
Mais ,  dans  une  vaste  république ,  composée  de 
plusieurs  millions  dliommes  qui  en  assurent  la 
force  et  la  durée ,  la  propriété  des  richesses  de 
chacmie  de  ses  parties  appartient  au  peuple  en- 
tier ,  et  les  habitans  de  chaque  section  ont  un 
droit  égal  à  la  consommation  et  a  F  usage  des  den- 
rées et  des  produits  de  toutes  les  autres  ;  les  pays 
qui  ont  du  superflu ,  doivent  fournir  à  ceux  qui 
manquent  du  nécessaire.  De  la  naît  dans  l'admi- 
nistration d'une  société  fort  étendue ,  une  cer- 
taine complication  qui  embarrasse  extrêmement 
ceux  qui  la  considèrent  superficiellement  ;  mais 
au  fond  tout  ceci  n'est  qu'une  affaire  de  simple 
calcul ,  susceptible  de  l'ordre  le  plus  exact  et  de 
la  marche  la  plus  régulière  ,  lorsque  tout  ali- 
ment étant  enlevé  a  la  cupidité  par  l'établisse- 
ment des  institutions  dont  il  s'agit,  on  n'a  plus  à 
craindre  les  pertes  que  causent  sans  cesse  dans 
l'ordre  actuel  les  concussions  des  chefs  et  les  pil- 
lèries  des  subordonnés. 
Avantages  de      D'aillcurs  ,  plus  la  commuuauté  embrasse  de 

la    communauté  ....  -,  .  ,       ^  ,•  i    ji 

appliquée  à  uu tcrritou^c  ,  plus  est  assurée  la  garantie  quelle 
paysfortéiendu.  ^^g-^,^  ^^  chaquc  partie  de  celui-ci  contre  les  diset- 
tes de  toute  espèce.  D'un  autre  côté ,  de  cette 
grande  et  fréquente  communication  d'hommes  et 
de  choses,  doit  nécessairement  naître  un  senti- 
ment de  bonheur  ,  de  fraternité  et  de  dévoue- 
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ment  si  général  et  si  fort  ,  qu  il  est  à  présumer 
que  nulle  force  humaine  ne  pourrait  ni  envahir 
le  pays  ni  y  détruire  les  institutions  de  légalité , 
dès  qu'elles  y  seraient  solidement  établies. 

Une  si  nombreuse  association  d'hommes  épars      DisuiLutioa 

1      '  .  •  .  1       r  égale  des  riches- 

sur  un  soi  si  vaste  exige  un  autre  gem  e  de  lonc-  ses. 
tiens,  sans  lesquelles  le  lien  fraternel  qui  unit 
fortement  toutes  les  parties  de  la  répul:)lique 
serait  rompu ,  et  le  superflu  d'un  arrondissement 
deviendrait  inutile  pour  lui  et  pour  les  autres. 
Ces  fonctions  ont  pour  objet  le  transport  des 
productions  de  la  terre  et  de  l'industrie ,  des  lieux 
cil  elles  excèdent  les  besoins ,  à  ceux  qui  en  man- 
quent ;  eUes  sont  de  deux  espèces  :  i°  une  magis- 
trature supérieure  compare  la  richesse  du  tout 
avec  les  besoins  de  chaque  partie  ,  indique  les 
matières  à  déplacer ,  et  désigne  les  lieux  d'oii  il 
faut  les  enlever ,  et  ceux  où  on  doit  les  transpor- 
ter ;  2°  des  agens  infériem^s  surveillent  et  effec- 
tuent le  transport. 

Nous  verrons  bientôt  par  quels  ressorts  l'admi-* 
nistration  suprême  de  notre  répubbque  eut  pu 
aisément  pourvoir  a  la  communication  non  inter- 
rompue entre  toutes  ses  parties  ;  ici ,  nous  nous 
bornerons  à  remarquer  que ,  dans  cet  ordre  de 
cboBCS ,  les  habitans  des  pays  stériles ,  dont  les  fa- 
tigues cxlrcmcs  ne  leur  valurent  jamais  qu'une 
extrême  pauvreté  ,  se  seraient  vus  soulagés  d'une 
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j^rtie  de  leurs  peines  et  appelés  à  partager  les 
richesses  des  terres  les  plus  fécondes. 

A  regard  du  transport ,  le  comité  insurrecteur 
pensait  que  la  société  devait  Tenvisager  non-seu- 
lement comme  un  moyen  indispensable  d'appro- 
visionnement ,  mais  aussi  comme  une  heureuse 
occasion  de  corroborer  1  amour  de  la  patrie ,  en 
procurant  à  chacun  la  connaissance  de  ses  beau- 
tés, de  ses  institvitions ,  et  des  bienfaits  de  l'éga- 
lité que  les  lois  devaient  y  établir.  Conséquem- 
ment ,  ils  désiraient  que  tous  les  citoyens  valides 
fussent  alternativement  appelés  a  cet  emploi , 
ainsi  qu  a  ceux  de  courrier ,  de  porteur  d'or- 
dres, etc.,  etc. 

Que  ceux  qui  liront  ces  pages ,  se  souviennent . 
que  je  n'ai  pas  sous  les  yeux  tous  les  documens 
dans  lesquels  les  conjurés  avaient  déposé  leurs 
plus  secrètes  pensées;  je  ne  saurais  donc  dévelop- 
per en  détail  toutes  les  parties  de  l'édifice  qu'ils  se 
proposaient  de  construire ,  et  je  suis  forcé  de  me 
borner  a  rapporter ,  autant  qu'il  m'est  possible  de 
le  faire  à  l'aide  de  ma  mémoire  et  de  quelques 
fragmens  que  j'ai  pu  recouvrer  ,  leurs  idées  fon- 
damentales et  leurs  principaux  projets. 
Commerce  cxté-  Tcllcs  sout  Ics  habitudcs  vicicuscs  que  nous 
avons  contractées ,  telle  est  la  multiplicité  des  be- 
soins que  nous  nous  sommes  inconsidérément 
créés ,  qu'il   est  à  présumer  que  l'on  aurait  en- 
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core  été  obligé  de  tirer  des  pays  étrangers  quel- 
ques-unes des  matières  premières  que  la  France 
ne  produit  pas  :  tout  au  moins  ,  il  eût  fallu  y 
avoir  recours  pour  celles  que  tous  les  climats 
fournissent  a  Fart  de  guérir. 

Le  peuple  étant  le  propriétaire  unique  de  tous 
les  biens  ,  il  n'appartient  qu  a  lui  de  traiter  avec 
les  étrangers  pour  rechange  de  son  superflu  con- 
tre le  leur.  D'ailleurs,  les  négociations  de  cette 
nature  ne  sauraient  être  confiées  a  d'autres  qu'ù 
des  magistrats  responsables  ,  sans  retomber  dans 
les  maux  que  la  propriété  particulière  entraîne 
après  elle  ,  et  sans  exposer  l'état  à  une  nouvelle 
corruption.  Il  suit  de  la  que  les  relations  com- 
merciales avec  les  étrangers  doivent  être  soumi- 
ses à  la  direction  suprême  de  la  république  t. 

Il  suit  aussi  de  ces  dévcloppemens  ,  que  la  où  Droit  d'usufruit. 
la  communauté  serait  établie ,  le  citoyen  n'ac- 
querrait jamais  sur  aucune  chose  ce  qu'on  appelle 
droit  de  propriété  ;  il  n'aurait  que  le  droit  d'u- 
sage ou  d'usufruit  sur  les  objets  dont  il  serait 
mis  en  possession  par  la  tradition  réelle  du 
magistrat.   Dans  cet  ordre  d'économie  ,  la  pro- 


»  11  y  a  corruption  clans  la  sociJto  ,  lorsque  les  ('Icmmsdont.  clh^ 
8C  compose  sont  divisés  par  la  diversité  et  par  l'opposition  des  in- 
térêts. Une  nation  est  donc  corrompue ,  lorsqu'il  existe  dans  son  sein 
des  hommes  qui  se  sont  fait  des  prétentions  inconciliables  avec  le 
bicn-ôtre  de  tous. 
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pricte  I  demeure  toujours  a  la  république ,  qui 
peut  en  tout  temps  disposer  des  choses  qui  ne  se 
détruisent  pas  par  Fusage. 

Ce  régime  une  fois  établi  ,  la  satisfaction  des 
besoins  futurs  est  éminemment  garantie  par  le 
travail  auquel  tous  se  livrent,  et  par  l'intérêt 
bien  sensible  de  chacun  ;  on  n  a  plus  de  raison 
d'être  avide  de  biens  ;  tout  motif  d  être  inquiet 
pour  l'avenir  disparait ,  et  la  source  de  la  plus 
grande  partie  des  soucis  et  des  chagrins  qui  ron- 
gent le  cœur  de  l'homme  civilisé  se  trouve  tarie. 
Deux  sentimens  tourmentent  ceux  qui  vivent  de 
leur  travail  ou  d'une  fortune  modique,  la  crainte 
de  la  misère  ,  suite  des  infirmités  de  la  vieillesse , 
et  les  appréhensions  sur  le  sort  de  leurs  enfans  ; 
dans  la  communauté  ,  ces  sentimens  douloureux 
seraient  inconnus. 
Vieillards  et  in-  A  l'obligatiou  dc  travailler  imposée  aux  vali- 
finnes.  j^g  ^  corrcspondcnt  le  droit  a  une  existence  heu- 
reuse ,  et  celui  d'être  exempt  du  travail  et  d'être 
mieux  soigné  lorsque  les  infirmités  ou  l'affaiblis- 
sement des  organes  rendent  le  travail  pénible  ou 
impossible  ;  aussi ,  dans  l'ordre  de  la  communauté, 
le  repos  et  le  soulagement  des  vieillards  et  des 
infirmes  sont  placés  au  rang  des  principaux  de- 
voirs de  la  société.  En  revanche  ,  la  république 

I  C'est-à-dire  ,  l'empire  absolu  ou  la  faculté  de  disposer  à  son 
gré,jiis  utendi  alque  abutendi. 
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€Ùt  reçu  des  vieillards  les  leçons  de  rexpe'rience , 
et  en  eût  fait  des  sujets  d  émulation  pour  la  jeu- 
nesse ;  on  les  destinait  à  devenir  les  gardiens  de 
la  morale  et  des  lois  ,  les  censeurs  des  mœurs  et 
les  conservateurs  de  la  vertu. 

Un  des  effets  de  ces  institutions  eut  été ,  ce 
semble  ,  d  y  attacher  si  fortement  les  citoyens  , 
que  l'amour  de  la  patrie  serait  devenu  leur 
passion  prédominante.  Par  1  éducation ,  le  législa- 
teur eut  pu  subordonnera  ce  sentiment  toutes 
les  affections  de  famille  et  de  parenté  ;  il  eût  pu 
le  rendre  si  vif,  que  l'union  vraiment  fraternelle 
de  tous  les  Français  en  eut  probablement  été 
l'heureuse  et  étonnante  conséquence.  Cette  pen- 
sée faisait  les  délices  de  nos  conjurés  et  était  l'ame 
de  tous  leurs  plans.  Je  me  souviens  qu'au  milieu 
d'une  discussion  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
niens  des  liens  de  famille ,  on  fit  formellement  la 
proposition  de  défendre  aux  enfans  de  porter  le 
nom  d'un  père  qui  ne  se  serait  pas  distingué  par 
de  grandes  vertus. 

Ce  qui  devait  embellir  les  derniers  jours  des 
vieillards  ,  eut  affermi  la  vertu  des  jeunes  gens  , 
et  de  cet  échange  de  bonheur ,  joint  aux  heureux 
effets  de  l'éducation  commune ,  toute  à  la  charge 
de  la  société,  la  patrie  eût  reçu  une  augmentation 
de  puissance  par  raccroissement  de  la  population, 
dont  nulle  cause  morale  n'eut  arrêté  les  progrès. 
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Propagation  de      Tout,  clans  Cet  Qrdrc  social,  favorise  la  multipli- 

l'espèce,  favori-         ••  J     17  ^  1  .  t     >  i 

s^c.  cation  de  i  espèce  :  la  communauté  écarte  les  cau- 

ses qui  rendent  les  approches  des  sexes  moins 
fréquentes  ;  elle  donne  aux  amcs  une  tranquillité 
qui  nous  est  inconnue  ;  elle  fortifie  les  corps  par 
une  activité  douce  et  variée  ,  et  augmente  les 
produits  utiles  à  tous ,  en  bannissant  le  luxe  et  loi- 
siveté. 
Supér.oriiéde      C'est  par  des  voies  semblables  que  les  législa- 

celte  institution  .  ■•  -i  ,i\-|  il?.'         '.   /   n  .  * 

smceiiesdesan-teurs  Ics  plus  celebrcs  de  1  antiquité  firent  gou- 
ciens.  i^gj.  ^^  ^gg  degrés  différons  a  leurs  concitoyens  la 

liberté  et  le  bonheur.  Lycurgue  surtout  atteignit 
presque  le  but  de  la  société  ,  marqué  par  la  na- 
ture. Mais  le  droit  des  gens  pratiqué  par  les  an- 
ciens ,  et  peut  -  être  aussi  un  injuste  égoïsme , 
avaient  introduit  dans  toutes  leurs  institutions 
un  usage  inhumain  ,  dont  celle  de  nos  conjurés 
n  eut  point  été  souillée.  Par  une  différence  re- 
marquable ,  la  liberté  des  uns  n'y  eut  pas  en- 
traîné ,  comme  en  Grèce  et  à  Rome  ,  la  servi- 
tude des  autres. 
Nouvelle  ré-  Dcpuis  quc  Tiiiégalité  des  fortunes  a  condamné 
partuiondesba-^^^      •   v^  ^^  travail  accaMaut ,  ceux-là  à  une 

bilans.  ' 

inaction  corruptrice  ,  les  campagnes  n'ont  con- 
servé que  peu  d'habitans ,  souvent  insuffisans  aux 
besoins  de  la  culture  ,  mais  toujours  écrasés  par 
lexccs  de  la  fatigue.  Le  surplus  de  la  population 
s  est  entassé  dans  les  villes  ,  ou  pour  y  dissiper 
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dans  la  mollesse ,  les  richesses  produites  par  les 
campagnards ,  ou  pour  se  procurer  des  moyens 
faciles  de  subsistance ,  à  Faide  des  voluptés  des  ri- 
ches et  de  la  complication  de  Fadministration  pu- 
blique. 

En  se  rapprochant  de  Fégalitë  ,  la  société'  ver- 
rait nécessairement  disparaître  ces  grands  ras- 
semblemens  destructifs  des  moeurs  et  de  la  po- 
pulation ;  les  hommes  qu'il  est  juste  de  rendre 
au  travail ,  retourneraient  auprès  de  ceux  qui  en 
sont  surchargés ,  pour  les  soulager  ;  les  citoyens  in- 
dustrieux iraient  embellir  la  vie  de  ceux  qui  les 
nourrissent  ;  la  simplicité  du  gouvernement  en 
éloignerait  cette  foule  d'employés,  enlevés  a  Fa- 
griculture  et  aux  arts  utiles  ;  et  le  maintien  de 
l'ordre,  dépendant  de  Fexactitudc  de  chacun  à 
remplir  ses  vrais  devoirs,  serait  alors  incom- 
patible avec  ces  cohues  dans  lesquelles  il  est  si 
facile  de  dérober  ses  actions  a  la  censure  pu- 
blique. 

Plus  de  capitale ,  plus  de  grandes  villes  *  ;  in-   Affaii.iisscmpnt 

'  Si  je  ne  me  trompe  ,  l'existence  des  grandes  villes  est  un  symp- 
tôme du  malaise  public  et  un  avant-coureur  infaillible  de  convulsions 
civiles.  Les  gros  propricftaires,  les  grands  capitalistes  et  les  riches 
negocians  en  forment  le  noyau  ,  autour  duquel  viennent  se  grouper 
une  foule  de  gens  qui  vivent  à  leurs  ddpcns ,  en  pourvoyant  à  leurs 
besoins,  en  flattant  leurs  goûts  ,  en  se  prêtant  à  leurs  caprices  et 
en  encourageant  leurs  vices. 

Plus  une  ville  est  peuplde  et  plus  on  y  rencontre  de  domestiques , 
de  femmes  débordées,  d'écrivain»  faraéli<|ucs,  de  poètes,  <lr  niu- 
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des  grandes  vil-  seiisiLlemeiit  le  pays  se  couvrirait  de  villages  , 
bâtis  dans  les  lieux  les  plus  sains  et  les  plus  com- 
modes ,  et  disposés  de  manière  a  communiquer 
facilement  ensemble  ,  au  moyen  des  routes  et 

siciens ,  de  peintres  ,  de  beaux  esprits  ,  de  come'diens  ,  de  danseurs , 
de  prêtres ,  d'entremetteurs ,  de  voleurs  et  de  baladins  de  toute 
espèce. 

De  l'échange  perpe'tuel  des  services  et  des  salaires  ,  naît  chez  les 
uns  l'habitude  de  l'autorité  et  du  commandement ,  et  chez  les  au- 
tres celle  de  la  soumission  et  de  la  servitude.  Ceux-ci ,  tout  en  ram- 
pant, contractent  les  mœurs  ,  les  airs  ,  la  morgue  et  les  manières  de 
ceux-là  ,  et  s'accoutument  à  exercer  aussi  la  supériorité  sur  ceux 
que  la  fortune  a  moins  favorisés.  Les  uns  et  les  autres  ,  dédaignant 
le  bonheur  réel,  veulent  être  riches,  puissans  et  préférés,  et  sur- 
tout le  paraître. 

Ces  palais  somptueux ,  ces  vastes  jardins ,  ces  riches  ameuble- 
mens ,  ces  brillans  équipages ,  ces  livrées  nombreuses  et  ces  bruyans 
salons  qui  sont,  dit -on,  les  ornemens  des  grandes  villes,  font  de 
funestes  impressions  sur  l'arae  de  ceux  dont  ils  attirent  les  regards. 
D'un  côté ,  ils  enflent  l'orgueil  de  ceux  qui  les  possèdent,  et  les  dis- 
posent à  voir,  dans  ceux  qui  en  sont  privés  ,  des  ennemis  que  la  ja- 
lousie et  la  misère  poussent  sans  cesse  à  les  en  dépouiller  et  à  se 
venger  de  l'état  d'humiliation  et  de  dénuement  auquel  ils  sont  ré- 
duits. De  l'autre  ,  ceux  qui  en  sont  exclus  ,  ou  se  pervertissent  par 
la  convoitise  et  par  la  haine  ,  ou ,  tombant  dans  l'abjection  et  dans 
l'avilissement ,  deviennent  les  appuis  de  l'ambition  et  de  la  tyran- 
nie. Toutes  ces  choses  là  font  le  malheur  réel  de  ceux  qui  en  jouis- 
sent et  de  ceux  qui  les  désirent  ;  car ,  tandis  que  les  uns  sont  tour- 
mentés par  l'ennui  et  par  les  soupçons ,  les  autres  sont  rongés  par 
l'envie  des  biens  imaginaires  dont  il  leur  paraît  que  des  mortels 
plus  heureux  sont  en  possession. 

Ceux  qui  vont  chercher  dans  les  grandes  villes  les  distractions , 
It  faste  etles  hommages ,  peuvent  se  passer  de  travailler,  et  ont  déjà 
rejeté  sur  d'autres  la  part  de  peine  que  la  nature  impose  à  chaque 
houame.  Alors  la  tâche  de  ceux  qui  demeurent  aux  champs  a  dé- 
passé les  limites  naturelles ,  et  les  travaux  de  l'agriculture  et  des 
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des  nombreux  canaux,  quil  serait  de  Fintérêt 
général  d'ouvrir  en  tout  sens. 

Il  est  a  présumer  que ,  tout  cédant  a  la  loi  su-    simplicité  des 

A  iiwT^l  •/!  1-.  habitations. 

preme  de  1  egahte  ,  la  somptuosité  des  chiiteaux 

arts  nécessaires  sont  devenus  pour  eux  plus  assujettissans  et  plus 
pe'niblcs.  Le  mal ,  en  faisant  toujours  des  progrès  ,  empire  au  point 
que  l'état  de  laboureur  et  d'ouvrier ,  peu  différent  de  celui  de  ga- 
lérien ,  est  enfin  honni  et  abandonné.  Chaque  paysan  tourne  alors 
ses  regards  vers  la  grande  ville  et  court,  s'il  le  peut,  y  chercher 
des  biens  dont  son  imagination  lui  exagère  les  attraits.  Quand  on  a 
fait  la  folie  de  s'y  rendre ,  il  faut  y  vivre  :  les  exemples  séduisent  ; 
la  foule  met  le  vice  à  l'abri  de  la  censure  ;  les  sens  s'embrasent  ;  ce 
qui  paraissait  repoussant ,  prend  petit  à  petit  les  couleurs  du  bon 
ton  et  du  savoir  faire  ;  bientôt  on  préfère  l'argent  et  les  applau- 
dissemens  au  devoir  et  à  la  vertu  ;  à  force  d'être  souple  et  poli , 
on  devient  hypocrite  ,  menteur  et  fripon  ;  et ,  si  la  fortune  sourit , 
on  atteint  cette  hauteur  où  ,  sans  être  heureux ,  on  le  paraît ,  et  où 
l'on  devient  le  point  de  mire  d'une  foule  d'imprudens  qui  se  pré- 
cipitent au  devant  de  l'infortune  par  la  voie  des  mécomptes  et  des 
illusions. 

Cependant  le  nombre  des  concurrens  que  l'attrait  des  richesses , 
des  plaisirs  et  de  la  dissipation  rassemble  dans  les  grandes  villes 
s'accroît  au  point  que  la  plupart  d'entre  eux ,  réduits  à  de  modiques 
salaires  ,  épuisés  par  les  excès  et  surchiargés  d'enfans ,  vont  se  con- 
fondre dans  cette  multitude  de  malheureux  qui  blessent  la  vue  et 
affligent  le  cœur  partout  où  il  existe  de  grandes  villes. 

L'agriculture  et  les  arts  de  première  nécessité  étant  les  vrais 
nourriciers  de  la  société  ,  c'est  là  où  on  les  cultive  que  les  hommes 
sont  naturellement  appelés  à  vivre,  soit  qu'ils  exploitent  la  terre, 
soit  qu'ils  fournissent  aux  agriculteurs  des  commodités  et  des  dé- 
lassemens. 

Aux  maux  qui  sont  les  suites  immédiates  de  l'inégalité  ,  la 
grandeur  des  états  ,  la  centralisation  de  l'administration  ,  l'tmor- 
mité  des  impôts  ,  les  dettes  publiques ,  le  luxe  des  traitemens 
et  l'éclat  trompeur  des  cours  en  ajoutent  une  foule  d'autres  qui 
sont  inséparables  de  ces  grandes  capitales  ,  où  les  femmes ,  dit 
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eut  fait  place  a  la  salubrité ,  a  la  commodité  et 

à  la  propreté  de  toutes  les  habitations  disposées 

'    avec  une   élégante  symétrie  ,  pour  lagrément 

des  yeux  et  pour  le  maintien  de  Tordre  public. 

Magnificence      Quaud  il  u'y  aurait  plus  de  palais ,  il  n'y  au- 

des  édifices   pu-         •  i  i  i  •  •  • 

nics.  rait  plus  de  masures  ;  les  maisons  seraient  sim- 

ples, et  la  magnificence  de  Farchitecture  et  des 
arts  qui  en  rehaussent  l'éclat ,  serait  réservée  aux 
magasins  publics ,  aux  amphithéâtres  ,  aux  cir- 
ques ,  aux.  aqueducs ,  aux  ponts  ,  aux  canaux , 
aux  places ,  aux  archives ,  aux  bibliothèques  et 

Jean- Jacques ,  ne  croient  plus  à  l'honneur ,  ni  les  hommes  à  la 
Vertu. 

Plus  ces  entassemens  de  population  sont  conside'rables  et  plus 
ils  supposent  d'ine'galité  dans  les  fortunes  et  dans  les  conditions.; 
et,  comme  le  malaise  et  le  mécontentement  publics  augmentent 
avec  l'intfgalite ,  là  où  ces  entassemens  ont  lieu  il  y  a  plus  de  causes 
de  discorde  et  de  bouleversement  :  c'est  là  aussi  qu'il  y  a  plus  d'obs- 
tacles à  franchir  pour  e'tablir  la  ve'ritable  liberté. 

'  On  se  plaint  de  l'imposture  des  prêtres  ,  de  la  violence  des  mi- 
litaires ,  de  la  duplicité  des  courtisans  et  de  la  perfidie  des  espions  ; 
plaignons-nous  plutôt  de  cette  monstrueuse  inégalité  qui  les  rend 
nécessaires.  Comment  pourrait-on,  sans  tromper  et  sans  effrayer, 
se  flatter  de  maintenir  une  apparence  de  paix  parmi  cette  foule 
d'hommes  que  les  mœurs ,  les  institutions  et  les  lois  forcent  à 
"s'envier ,  à  se  haïr  et  à  se  combattre  ? 

Ces  capitales  qu'enfante  l'inégalité  et  où  se  forgent  les  élémens 
des  révolutions ,  ces  capitales  qui  furent  tant  de  fois  les  instru- 
mens  de  la  tyrannie ,  furent  aussi  quelquefois  les  foyers  de  la  li- 
berté ;  elles  pourraient  aider  efficacement  à  établir  l'ordre  vérita- 
ble ,  si  des  esprits  sages  parvenaient  à  en  diriger  les  mouvemens  , 
et  savaient  ensuite  en  faire  disparaître  l'engorgement  et  la  bouf- 
fissure. 
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surtout  aux  lieux  consacres  aux  delîLerations  des 
magistrats  et  à  Texercice  de  la  souveraineté  po-' 
pulaire. 

Rien  dans  une  société  bien  instituée  ne  doit  s  e- 
carter  de  l'esprit  du  législateur  ;  rien  dans  une^ 
véritable  république  ne  doit  contrarier  le  prin- 
cipe de  l'égalité  qui  en  est  le  but ,  le  lien  et  la 
force  :  pour  peu  que  les  citoyens  commencent 
à  en  goûter  les  douceurs ,  toutes  les  branches  de  la 
vie  civile  y  seront  bientôt  ramenées* 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  habille-  Mcubics  et  lia- 

,  ,  Y,  •    1  1         1  LiUcmcns. 

mens  et  aux  meubles.  H  est  essentiel  au  bonheur 
des  individus  et  au  maintien  de  l'ordre  public , 
que  le  citoyen  trouve  habituellement  dans  ses- 
compatriotes  des  égaux  ,  des  frères  ,  et  qu'il  ne 
rencontre  nulle  part  le  moindre  signe  d'une  su- 
périorité même  apparente ,  précurseur  de  la. 
puissance  et  de  la  soumission  servile.  L'égalité  et 
la  simplicité  n'excluent  pas  l'élégance  et  la  pro- 
preté ;  des  couleurs  et  des  formes  différentes 
eussent  pu  servir  à  distinguer  les  âges  et  les  oc- 
cupations ,  et  rien  n'eut  empéclié  que  le  citoyen 
n'eût  pas ,  dans  les  ateliers ,  le  même  costume  que 
dans  les  assemblées  et  dans  les  fêtes  ,  que  les 
filles  ne  fussent  pas  habillées  comme  les  femmes , 
et  que  le  Jeune  homme  ,  l'adulte  ,  le  vieillard , 
le  magistrat  et  le  guerrier  n'eussent  chacun  leur 
costume  particulier. 
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A  cet  égard ,  le  comité  insurrecteur  était  d  avis 
qu  il  fallait  accorder  tout  a  la  salubrité  et  au  dé- 
veloppement des  organes ,  rien  li  la  mode  et  à  la 
frivolité  ;  il  désirait  aussi  que  le  peuple  français 
adoptât  un  costume  qui  le  distinguât  de  tous  les 
autres  peuples. 
Suites  iicureu-  Pour  bicu  scutir  Futilité  d'un  si  grand  chan- 
gement  ,  ceux  qui  lurent  cet  ouvrage  doivent 
répéter  souvent  le  raisonnement  par  lequel  le 
comité  se  démontrait  la  justice  de  son  entreprise 
et  s'encourageait  à  y  persister.  Si ,  disait-il ,  on 
n  arrête  ses  regards  que  sur  cette  classe  dliommes 
qui ,  par  ses  richesses ,  par  son  babil ,  par  son  bel  es- 
prit ,  par  son  désœuvrement  et  par  son  insolence , 
attire  l'attention  du  public  et  se  dit  la  partie  saine 
et  intéressante  de  la  nation,  il  faut  avouer  qu'elle 
aura  beaucoup  de  privations  a  éprouver  dans  le 
passage  à  la  nouvelle  vie  du  corps  social  ;  ceux 
d'entre  nous  a  qui  une  éducation  vicieuse  fit  con- 
tracter de  funestes  habitudes,  doivent  être  quel- 
quefois étonnés  delà  régénération  qu'ils  vont  subir . 
Mais  si,  au  contraire,  on  considère  l'état  de  fa- 
tigue ,  de  misère,  de  souffrance  et  de  servage  au- 
quel sont  réduits ,  pour  la  plus  grande  partie ,  nos 
concitoyens  ,  si  l'on  songe  qu'il  n'y  a  pas  pour  le 
riche  un  plaisir  qui  ne  leur  coûte  des  peines  et 
des  privations,  on  se  convaincra  que  tout  retour 
Il  l'égalité  prévient  le  renouvellement  d'une  infi- 
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nité  de  chagrins  ,  et  ouvre  un  champ  immense 
aux  be'nédictions  qui  ,  quoique  peu  }3ruyantes 
peut-être  ,  ne  sauraient  être  mises  en  balance 
avec  les  murmures  d  une  poignée  d'usurpateurs 
corrompus  que,  pour  leur  véritable  bonheur  et 
pour  celui  de  tous  et  de  la  postérité  ,  il  faut  ra- 
mener ,  de  gré  ou  de  force  ,  a  des  sentimens  plus 
raisomiables. 

Le  travail  nécessaire  au  maintien  de  la  société ,      Occupations 

,,  ,  .  l'T'i  ^•  1  non  productives. 

également  reparti  sur  tous  les  mdividus  valides  , 
est ,  pour  chacun  d'eux ,  un  devoir  dont  la  loi  exige 
l'accomplissement.  Cependant ,  il  reste  dans  la 
vie  humaine  un  long  intervalle  de  temps  dont  il 
faut  empêcher  la  mollesse  et  l'ennui  de  s'emparer; 
c'est  du  sage  et  libre  emploi  de  ce  temps  que  dé- 
pend le  bonheur  des  citoyens  et  ,  par  consé- 
quent ,  la  liberté  ,  la  prospérité  et  la  durée  de 
la  société.  Fortifier  lame ,  en  donnant  de  la  vi- 
gueur au  corps ,  fermer ,  sans  contraindre ,  toutes 
les  voies  a  la  corruption ,  charmer  tous  les  momens 
de  la  vie ,  faire  naître  l'enthousiasme  de  la  vertu , 
et  rendre  la  patrie  le  seul  séjour  supportable  a 
ses  enfans,sont  les  grands  effets  qu'un  législa- 
teur vraiment  populaire ,  fait  jaillir  des  occupa- 
tions par  lesquelles  cet  intervalle  est  librement 
rempli. 

Là  où  des  institutions  vicieuses ,  faisant  de 
l'amour  des  richesses  le  principal  ressort  de  Té- 
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Bonnes  mœur?. 


lat ,  placent  le  talent  de  les  acquérir  au  rang  des 
qualités  honorables,  on  tenterait  en  vain  d'y  intro- 
duire le  goût  de  semblables  occupations  ;  si  on  es- 
sayait de  les  allier  a  l'esprit  d  avarice  et  de  trafic , 
elles  tomberaient  bientôt  dans  le  dernier  mépris, 
et  celui  qui ,  pour  s  y  livrer  ,  négligerait  le  soin 
de  ses  affaires  ,  passerait  pour  dupe  et  porte- 
rait infailliblement  la  peine  de  ses  bonnes  inten- 
tions. 

Ces  occupations  qui  ont  pour  objet  l'exercice 
du  corps  ,  la  culture  de  l'esprit ,  l'éducation  de 
la  jeunesse  ,  l'instruction  générale  ,  le  maniement 
des  armes ,  les  évolutions  militaires ,  les  honneurs 
à  rendre  à  la  divinité  ,  l'apothéose  des  grands 
hommes  ,  les  jeux  publics ,  l'embellissement  des 
fêtes ,  le  perfectionnement  des  arts  utiles,  l'étude 
des  lois  ,  l'administration  et  les  délibérations  du 
peuple ,  diffèrent  des  autres  en  ce  qu  elles  ne 
sont  ni  indispensables  pour  l'existence  des  hom- 
mes, ni  pour  la  plupart  commandées  par  la  loi. 
On  doit  s'y  livrer  volontairement  et  sans  con- 
trainte. Pour  en  obtenir  un  bon  résultat ,  le  lé- 
gislateur habile  y  attache  les  citoyens  par  leur 
libre  choix.  En  ceci  ,  le  chef-d'oeuvre  de  la  po- 
litique est  de  modifier  par  l'éducation ,  par 
l'exemple  ,  par  le  raisonnement ,  par  l'opinion  et 
par  l'attrait  du  plaisir ,  le  cœur  humain ,  de  façon 
qu'il  ne  puisse  jamais  former  d'autres  désirs  que 
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ceux  qui  tendent  à  rendre  la  société'  plus  libre , 
plus  heureuse  et  plus  durable.  Quand  une  nation 
en  est  à  ce  point ,  elle  a  de  bonnes  mœurs  ;  alors 
les  devoirs  les  plus  pénibles  sont  remplis  avec 
plaisir  ;  on  obéit  librement  aux  lois  ;  les  limites 
posées  à  Findépendance  naturelle  sont  regardées 
comme  des  bienfaits  ;  les  propositions  raisonna- 
bles ne  rencontrent  pas  d'opposition  ;  et  il  y  a 
dans  le  corps  politique  unité  d'intérêt ,  de  vo- 
lonté et  d'action. 

Il  y  eut  au  comité  insurrecteur ,  quelques  jours 
avant  sa  violente  dissolution ,  une  longue  confé- 
rence sur  cette  partie  des  nouvelles  institutions  , 
dont  j'ai  grand  regret  de  ne  pouvoir  rappor- 
ter toutes  les  circonstances  ;  pour  m'acquitter , 
autant  qu'il  est  en  moi ,  des  devoirs  que  je  me  suis 
imposés  ,  je  dirai  tout  ce  dont  je  trouve  des  tra-  ^ 

ces  dans  ma  mémoire  ,  sans  essayer  de  remplir 
les  lacunes  ,  de  crainte  de  substituer  ma  pensée 
à  celle  du  comité. 

Dans  le  plan  des  conjurés,  le  moule  des  mœurs  L'éducation, 

/•l  i>/i  •  t'il*  source         iltf» 

était  dans  1  éducation  commune  qu  us  plaçaient 
sous  la  direction  immédiate  de  la  république; 
par  la  suite  ,  elles  se  seraient  fortifiées  dans  la 
cité  ,  où  les  jeunes  gens  eussent  trouvé  les  mêmes 
sentimens ,  les  mêmes  opinions  et  les  mêmes  usa- 
ges qu  ils  auraient  appris  a  aimer  dans  les  pre- 
mières années  de  leur  vie.  Je  parlerai  de  cette  édu- 


source 
mœurs. 
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cation,  après  avoir  complète  l'idée  de  redificc 
dont  elle  devrait  être  la  base  éternelle. 
Travaux  non      Nous  avons  VU  cjuc  Ics  travaux  indispensables 

sujets  à  partage.  ■•  •il  •  /     /  i     •  a 

pour  la  conservation  de  Ja  société  ,  doivent  être 
distribués  entre  les  différentes  classes  destravail- 
lans  :  il  en  est  d'autres  auxquels  il  importe,  pour 
le  maintien  de  la  liberté  ,  d'appeler  également 
tous  les  citoyens  ;  ce  sont  ceux  qui  ont  pour  ob- 
jet l'administration  et  la  défense  de  la  répu- 
blique. 
Direction  des      Lc  comlté  iiisurrectcur  pensait  que  l'égalité  et 
quel  et  défense  ^^  bbcrté  nc  pcuvcnt  avoir  lieu  dans  la  société , 
de    la   patrie,  qu'autaut  ciuc  tous  Ics  citoyens  participent  à  la 

communes  a    ■*  -l  J  L  l 

tous.  confection  des  lois  ,  peuvent  être  chargés  de  l'ad- 

ministration publique  ,  et  sont  toujours  prêts  à 
porter  les  armes  pour  la  défense  du  territoire 
^  et  des  lois. 

Dangers  d'une      S'il  sc  formait ,  disait-il ,  dans  l'état  une  classe 

classe  exclusive-  ,        .  /»   •        i  •        •  i       ii 

ment  instruite  cxclusivemcnt  au  lait  des  principes  de  1  art  so- 
verner '^^  ^  ^  "  ^^^^  7  ^^^  ^^^^  ^^  ^^  l'admiiiistratiou  ,  elle  trouve- 
rait bientôt  dans  la  supériorité  de  son  esprit  ,  et 
surtout  dans  l'ignorance  de  ses  compatriotes  ,  le 
secret  de  se  créer  des  distinctions  et  des  privilè- 
ges ;  exagérant  l'importance  de  ses  services  ,  elle 
parviendrait  aisément  a  se  faire  regarder  comme 
la  protectrice  nécessaire  de  la  patrie  ;  et ,  colorant 
ses  audacieuses  entreprises  du  prétexte  du  bien 
public  ,  elle  parlerait  encore  de  liberté  et  d'éga- 
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lité  il  ses  peu  claii  voyans  concitoyens,  déjà  soumis 
l\  une  servitude  d  autant  plus  dure ,  qu  elle  paraî- 
trait légale  et  volontaire. 

Les  lois  primordiales  ne  suffisent  pas  a  un  état;     L'exercice  de 

,        .  .       1     -,  \    ^^  puissance  Ic- 

elles  ne  peuvent  m  tout  prévoir,  m  s  adapter  a  g;siative,i\iapor- 
tous  les  temps,  et  il  en  faut  souvent  de  nouvelles  cu^y^L''"' 
pour  maintenir  l'esprit  des  institutions  et  poiu^- 
voir  aux  cas  imprévus. 

Il  est ,  d'ailleurs  ,  dans  la  nature  de  l'homme , 
d'améliorer  ses  ouvrages  par  l'expérience  ,  et , 
afin  que  le  but  de  la  société  soit  complètement 
rempli  ,  il  est  nécessaire  que  les  lois  en  appli- 
quent successivement  les  résultats  a  l'administra- 
tion publique. 

S'il  faut  à  l'état  une  puissance  législative  per- 
manente ,  si  cette  puissance  ne  peut ,  comme 
nous  le  verrons  dans  un  moment ,  résider  que 
dans  le  peuple  entier,  un  des  plus  importans  de- 
voirs de  l'instituteur  d'une  république  est  donc 
de  mettre  tous  les  citoyens  en  état  de  l'exercer  , 
cest-à-dire  ,  de  donner  au  peuple  la  possibilité 
d'être  réellement  souverain.  Les  décisions  éclai- 
rées du  peuple  sur  des  objets  généraux  ne  sau- 
raient contrarier  ni  l'égalité  ni  le  bonheur  de 
la  soci(!té  ;  mais  elles  ne  peuvent  être  telles 
qu'autant  que  l'égalité  existe  dans  toute  la  force 
du  mot. 

De  ce  devoir  fondamental  émanent  pour  tous 
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les  citoyens  trois  espèces  d  occupations  qui ,  par 
Fimpor tance  de  leur  objet ,  par  l'attention  qu'elles 
exigent  et  par  Telëvation  qu  elles  donnent  aux  es- 
prits ,  cliar  mer  aient  une  grande  partie  de  la  vie; 
ces  occupations  consistent  dans  la  conservation  et 
dans  la  propagation  des  principes  de  Finstitution 
sociale  et  des  lois ,  dans  Fapprentissage  ,  dans» 
rexercice. 

Je  parlerai  ailleurs  des  magistratures  chargées 
de  l'éducation  et  de  Tinstruction  publique  ,  ainsi 
que  du  régime  de  la  jeunesse  ;  ici ,  je  me  borne- 
rai à  dire  à  cjuoi  Ion  destinait  les  jeunes  gens  sor- 
tant des  maisons  communes  d'éducation  par  les- 
quelles ils  devaient  tous  passer. 
Age  et  capacité  Dc  tous  Ics  droits  sociaux ,  il  n'en  est  pas  de  plus 
dr^tle  suffrl°r  ™portans  que  ceux  qui  se  rapportent  a  la  forma- 
tion des  lois  ,  car  c'est  par  elles  que  la  société  vit 
et  se  meut  ;  viennent  ensuite  les  fonctions  des  ma- 
gistrats, chargés  de  faire  exécuter  les  volontés  sou- 
veraines. Ces  droits  ne  peuvent  être  utilement 
exercés ,  ni  ces  fonctions  exactement  remplies  que 
par  des  hommes  instruits  ,  expérimentés  et  pru-- 
dens  ;  aussi ,  d'après  le  plan  du  comité  insur- 
recteur ,  le  législateur  devait  marquer  l'âge  avant 
lequel  aucun  n'eût  pu  participer,  ni  a  la  souve- 
raineté ni  aux  magistratures  :  il  fut  même  ques- 
tion d'interdire  l'exercice  des  droits  de  cité  à 
quiconque  ne  fournirait  pas  des  preuves  de  sa  ca- 
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pacitë  ;  mais  la  crainte  de  donner  par  là  un  pré- 
texte pour  exclure  des  assemblées  souveraines  un 
trop  grand  nombre  de  citoyens  ,  faisait  d'autant 
plus  pencher  le  comité  pour  la  négative  ,  que 
r«n  y  était  convaincu  que ,  légalité  réelle  une  fois 
établie ,  la  multiplicité  et  l'opposition  des  inté- 
rêts se  trouveraient  anéanties ,  et  l'art  de  régler 
les  affaires  publiques,  étant  devenu  fort  simple , 
serait  bientôt  a  la  portée  de  tout  le  monde. 

En  sortant  des  maisons  d'éducation,  les  jeunes 
Français  n  eussent  pas  été  jetés  imprudemment 
dans  les  comices  ;  on  comptait  les  assujettir  à  y 
assister  pendant  quelque  temps  en  silence  et  à  une 
place  marquée  ,  pour  apprendre  la  forme  et  l'or- 
dre des  discussions ,  et  pour  s'y  habituer  à  la  gra- 
vité et  a  la  décence.  On  désirait  aussi  qu'avant 
d'entrer  en  possession  du  droit  le  plus  éminent  de 
l'homme  en  société ,  les  jeunes  gens  fréquentas- 
sent les  réunions  où  il  eut  été  loisible  à  chacun 
d'émettre  son  opinion  ;  ils  y  eussent  entendu  les 
hommes  les  plus  versés  dans  la  science  des  lois  , 
et  médité  les  livres  que  la  république  leur  eût 
mis  sous  les  yeux. 

En  outre ,  on  ne  serait  parvenu  a  l'exercice  du 
droit  de  suflVage,  qu'après  avoir  vécu  un  certain 
temps  dans  les  camps  et  dans  les  travaux  militai- 
res; les  jeunes  gens  eussent  été  constamment  sous 
les  yeux  de  la  patrie  qui ,  ne  perdant  jamais  de 
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vue  leur  destination  future ,  les  eût  constamment 
entretenus  de  ses  bienfaits  ,  de  ses  lois  et  de 
leurs  devoirs. 
Les  droits  de      Lc  comitc  regardait  comme  un  grand  vice , 

cité  s'acquièrent  ••,  l  l  i  . 

par  le  consente- 1  usagc   dc  placcr  au  raug  des   citoyens  ,  tous 
'"'^°*'  ceux  que  le  hasard  fait  naître  dans  un  pays, 

sans  aucune  délibération  de  leur  part  ,  et 
de  présumer  ainsi  un  consentement  qui  doit 
avoir  tant  d'influence  sur  toute  leur  vie  ;  il  pen- 
sait que  la  soumission  aux  lois  de  la  société 
dont  on  fait  partie  ,  doit  être  le  résultat  for- 
mellement exprimé  d  une  volonté  éclairée  et 
libre. 

A  cet  effet ,  il  songeait  a  établir  une  solennité 
par  laquelle  les  engagemens  réciproques  de  la 
société  envers  les  citoyens  et  des  citoyens  en- 
vers la  patrie  eussent  été  formellement  cons- 
tatés. 

A  des  jours  marqués  ,  les  jeunes  hommes  de 
lage  requis  ,  après  avoir  parcouru  les  degrés 
d'instruction  civile  et  militaire  prescrits  par  les 
lois  ,  seraient  venus  demander  à  l'assemblée  des 
citoyens  leur  inscription  sur  le  registre.  Après  la 
délibération  de  cette  assemblée  ,  on  aurait  expli- 
qué la  nature  du  pacte  social  ,  les  droits  qu'il 
confère  et  les  devoirs  qu'il  impose  aux  candidats , 
qui  eussent  été  interpellés  de  déclarer  s'ils  con- 
sentaient à  faire  partie  de  la  société  française  aux 
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conditions  qu'ils  venaient  d'entendre  et  dont  ils 
avaient  ete'  instruits  dans  le  cours  de  leur  éduca- 
tion. Ceux  qui  s'y  seraient  refusés,  eussent  été 
bannis  a  perpétuité  de  la  république  et  accom- 
pagnés aux  frontières ,  pourvus ,  pour  un  certain 
temps ,  des  choses  nécessaires  à  la  vie. 

Quant  aux  autres,  il  serait  intervenu  entre  eux 
et  le  souverain ,  un  contrat  solennel ,  à  la  suite 
duquel  ils  eussent  reçu  les  marques  de  leur  nou- 
vel état  ;  revêtus  par  les  magistrats  du  costume 
des  citoyens ,  ils  eussent  été  salués  citoyens  fran- 
çais ,  et  leurs  noms  eussent  été  inscrits  sur  le  re- 
gistre civique,  porté  avec  pompe  au  milieu  du  peu- 
ple ;  puis  on  eût  remis  a  chaque  nouveau  citoyen 
un  habit  militaire  et  un  armement  complet  sur 
lequel  devait  être  gravé  son  nom  ,  afin  que  la 
crainte  d'être  déshonoré  en  le  perdant ,  le  ren- 
dit plus  fier  dans  les  combats ,  et  l'engageât  a  dé- 
fendre ,  au  prix  de  la  vie ,  les  choses  confiées  à 
ses  soins  par  la  patrie. 

Depuis  son  inscription  sur  le  registre  civique  AsscmLUcs  po. 
jusqu'à  la  mort ,  le  citoyen  n'eut  cessé  d'être  ap-  ?"^'^7„  /^^^ 
pelé  aux  assemblées  où  le  peuple  devait  exercer  ^ouyerMoen. 
sa  souveraineté.  On  verra ,  par  les  développemens 
que  Je  me  propose  de  donner  aux  théories  du  co- 
mité insurrecleur  sur  la  forme  d'aulorité  qui  de- 
vait être  le  dernier  résultat  de  ses  succès ,  que 
ces  assemblées  se  seraient  réunies  : 
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Pour  discuter ,  admettre  ou  rejeter  les  lois 
proposées  au  peuple  par  ses  mandataires  ; 

Pour  délibérer  sur  les  lois  demandées  par  un 
certain  nombre  de  citoyens  ou  par  d'autres  sec- 
tions du  souverain  ; 

Pour  connaître  et  publier  les  lois  approuvées 
par  le  peuple  entier. 
Formation  et      Lcs  mcmcs  dévcloppcmcns  feront  aussi  connaî- 
action  du  gou-  ^^,^  ^es  occuDations  auxquelles  auraient  donné 

vcrnement.  1  1 

lieu  1  élection  des  magistrats ,  leur  installation  et 
Fexercice  de  leurs  fonctions. 

Le  point  essentiel  était  de  rendre  ces  occupa- 
tions agréables  et  recherchées,  et  nos  réformateurs 
espéraient  y  parvenir  par  l'éducation ,  parle  souve- 
nir soigneusement  entretenu  des  maux  infinis  dont 
l'égalité  avait  délivré  les  Français ,  et  par  l'estime 
et  la  reconnaissance  dont  les  lois ,  les  mœurs  et  l'o- 
pinion eussent  enfin  environné  ceux  qui  se  seraient 
dévoués  au  maniement  des  affaires  publiques. 
Les  assemblées  ^^  ^c  scrait  attaché  à  embellir  les  lieux  de  ces 
publiques    sont  asscmblécs  ,  par  tout  ce  que  les  arts ,  la  mai  esté , 

des  occasions  de  A  A  j 

délassement  et  lordrc  ct  la  liberté  ont  de  plus  attrayant.  Si  l'on 
considère  d'ailleurs,  que  le  trouble  causé  aujour- 
d'hui dans  ces  réunions  par  l'opposition  des  inté- 
rêts qui  les  fait  souvent  dégénérer  en  cohues  ,  en 
serait  banni  ;  si  l'on  réfléchit ,  en  outre  ,  qu'at- 
tendu la  grande  simplicité  de  l'ordre  politique  , 
tous  auraient  pu  facilement  apprécier  l'utilité  de 


d'émulation. 
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ces  assemblées  ,  on  demeurera  convaincu  que ,  la 
véritable  égalité  une  fois  posée ,  elles  deviennent 
nécessairement  des  objets  d'intérêt,  de  délasse- 
ment et  d'utile  émulation. 

La  défense  de  la  patrie  contre  les  agressions     Tout  citoyen 

.|  ■•  -■  ,.  .      est  sold;it. 

toujours  possibles  des  étrangers  ,  est  une  partie  » 

essentielle  de  la  sagesse  des  lois  ;  car  les  meilleu- 
res institutions  intérieures  ne  sauraient  préser- 
ver un  peuple  inhabile  à  la  guerre ,  de  l'invasion 
d'un  voisin  injuste  et  belliqueux. 

Mais  si ,  d'un  coté ,  les  armes  sont  utiles  a  la 
république ,  elles  lui  deviennent ,  de  l'autre ,  très- 
funestes  ,  lorsque  ,  habituellement  et  exclusive- 
ment confiées  à  une  partie  des  citoyens ,  ceux-ci , 
séduits  par  l'appât  du  butin  ou  d'une  fausse 
gloire ,  les  tournent  contre  la  liberté  des  autres  , 
au  profit  de  l'ambition  et  de  la  tyrannie.  Pour 
prévenir  un  si  dangereux  abus ,  il  est  d'une  bonne 
politique  de  donner  des  armes  a  tous  les  citoyens , 
et  de  les  rendre  tous  également  habiles  a  s'en  ser- 
vir. Outre  un  préservatif  contre  le  danger  dont 
nous  venons  de  parler  ,  la  république  trouverait 
dans  une  semblable  institution  l'avantage  de  se 
bàre  mieux  respecter  par  ses  voisins ,  et  celui 
non  moins  précieux  d'accoutumer  les  citoyens  a 
lobéissancc  légale ,  et  d'en  augmenter  la  vigueur 
par  la  fatigue  et  par  le  mépris  de  la  douleur  et 
de  la  mort. 

I  16. 
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Lcsnnf;msL'ic      Aussi ,  clcs  quc  Ics  cnfans  en  auraient  eu  la 

vés  dans  l'amour  /»  1  '.11*.'  .  'f .     • 

dciaputriccideiorce  ,  on  les  aurait  habitues  aux  travaux  militai- 
la  vraie  gloire.    j,gg    Eu  parlant  clc  la  première  e'ducatiou  je  di- 
rai comment  on  voulait  leur  inspirer  la  fermeté 
et  le  courage  ;  je  me  borne  ici  à  faire  remarquer 
^  que ,  dans  Fesprit  des  membres  du  comité ,  Feffet 

des  institutions ,  a  ce  relatives ,  eût  été  de  n'intro- 
duire les  jeunes  gens  dans  la  vie  sociale ,  que  déjà 
préparés  à  la  discipline  et  aux  privations  des 
camps ,  enflammés  de  Famour  de  la  patrie  et  brû- 
lant de  la  servir. 
La  jeunesse  Autant  Ics  nouvcllcs  institutions  auraient  aug- 
constammcnt  j^^^^^^  j^  forcc  défcnsivc  dc  la  nation  ,  autant 
elles  lui  auraient  inspiré  de  sentimens  d'équité 
envers  les  étrangers  et  d'aversion  pour  les  con- 
quêtes. Un  peuple  agricole ,  sans  monnaie  et  sans 
luxe ,  n'ayant  d'autres  soldats  que  les  citoyens ,  et 
goûtant  les  douceurs  de  Fégalité ,  de  la  liberté  et 
de  Fabondance ,  n'a  ni  la  volonté  ,  ni  le  pouvoir 
de  prendre  les  armes  pour  opprimer  ses  voisins  , 
ou  de  prolonger  la  guerre  quand  il  y  est  engagé 
pour  sa  défense. 

Cependant ,  son  respect  pour  le  droit  des  gens 
ne  le  mettant  pas  a  l'abri  de  l'inquiétude  de  ses 
voisins  et  des  entreprises  d'un  conquérant  ,  il 
doit  se  tenir  sur  ses  gardes.  Son  armée  compo- 
sée de  tous  les  citoyens  valides ,  punirait  bien- 
tôt l'audace  des  envahisseurs  ;  mais  n'est-il  pas 


campée    aux 
Iroulières. 
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plus  prudent  de  les  arrêter  aux  frontières  ,  de 
pre'server  le  pays  des  ravages  d'une  invasion  et 
de  donner  a  la  nation  le  temps  de  courir  aux 
armes  ?  Aussi  le  comité'  pensait-il  que ,  dans  Felat 
où  se  trouvait  alors  l'Europe  et  jusqu'à  ce  que 
la  raison  et  la  liberté  eussent  fait  de  nouveaux 
progrès ,  il  serait  nécessaire  de  tenir  la  jeunesse 
française  constamment  campée  ou  cantonnée  sur, 
la  lisière  de  la  république. 

Avant  d'entamer  le  chapitre  de  l'éducation  mi- 
litaire ,  il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
formation  ,  sur  la  force  et  sur  les  mouvemens  de 
l'armée  nationale. 

Nous  avons  vu  qu'elle  devait  se  composer  de 
tous  les  Français  en  état  de  porter  les  armes.  Les 
lois  eussent  déterminé  l'âge  auquel  cette  capacité 
est  présumée  commencer  et  finir. 

Tous  les  citoyens,  distribués  en  corps  de  force     ohic  miii- 
égale  ,  sont  prêts  à  marcher  k  la  voix  de  la  pa- 
irie en  péril.   Il  y  a  dans  la  vie  militaire  un 
temps  exclusivement  consacré  a  l'obéissance  ;  les 
chefs  sont  nommés  pour  un  temps  par  le  peuple  *. 

'  h»  perp<^tiiit<i  des  grades  militaires  est ,  si  je  ne  me  trompe,  un 
des  plus  grands  flëaux  de  la  liberté  publique,  et  c'est  par  elle  qu'un 
eertain  despotisme  s'éb've  sur  la  ruine  des  lois.  Les  officiers ,  jadis 
bons  citoyens,  se  voyant  placés  à  jamais  au-dessus  du  simple  sol- 
dat, séparent  insensiblement  leurs  intérêts  de  ceux  du  peuple;  se 
créent  de  nouveaux  besoins  ;  se  font,  des  services  qu'ils  rendirent 
à  la  pairie  ,  des  titres  pour  sVmparcr  des  distinctions ,  des  trésors 


taire. 
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Quelques  membres  du  comité'  insurrecteur  pen- 
saient qu'il  serait  utile  d'appeler  des  magistrats 
civils  aux  fonctions  supérieures  de  l'armée  ;  nous 
reviendrons  sur  cette  opinion  en  parlant  du  gou- 
vernement. 
Occupations  Eu  tcmps  dic  paix  ,  l'institution  militaire  ten- 
^°"^   ^"'sfil  ^^^^^  ^  préparer  les  citoyens  aux  fatigues  et  aux 


militaire  est 
source, 


et  de  la  puissance  ;  ne  portent  plus  les  armes  que  comme  on  exerce 
un  métier ,  et  finissent  par  former  dans  l'e'tat  un  corps  aristocra- 
tique qui ,  pour  plaire  à  ses  chefs  auxquels  il  doit  tout ,  accrédite 
kl  doctrine  de  l'oliéissance  aveugle  ,  et  s'efforce  d'étouffer  dans  ses 
subordonnés  jusqu'au  souvenir  de  leurs  droits. 

Il  est  de  l'intérêt  de  la  tyrannie  de  persuader  aux  peuples  que 
la  guerre  ne  peut  être  faite  avec  avantage ,  que  par  ceux  qui  en 
font  exclusivement  leur  état;  c'est  une  erreur  démentie  par  l'expé- 
rience. Les  âmes  libres  renferment  un  ressort  plus  puissant  que 
toutes  les  règles  de  la  tactique.  Un  peuple  uni  et  sagement  institué 
en  saura  toujours  assez  pour  confondre  l'audace  de  ses  ennemis ,  et 
aura  des  vieillards  et  des  magistrats  suffisamment  expérimentés 
pour  diriger  ses  opérations  militaires. 

Sparte  eut-elle  des  officiers  inamovibles  ?  Les  Grecs  qui  défirent 
l'armée  innombrable  de  Xerxès  avaient-ils  à  leur  tête  des  chefs 
perpétuels?  Dans  les  beaux  jours  de  Rome  y  eut-il  des  comraan- 
dans  à  vie?  Nest-ce  pas  avec  des  armées  de  paysans  et  de  bergers, 
que  les  Suisses ,  les  Hollandais  et  les  Américains  repoussèrent  les 
troupes  de  leurs  oppresseurs  ,  disciplinées ,  façonnées  à  la  servitude 
et  commandées  par  des  officiers  de  métier  ?  Une  poignée  de  Corses 
grossiers  battirent  constamment  les  soldats  disciplinés  des  aristo- 
crates génois,  et  résistèrent  long-temps  à  une  armée  nombreuse  et 
policée  de  Français.  Enfin,  c'est  à  des  soldats  inexpérimentés  et 
à  des  chefs  nouveaux,  que  la  France  dut,  à  une  époque  où  elle 
marchait  à  grands  pas  à  la  liberté ,  les  prodiges  de  valeur  par 
lesquels  la  soldatesque  de  tous  les  dominateurs  de  l'Europe  fut 
repoussée  et  défaite. 
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manœuvres  de  la  guerre ,  à  fortifier  le  physique 
et  le  moral  des  hommes  ,  a  ouvrir  au  peuple  un 
vaste  champ  d'amusemens  et  d  émulation. 

De  fréquentes  assemblées  se  seraient  formées  : 

Pour  rinscription  des  nouveaux  défenseurs  ; 

Pour  élire  et  proclamer  les  chefs  ; 

Pour  exécuter  les  évolutions  militaires  ; 

Pour  assister  aux  exercices  de  la  course ,  de 
Téquitation,  de  la  natation ,  etc.; 

Pour  former  les  grands  campemens  ; 

Pour  distribuer  les  prix  et  les  triomphes  dé- 
cernés au  zèle  et  a  la  valeur. 

Jusqu'ici  les  fonctions  militaires  remplissent  Levc^cdupcu 
agréablement  une  partie  du  vide  que  laissent  l  ^^xlcàilv. 
dans  la  vie  humaine  les  occupations  nécessaires 
dont  elles  ne  dérangent  ni  la  distribution  ni 
riiarmonie;  mais,  la  guerre  arrivant ,  elles  pas- 
sent au  rang  des  travaux  essentiels  au  maintien 
de  la  société ,  dont  les  besoins  sont  alors  consideV 
rablement  augmentés. 

C'est  a  lautorité ,  chargée  de  l'administration 
suprême  ,  qu'il  appartient  d'appeler  les  citoyens 
a  la  défense  commune ,  et  de  désigner,  d'après  les 
règles  établies  par  la  loi ,  ceux  qui  doivent  mar- 
cher lorsque  le  concours  de  tous  n'est  pas  néces- 
saire. 

Les  rôles  ,  les  armes  ,  les  habillemens  et  l'ins- 
truction militaire  étant  toujours  en  bon  état  sur 
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tous  les  points  de  la  république ,  la  levée  du  peu- 
ple entier  n'offre  pas  plus  de  difficulté  que  la  mar- 
che d'un  régiment.  Quelle  est  la  nation  qui  peut 
opposer  a  ses  ennemis  une  force  si  redoutable  P 
Cependant,  si  le  peuple  prend  en  totalité  ou  en 
partie  les  armes,  et  s'éloigne  de  ses  foyers ,  les  tra- 
vaux productifs  étant  suspendus  ou  diminués  il 
y  aura  faute  des  choses  c[u'on  a  1  habitude  de  con- 
sommer ,  à  moins  cju'une  sage  administration  ne 
trouve ,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  société ,  des 
préservatifs  contre  les  accidens  imprévus. 
Accidens  ir».      Ccs  accidcus  uc  se  bornent  pas  aux  ravages  de 

prévus  etprécau- 1  ^    ,  .  ,  ., 

lions.  la  guerre  et  a  la  suspension  des  travaux  ;  il  en  est 

que  la  prudence  humaine  ne  peut  ni  prévoir, 
ni  empêcher  ;  telles  sont  les  inondations ,  la  sé- 
cheresse ,  la  grêle  et  la  stérilité  dont  de  frécjuen- 
tes  révolutions  frappent  la  terre  fécondée  par  la 
main  de  l'homme.  Faute  de  bonnes  institutions 
sociales,  des  contrées  florissantes  sont  trop  sou- 
vent dépeuplées  par  de  semblables  événemens  ; 
et,  ce  qui  est  beaucoup  plus  affligeant  pour  toute 
ame  honnête ,  c'est  que  la  disette  fait  périr  de 
misère  la  classe  laborieuse  ,  non  par  le  défaut  réel 
des  subsistances  ,  mais  parce  que  les  ouvriers  c[ui 
sont  alors  moins  recherchés  ,  ne  peuvent  pas  at- 
teindre le  haut  prix  auquel  les  riches  élèvent  les 
denrées,  que  seuls  ils  ont  pu  entasser  dans  les  an- 
nées d'abondance. 
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Chez  un  peuple  équitablement  institue'  ,  les 
biens  et  les  maux  doivent  être  également  parta- 
ges entre  tous  ses  membres.  La  rareté  des  choses 
nécessaires  doit ,  quand  elle  a  lieu ,  s'y  faire  sen- 
tir également  partout;  mais  ,  avant  d'en  venir 
aux  privations ,  on  doit  épuiser  toutes  les  pré- 
cautions que  la  fertilité  ordinaire  du  sol  et  l'acti- 
vité des  habitans  rendent  praticables. 

Le  travail  de  tous  les  citoyens  valides  produi- 
rait sans  doute  beaucoup  au-delk  des  l^esoins 
publics  y  puisque ,  dans  Tordre  qui  régit  actuelle- 
ment la  société,  il  y  a  tant  d oisifs,  et  tant  de 
choses  utiles  converties  en  superfluités.  Pour  ob- 
vier aux  accidens  imprévus ,  il  ne  faut  donc  que 
recueiUir  et  conserver  le  sm-abondant  des  années 
fertiles,  presque  entièrement  dissipé  aujourd'hui 
en  usages  frivoles  qui ,  en  flattant  l'orgueil ,  la  va- 
nité et  des  goûts  dépravés ,  nous  rendent  mé- 
dians et  malheureux. 

De  la  connaissance  facile  de  la  quantité  des  pro- 
ductions et  des  l>esoins ,  l'administration  suprême 
déduit  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
partout  l'approvisionnement  actuel ,  et  pour  pour- 
voir aux  besoins  imprévus  de  l'avenir. 

Rien  n'est  aujourd'hui  plus  rare  que  l'exacti- 
tude des  dénombremcns ,  parce  que  chaciui ,  se 
croyant  d'autant  plus  à  l'abri  de  l'adversité  qu'il 
entasse  davantage,  s'efforce,  par  défausses  déclara- 
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lions ,  de  soustraire  son  bien  aux  charges  publi- 
ques. Mais,  la  oii  la  propriété  unique  de  la  patrie 
remplace  les  propriétés  particulières ,  personne 
ne  pouvant  être  tranquille  sur  Favenir  qu'autant 
que  la  républiqu.e  est  riche  et  peut  administrer 
et  distribuer  avec  équité  les  fruits  du  travail 
commun ,  la  même  inquiétude  qui  porte  aujour- 
d'hui les  hommes  a  ne  songer  qu'à  eux ,  les  invite 
a  se  rapprocher ,  à  se  confondre  ,  à  s'entr'aider 
et  a  se  communiquer,  sans  fraude  ,  leurs  besoins 
et  leurs  ressources.  Que  l'on  pèse,  disait  le  comité 
insurrectem*,  toutes  les  circonstances,  et  on  verra 
que  les  bienfaits  de  l'état  social  sont  presque 
anéantis  par  l'introduction  de  la  propriété  indi- 
viduelle ,  et  que  ce  ne  sera  que  lorsqu'elle  aura 
disparu  ,  que  chacun  sentira  combien  il  est  inté- 
ressé au  bien-être  de  tous  ses  co-associés. 

La  science  de  l'administration  que  le  froisse- 
ment de  tant  d'intérêts  contraires  rend  si  épi- 
neuse ,  se  réduit ,  par  la  communauté  des  biens , 
à  un  calcul  qui  n'est  pas  au-dessus  de  la  capacité 
de  nos  plus  ineptes  marchands. 

C'était  au  moyen  de  grand  réservoirs ,  remplis 
dans  les  temps  d'abondance ,  que  la  république  eut 
pourvu  aux  accidens  imprévus  ;  au  moindre  dan- 
ger extérieur ,  les  subsistances  nécessaires  au  peu- 
ple armé  en  eussent  été  extraites ,  pour  être  trans- 
portées aux  lieux  de  ses  rassemblemens. 
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Dans  l'ordre  actuel,  lorsqu  on  veut  se  préparer 
a  la  guerre,  la  plus  grande  difficulté  nest  pas 
dans  la  direction  à  donner  aux  mouvemens  des 
hommes  armés  ,  mais  dans  leur  réunion  et  dans 
leur  entretien. 

Si  l'on  parvient  à -vaincre  jusqu'à  un  certain 
point  les  résistances  qu'opposent  la  mollesse  et 
l'égoïsme ,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour 
recueillir  l'argent  qu'on  ne  donne  qu'à  regret ,  et 
pour  assurer  les  provisions  de  toute  espèce,  ou 
par  des  achats  directs,  que  le  renchérissement 
subit  et  les  pillerics  inévitables  des  employés 
rendent  fort  onéreux ,  ou  à  l'aide  des  entrepre- 
neurs dont  rien  ne  peut  assouvir  l'insatiable  et 
adroite  cupidité. 

Quelquefois  la  crainte  d'un  joug  étranger,  ra- 
nimant, au  moins  pour  quelque  temps ,  l'amour  de 
la  patrie ,  favorise  la  levée  des  contributions  ex- 
traordinaires ;  mais  ce  n'est  qu'en  portant  un  coup 
funeste  à  l'agriculture  et  a  l'industrie  et  en  faisant 
une  foule  de  mécontens,  qu'on  se  procure  les 
moyens  de  repousser  l'agression  étrangère. 

Dans  le  système  politique  de  nos  conjurés,  Entmicn  de 
toutes  ces  difficultés  disparaissent;  les  approvi- 
sionncmcns  sont  tout  faits,  et  les  corps  armés 
peuvent  a  chaque  moment  se  mettre  en  route 
pour  les  frontières ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
retrancher  aux  citoyens  la  moindre  partie  de  leur 


(  ^46  ) 

entretien  habituel;  leur  nombre  demeurant  le 
même ,  la  consommation  n  augmente  pas ,  quel 
que  soit  le  lieu  où  elle  s  opère. 
Ressources  ex-  Cependant,  s'il  fallait  réitérer  les  campagnes  , 
la  masse  du  travail  nécessaire  et  le  nombre  des 
consommateurs  ne  diminuant  pas,  tandis  qu  une 
partie  des  citoyens  se  livre  a  des  occupations  non 
productives ,  il  y  aurait  a  la  fin ,  dans  les  apprô- 
visionnemens ,  un  déficit  qui  pourrait  devenir 
une  cause  de  malheurs  et  de  désordres. 

Alors  une  nouvelle  application  des  principes 
de  légalité  fournit  de  nouvelles  ressources  ;  les 
citoyens  qui  font  la  guerre  portant  un  fardeau 
auquel  il  est  impossible  de  rien  ajouter,  il  est 
juste  que,  par  une  nouvelle  répartition  de  la 
charge  commune,  il  s  opère  un  accroissement  dans 
le  travail  de  ceux  qui  ne  prennent  pas  les  armes. 
Une  demi-heure  ou  une  heure  de  travail  de  plus 
par  jour  serait  le  maximum  de  la  charge  que 
ferait  peser  sur  le  peuple  la  guerre  la  plus  mal- 
heureuse. Que  Ton  nous  montre ,  s'écriaient  quel- 
quefois les  conj  urés ,  un  ordre  social  où  de  si 
grands  effets  soient  produits  par  des  moyens  plus 
simples  et  plus  faciles  a  être  mis  en  action  ! 
Précautions  D,e  la  facilité  avec  laquelle  un  peuple  ainsi  insti- 
dela  guerre."*  tué  pouiTai  t  dévcloppcr  SCS  forces ,  on  aurait  tort  de 
conclure  qu  il  serait  toujours  disposé  a.  inquiéter 
ses  voisins  ;  il  est  au  contraire  a  présumer  qu'il 
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s'imposerait  lui-même  des  règles ,  soit  pour  pré- 
venir la  précipitation  et  Tinjustice  dans  les  décla- 
rations de  guerre ,  soit  pour  diriger  la  conduite 
des  guerriers  pendant  les  hostilités. 

Probablement  un  tel  peuple  ne  ferait  la  guerre 
que  pour  repousser  Tinvasion ,  ou  pour  soutenir 
un  voisin  injustement  opprimé  ;  content  des  ri- 
chesses d'un  sol  fécond ,  et  n  ayant  dans  son  sein 
ni  gueux ,  ni  fripons ,  comment  pourrait-il  être 
tenté  d'aller  disputer  a  ses  voisins  des  productions 
dont  il  ne  saurait  que  faire  ?  Agricole ,  simple  , 
heureux  et  attaché  à  ses  mœurs  et  à  ses  lois, 
lamour  du  pillage  lui  serait  aussi  étranger  que  la 
passion  des  conquêtes ,  et  ses  institutions  commer- 
ciales ne  l'exposeraient  jamais  a  épouser  les  que- 
relles de  ses  marchands ,  espèce  d'hommes  qui 
lui  serait  inconnue  ^ 

«  La  paix  étant  le  premier  des  biens  après  la  liberté? ,  il  n'est  utile 
et  juste  de  recourir  aux  armes  que  lorsque  celle-ci  est  menace'c. 
Hors  ce  cas ,  la  guerre  la  plus  heureuse  est  un  attentat  contre  l'hu- 
mauité  et  une  source  de  maux  pour  le  vaintjueur  lui-m<5me. 

L'histoire  nous  apprend  que  la  gloire  militaire  fut  plusieurs 
fois  le  marche-pied  de  la  tyrannie.  Il  est  d'autant  plus  nt'cessairc 
<lc  brider  par  les  lois  et  par  les  mœurs  l'esprit  militaire ,  que  les 
conquêtes  et  le  pillage  corrompent  les  citoyens,  poussent  les  vaincus 
au  desespoir  et  à  la  vengeance,  introduisent  dans  les  opinions  un 
honneur  chevaleresque  et  ambitieux  ,  et  élèvent  au-dessus  des  lois, 
des  chefs  rebelles,  qui  osent  exercer  sur  la  patrie  le  desjx)tisme  au- 
quel ils  avaient  façonné  les  soldats ,  sous  le  prétexte  de  les  disci- 
pliner. Ces  traîtres ,  aidés  par  la  passion  de  l'or  et  des  distinctions , 
({u'ils  fomentent  adioilcnieut  dans  leurs  inq^rudcns  compagnons  d*ar- 
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On  pensait ,  au  comité  insurrecleur ,  que  la  loi 
devait  défendre  toute  guerre  offensive ,  et  obliger 
Tarmce  à  attendre  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique les  attaques  de  l'ennemi  ;  on  y  voulait  que, 
pour  préserver  la  nation  de  la  corruption  que 
les  dépouilles  des  vainqueurs  traînent  à  leur 
suite ,  tout  butin  individuel  fût  interdit ,  et  que 
tout  soldat  fut  obligé  de  rapporter  au  dépôt  pu- 
blic, tout  ce  qui  pourrait  tomber  sous  sa  main. 

Cependant  on  ne  se  dissimulait  pas  que  la 
meilleure  sûreté  contre  la  licence  militaire  ré- 
sulterait du  mépris  des  trésors  des  peuples  es- 
claves ,  que  Féducation  commune  graverait  dans 
tous  les  cœurs.  Sous  la  tente ,  au  milieu  des  com- 
bats ,  le  soldat  citoyen  n'eût  eu  d'autre  passion 
que  l'amour  de  l'égalité  et  de  la  patrie  ,  ni  d'autre 
guide  que  ses  lois. 
Respect  pour  A  l'auiour  dc  Icur  république ,  les  conjurés  joi- 
gnaient celui  de  l'humanité ,  au  bonheur  de  la- 
quelle se  rapportaient  au  fond  tous  leurs  projets. 
Si  leurs  vœux  avaient  été  accomplis  ,  il  n'eût  pas 
tenu  a  eux  que  le  même  esprit  d'égalité  et  de  jus- 
tice qui  devait  régner  entre  les  citoyens ,  ne  diri- 
geât la  conduite  de  la  république  envers  les  étran- 

mes  ,  sèment  partout  la  corruption ,  proscrivent  la  vertu ,  se  procla- 
ment insolemment  les  sauveurs  des  nations  qu'ils  chargent  de  fers,  et 
après  avoir  outrage  l'humanité'  et  s'être  moques  de  toute  idée  re- 
ligieuse, ils  portent  l'effronterie  jusqu'à  placer  leur  puissance  cri- 
minelle sous  la  protection  dc  la  divinité  et  de  la  justice. 
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■gers  ;  ils  désiraient  cjue  le  peuple  français ,  se 
considérant  comme  un  membre  de  la  grande  so- 
ciété humaine  ,  contribuât  par  sa  sagesse  et  par 
son  exemple ,  a  assurer  la  paix  universelle ,  et  à 
faire  respecter  en  tout  lieu  les  droits  que  la  na- 
ture a  accordés  à  tous  les  hommes. 

Les  occupations  qui  ont  pour  objet  l'adminis- 
tration et  la  défense  de  l'état  ne  sont  pas  moins 
essentielles  que  celles  qui  contribuent  à  satisfaire 
les  besoins  des  hommes ,  parce  que,  sans  elles  , 
l'ordre  intérieur  ne  saurait  être  maintenu  et  les 
dangers  extérieurs  ne  pourraient  être  préve- 
nus. Elles  sont  en  outre  des  devoirs  pour  tous, 
parce  que ,  s'il  en  était  autrement ,  elles  cesse- 
raient bientôt  d'avoir  uniquement  pour  objet 
l'intérêt  public. 

Celles  dont  je  vais  parler  en  diflfèrent ,  en  ce 
que  non  moins  nécessaires  pour  la  conservation 
de  la  liberté  et  pour  le  bonheur  de  la  société , 
elles  sont  d'autant  plus  fécondes  en  bons  résultats, 
qu'au  lieu  d'être  commandées ,  elles  sont  volon- 
taires et  recherchées  ,  qu'elles  font  du  plaisir 
une  source  de  vertu,  et  qu'elles  fortifient  le  sen- 
timent et  l'amour  de  l'égalité. 

Le  comité  désirait  que ,  dans  la  république ,  les    Avant ig.» .?« 
citoyens  lissent  en  commun  tout  ce  qu  ils  avaient  q„cniMde»ci- 
à  faire.  La  présence,  disait-il,  d'un  public  nom-  ^^y^"** 
breux  et  incorruptible ,  réprime  les  impulsions 
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secrètes  de  Fégoïsme,  rend  plus  sensible  le  besoin 
de  s'entr aider,  et  entretient  dans  le  cœur  de 
chacun  le  désir  d'obtenir  l'approbation  ge'nérale 
pra  l'exactitude  a  s'acquitter  de  ses  devoirs. 

S'agit-il  de  dëlassemens  ?  il  est  très-conforme  h 
l'esprit  d'égalité  qu'on  n'aime  a  goûter  de  plaisir 
que  lorsqu'il  est  partagé.  Aussi  les  peuples  libres 
ont-ils  de  fréquentes  assemblées ,  et  les  esclaves 
n'en  ont  point.  Le  bonheur  est  plus  ou  moins  dans 
l'état,  à  mesure  qu'on  y  préfère  davantage  les 
amusemens  publics ,  ou  que  l'on  aime  mieux  s'en- 
fermer ,  et  se  rendre  insensible  aux  souffrances  et 
à  l'ennui  de  la  multitude. 

Sous  la  main  d'un  législateur  sage ,  les  événe- 
mens  de  la  nature ,  de  la  vie  et  de  la  société  de- 
viennent autant  d'occasions  d'instruire  et  d'amu- 
ser. Par  les  uns  ,  il  appelle  l'attention  des  citoyens 
sur  les  œuvres  de  la  divinité  et  sur  les  merveilles 
de  l'ordre  social  ;  par  d'autres ,  il  célèbre  les  vertus 
des  grands  hommes  et  leur  suscite  des  imitateurs  : 
tantôt  il  enflamme  le  courage ,  tantôt  il  réchauffe 
l'amour  de  l'égalité  ;  et ,  en  occupant  sans  cesse  les 
âmes  d'objets  sublimes,  il  les  préserve  des  appé- 
tits et  des  passions  vicieuses  qui  les  énervent  et 
les  pervertissent. 
Quatre  classes  Lc  couiité  insurrcctcur  distinguait ,  si  je  ne  me 
trompe ,  quatre  classes  d'assemblées  du  peuple. 
Il  rangeait  dans  la  première ,  celles  qui  avaient 
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pour  objets  l'exercice  de  la  souveraineté ,  les  ju- 
gemens  et  Fadministration  ;  j'en  ai  dit  un  mot  et 
j'en  parlerai  encore  en  rendant  compte  de  la  forme 
de  gouvernement.  Celles  de  la  seconde  classe 
étaient  relatives  à  Tordre  militaire  dont  j'ai  fait 
mention.  A  la  troisième  appartenaient  les  assem- 
blées exclusivement  destinées  a  l'instruction  ;  j'en 
parlerai  en  traitant  de  l'éducation  et  du  dévelop- 
pement des  facultés  intellectuelles.  Par  celles  de 
la  quatrième  enfin ,  le  comité  se  proposait  d'en- 
tretenir et  de  fortifier  dans  les  cœurs  des  Fran- 
çais l'amour  de  la  vertu.  Je  vais  essayer  de  peindre 
brièvement  l'idée  qu'il  s'en  était  formée. 

Il  commença  par  jeter  les  yeux  sur  les  événe-  Fèics. 
mens  les  plus  remarquables  de  la  vie  civile,  et 
jugea  qu'il  était  conforme  a  l'esprit  de  ses  insti- 
tutions ,  d'en  faire  les  sujets  d'autant  de  fêtes  po- 
pulaires. L'union  des  sexes,  la  présentation  des 
nouveau-nés ,  Ventrée  des  en  fans  dans  les  mai- 
sons d'éducations,  le  départ  des  jeunes  gens  pour 
les  frontières ,  leur  retour  et  leur  admission  au 
rang  des  citoyens  eussent  pu  donner  lieu  a  des  so- 
lennités publiques ,  célébrées  sur  tous  les  points 
de  la  France. 

En  cas  de  guerre ,  le  départ  des  guerriers ,  leur 
retour,  les  honneurs  à  rendre  aux  défenseurs  de 
la  patrie  morts  dans  les  combats ,  et  les  triom- 
phes à  décerner  aux  plus  vaillans,  eussent  ctë 
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les  occasions  d'autres  fcles ,  propres  k  élever  les 
âmes  et  a  conserver  Fesprit  martial. 
AssemLiécsde  D'autrcs  assemblécs  e'taient  destinées  par  le 
plan  du  comité ,  a  entretenir  le  désir  de  l'appro- 
bation et  la  crainte  du  blâme  publics.  A  des 
époques  marquées,  on  y  aurait  exercé  une  espèce 
de  censure  sur  la  conduite  des  citoyens  et  prin- 
cipalement sur  celle  des  magistrats  :  on  a  vu  que 
l'agrément  du  peuple  eut  été  nécessaire  pour 
l'inscription  des  jeunes  gens  sur  le  registre  civi- 
que ;  il  en  eut  été  de  même  pour  les  honneurs 
à  décerner  aux  vieillards ,  et  pour  accorder  aux 
morts  une  mémoire  glorieuse. 

D'après  les  vues  du  comité ,  les  vieillards  au- 
raient joué  un  grand  rôle  dans  le  gouvernement 
de  la  république ,  soit  en  éclairant  les  délibéra- 
tions, soit  en  veillant  a  la  conservation  des  moeurs , 
soit  enfin  en  dirigeant  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Distingués  par  un  costume  particulier  et  par 
une  place  marquée  dans  les  assemblées  publi- 
ques ,  ils  avaient  en  corps  l'initiative  de  l'avis  sur 
toutes  les  propositions  faites  au  peuple;  d'im- 
portantes fonctions  et  la  principale  influence  sur 
la  censure  leur  étaient  réservées;  et, récompen- 
sant en  eux ,  par  un  respect  filial  plein  de  défé- 
rence ,  une  vie  sans  reproche  ,  on  préservait  les 
délibérations  publiques  de  la  légèreté  et  de  la 
précipitation  d'un  âge  moins  mûr. 
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Nos  conjures  désiraient  aussi  instituer  des  ju-    jugcmem  dps 
gemens ,  auxquels  tous  les  magistrats  sortant  de  pXikr"^'^"' 
charge  eussent  été  soumis  ;  nul  n  eût  pu  être  ap- 
pelé à  une  nouvelle  magistrature ,  qu'autant  que 
sa  précédente  gestion  eût  été  approuvée. 

Et  afin  qu'il  restât  toujours  quelque  chose  a  Jugement  dos 
désirer  ou  à  craindre  au  citoyen  le  plus  couvert 
de  gloire ,  on  imaginait  de  naturaliser  en  France 
une  coutume  de  l'ancienne  Egypte  ,  par  laquelle 
la  vie  des  morts  était  soumise  a  un  jugement  qui 
leur  accordait  ou  leur  refusait  les  honneurs  de  la 
sépulture. 

Des  lieux  embellis  par  la  nature  et  par  l'art , 
devaient  être  consacrés  à  recevoir  les  dépouilles 
mortelles  des  bons  citoyens.  Des  monumens  érigés 
par  le  peuple  aux  plus  dignes ,  et  l'inscription  des 
noms  et  des  vertus  de  tous  auraient  transmis  à 
la  postérité  un  vaste  champ  d'instruction  et  de 
patriotisme ,  et  les  vieillards ,  a  qui  la  garde  de 
ces  enceintes  sacrées  eut  été  confiée ,  auraient , 
parleur  exemple,  invité  la  nation  entière  a  rendre 
un  utile  hommage  a  la  mémoire  des  hommes  de 
bien. 

Des  fêtes  allaient  être  consacrées  à  célébrer  les     Anniversaires 

,      ,  ,  ^  -  ••11  ^^^     évenemcns 

evenemens  mémorables  qui  avaient  le  plus  con-  mcinorabi,.s. 
tribué  à  établir  et  à  affermir  l'égalité.  En  met- 
tant sous  les  yeux  du  peuple  les  causes  qui  les  fi- 
rent naître ,  les  circonstances  dont  ils  furent  ac- 

I  17. 
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compagnes ,  et  le  bien  ou  le  mal  qui  en  fut  la  suite, 
on  lui  eut  fait  faire  un  cours  d'histoire  nationale, 
de  morale  et  de  politique ,  et  il  eût  appris  a 
connaître  les  écueils  contre  lesquels  pouvait  se 
briser  ,  faute  de  sagesse ,  le  vaisseau  de  la  répu- 
blique. 

Jeux  et  spcc-  On  voulait  aussi  que  quelques-uns  de  ces  évë- 
nemens  tussent  mis  en  action ,  et  des-lors  quel 
parti  le  législateur  n  eut-il  pas  pu  tirer  de  la 
poésie ,  de  la  musique  ,  de  la  danse  et  de  la  pein- 
ture ,  pour  graver  profondément  dans  les  cœurs 
les  sentimens  qu  il  visait  a  inspirer  ;  à  l'aide  des 
récompenses  décernées  par  l'opinion ,  il  eut  mis 
en  honneur  le  courage ,  l'agilité ,  la  tempérance , 
la  modestie ,  l'amour  du  travail ,  et  toutes  les 
qualités  physiques  et  morales  qui  sont  les  orne- 
mens  et  les  appuis  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 

Il  semblait  au  comité  que  les  amusemens  que 
le  peuple  entier  ne  partage  pas ,  doivent  être  re- 
tranchés d'un  état  bien  institué ,  de  crainte  , 
disait-il ,  que  l'imagination  débarrassée  de  la 
surveillance  d'un  juge  sévère ,  n'enfantât  bientôt 
des  vices  monstrueux ,  si  contraires  au  bonheur 
de  tous. 

Divinité ,  et      Toutes  CCS  iustitutious ,  et  les  mœurs  républi- 

immortalité  de»  ini'.'  .  ^     „ 

l'âme.  cames  qu  elles  devaient  créer  et  conserver ,  eus- 

sent trouvé  un  dernier  et  important  appui  dans 
les  idées  religieuses  dont  les  lois  et  l'éducation 
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allaient  jeter  les  semences  dans  tous  les  esprits. 
La  république  française ,  ne  reconnaissant  aucune 
révélation ,  n'eût  adopté  aucun  culte  particu- 
lier ;  mais  elle  eut  fait  de  légalité  le  seul  dogme 
agréable  a  la  divinité ,  dont  les  bienfaits  eussent 
été  proclamés  par  des  solennités  populaires  et  elle 
eut  fortement  gravé  dans  le  cœur  des  bons  ci- 
toyens l'espérance  d'une  heureuse  immortalité  ^ . 

Ce  qui  paraissait  au  comité  insurrecteur  le    Lien  qui  unit 

1  T/Y»     •!  1  ni  •    1  VI  1     •     toutes  les  parties 

plus   difncile   dans  1  ordre  social  quii   voulait dciarépubiiîiuc. 
établir,  c'était  le  maintien  de  ce  lien  secret  qui 

«  On  pensait  an  comitd  que  les  dogmes  de  l'existence  de  l'Être 
suprême  et  de  l'immortalité  de  l'ame  sont  les  seuls  dont  la  socie'té 
régénérée  soit  véritablement  intéressée  à  maintenir  la  croyance , 
parce  que ,  disait-on ,  il  lui  importe  que  les  citoyens  reconnaissent 
un  juge  infaillible  de  leurs  pensées  et  de  leurs  actions  secrètes , 
que  les  lois  ne  peuvent  atteindre ,  et  qu'ils  tiennent  pour  certain 
cju'un  bonheur  étemel  sera  la  suite  nécessaire  de  leur  dévouement 
à  l'humanité  et  à  la  patrie.  Quant  au  culte,  on  voulait  qu'il  fut 
borné  au  respect  pour  le  pacte  social ,  à  la  défense  de  l'égalité  et 
à  certaines  fêtes  publiques.  Toutes  les  prétendues  révélations  eus- 
sent été  reléguées ,  par  les  lois  ,  parmi  les  maladies  dont  il  fallait 
extirper  graduellement  les  semences.  En  attcntUint,  libre  à  cha- 
cun d'extravaguer,  pourvu  que  l'ordre  public,  la  fraternité  générale 
et  le  pouvoir  des  lois  ne  fussent  point  troublés.  Telle  fut  la  doctrine 
religieuse  des  priacipaux  défenseurs  de  l'égalité  pendant  la  révo- 
lution française  ,  telle  fut  celle  de  Robespierre  qui  dut ,  en  grande 
partie,  an  courage  avec  lequel  il  la  défendit,  la  sanglante  proscrip- 
tion dont  il  fut  la  victime.  L'égarement  des  athées,  les  erreurs  des 
luîbertistes ,  Tinmioralité  des  dantonistes  ,  l'orgueil  comprime 
des  girondins ,  les  menées  sourdes  des  royaliste^  et  l'or  de  l'An- 
gleterre déçurent,  au  9  thermidor,  les  espérances  du  peuple 
français  et  du  genre  humain. 
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tient  étroitement  unies  toutes  les  parties  de  la 
république  ,  et  fait  que  chacune  d'elles  ,  loin  de 
se  regarder  comme  un  tout  séparé ,  indépendant 
et  indifférent  au  sort  des  autres ,  sent  que  sa 
prospérité  dépend  de  la  leur ,  et  que  ce  n'est 
que  par  une  volonté  et  par  une  action  commune 
qu'elle  peut  la  conserver  et  l'accroître. 

11  y  a  dans  tout  pays  un  peu  étendu ,  des  lieux 
fertiles  oîila  terre  fournit  un  abondant  superflu, 
et  d'autres  oii  elle  suffit  à  peine  aux  besoins  des 
liabitans.  L'intérêt  c[ui,  dans  le  système  de  la  com- 
munauté ,  lierait  ceux-ci  à  ceux-là ,  est  sensible  ; 
mais  comment  empêcher  que  les  communes  fa- 
vorisées par  la  nature  ,  ne  regardent  comme  oné- 
reuse leur  association  à  celles  qui  ne  le  sont  pas , 
et  ne  prétendent  demeurer ,  par  une  violation  de 
la  loi  de  l'égalité ,  en  possession  d'une  existence 
plus  commode  ? 

Peut-être  l'instituteur  dun  peuple  nouveau 
verrait,  dans  la  possibilité  de  ce  désordre,  un  mo- 
tif pour  étendre  ou  pour  resserrer  son  territoire  : 
on  le  préviendrait  probablement ,  en  variant  les 
productions ,  de  manière  que  chaque  commune 
eut  cjuelque  chose  à  attendre  des  autres  ;  mais 
c'est  principalement  par  la  réciprocité  des  bien- 
faits ,  et  par  la  connaissance  des  avantages  de 
l'ordre  social ,  que  le  lien  dont  il  s'agit  peut  être 
rendu  indissoluble.  Lorsque  l'habitant  du  midi 
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de  la  république  connaîtra  combien  lui  sont  uti- 
les ceux  qui  demeurent  au  nord ,  par  les  jouis- 
sances qu  ils  lui  procurent,  par  l'importance  du 
terrein  qu'ils  défendent ,  et  par  les  sentimens 
fraternels  qu  engendre  en  eux  la  conformité' 
des  mœurs  et  des  lois ,  il  sentira  son  ame  s'a- 
grandir ,  il  admirera  le  mécanisme  social  par  le- 
quel tant  de  millions  d'hommes  conspirent  a  le 
rendre  heureux ,  et  il  se  convaincra  que  ,  dans 
l'intérêt  même  de  cette  égalité  qu'il  chérit,  il  est 
nécessaire  que ,  franchissant  les  limites  de  sa  com- 
mune ,  elle  comprenne  toute  l'étendue  de  la  ré- 
publique ï. 

Rien  n'est  plus  propre  a  faire  naître  et  à  en-     commun 

.  .  1  •  •  tions   enl 

tretemr  ces  sentimens ,  que  les  communications  citoyens. 
fréquentes  entre  les  habitans  des  diverses  parties 
d'un  état  ;  elles  redoublent  leur  zèle ,  en  leur  prou- 
vant Tempresscment  de  tous  à  servir  la  patrie. 
Aujourd'hui  les  commerçans  font,  pour  s  enrichir, 

»  Le  pacte  rdel  ou  tacite^  sur  lequel  repose  la  société ,  renferme 
nécessairement  la  mise  en  commun  de  toutes  les  forces  et  de  toute 
la  puissance  des  individus  -,  car,  autrement,  ceux-ci  se  trouvant,  dès 
le  commencement  inégalement,  partagés,  il  serait  tout  à  Tavantage 
des  uns ,  et  au  détriment  des  autres.  Il  résulte  de  cette  convention 
fondamentale ,  que  le  territoire  ,  quelle  que  soit  son  étendue  ,  est 
tout  entier  la  propriété  originaire  du  peuple  qui  I'occujkî  ;  or  , 
celui-ci  ne  pouvant  vouloir  traiter  les  uns  plus  favorablement  que 
les  autres  ,  entend  nécessairement ,  quand  il  exerce  complètement 
ses  droits,  (pic  la  prcnluction  inégale  de  travaux  égaux  soit  compcn« 
êée  par  une  distribution  impartiale. 


ica- 
tiuns  entre  1«& 
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ce  que  Ton  devrait  faire  pour  remplir  sa  tâche, 
pour  s'instruire  et  pour  devenir  meilleur.  Mais  la 
passion  dont  ils  sont  animes  étant  étouffée  par  la 
proscription  de  la  propriété  individuelle ,  le  lé- 
gislateur qui  ne  veut  pas  enfermer  sa  république 
dans  l'enceinte  d  une  ville  ,  doit  lui  substituer  des 
mobiles  innocens  et  féconds  en  bons  résultats.  Le 
transport  des  denrées,  la  transmission  des  ordres, 
les  fonctions  du  gouvernement  et  de  la  guerre 
font  parcourir  le  pays  a  un  grand  nombre  de 
citoyens  :  ce  nest  pas  tout;  aux  communications 
de  devoir,  il  faut  en  ajouter  d'autres  ,  provoquées 
par  l'amour  seul  des  plaisirs  de  Tesprit  et  du  cœur, 
et  il  paraît  qu'on  ne  saurait  mieux  les  entretenir 
et  les  faire  rechercher ,  que  par  la  fréquence  et  la 
variété  des  fêtes  publiques. 
Fêtes.  Chaque  commune ,  chaque  département  eut  eu 
ses  fêtes  particulières  ;  d  autres  ,  plus  générales  , 
n'eussent  été  célébrées  qu'auprès  du  gouverne- 
ment de  la  république  ;  d'autres  enfin  eussent 
embelli  alternativement  plusieurs  points  qui  au- 
raient eu  tour  a  tour  Fhonneur  de  fixer  les  regards 
de  la  nation  entière  ^ 

'  La  divinité ,  les  grands  phénomènes  de  la  nature ,  les  arts 
utiles,  les  vertus,  les  révolutions  politiques,  favorables  à  l'huma- 
nité ,  et  les  grands  hommes  qui  l'ont  servie  et  honorée ,  étaient 
les  sujets  que  ces  fêtes  devaient  graver  dans  l'esprit  du  peuple  , 
et  dont  la  première  idée  avait  été  donnée  par  le  décret  de  la  con- 
vention nationale,  rendu  à  la  suite  du  rapport  mémorable  de 
Robespierre  sur  les  idées  religieuses. 
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C'était  par  de  semblables  institutions ,  que  les  Nécessité  d'une 
meml^res  du  comité  insurrecteur  croyaient  qu  on  '''^^°'^'^^' 
devait  fonder  solidement  la  liberté,  et  qu'en  chan- 
geant graduellement  les  mœurs ,  on  rendrait  les 
Français  heureux,  unis,  chéris,  respectés  et  invin- 
cibles. Cependant  les  soins  des  réformateurs  eus- 
sent été  insuifisans  ,  s'ils  n'avaient  pas  avisé  aux 
moyens  de  préserver  leur  ouvrage  des  atteintes 
de  la  force  et  de  la  corruption ,  et  de  l'améliorer 
successivement. 

Quelle  que  soit  la  sagesse  des  institutions ,  elles 
entraîneront  bientôt  dans  leur  chute  l'égalité 
qu'elles  ont  établie ,  si  le  législateur  ne  leur  don- 
ne pas  un  garant  plus  actif  que  les  efforts  de  l'é- 
goisme  ;  il  n'en  est  pas  de  plus  sur  que  la  réunion 
de  toutes  les  forces  individuelles  en  une  seule 
grande  force  commune,  toujours  prête  à  ramener 
k  la  règle  de  l'intérêt  général  ceux  qui  s'en  écar- 
tent :  c'est  la  création  du  corps  politique. 

Mais  cette  force  est  elle-même  dangereuse  et  La  puissance 
nuisible  ,  si  elle  n'obéit  pas  à  une  volonté  qui  sera  j  f^'J  le^peûpir 
contraire  au  bien  et  a  la  liberté  du  peuple ,  si 
elle  n'en  émane  pas  directement.  Il  faut  donc 
que  la  déclaration  de  la  volonté  nationale  ou  la 
loi  soit  l'ouvrage  du  peuple.!  Aussi  était-ce  au 
peuple  que  le  comité  insurrecteur  entendait 
rendre  le  soin  de  maintenir ,  par  le»  actes  de  sa 
volonté ,  le  grand  principe  de  l'égalité. 
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Quoique  les  institutions  primitives  soient  sage- 
ment conçues ,  elles  ne  peuvent  ni  prévoir  tous 
les  dangers  et  tous  les  besoins  futurs  de  la  société, 
ni  se  placer  dans  toutes  les  circonstances  où  elle 
pourra  se  trouver;  notre  république  eut  donc 
eu ,  comme  tous  les  corps  politiques ,  besoin  d'une 
législation  successive,  et  par  conséquent  dune 
puissance  législative  permanente  qui ,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir  ,  ne  pouvait  résider  que 
dans  le  peuple. 

Après  avoir  posé  les  bases  de  l'économie  sociale, 
propre  à  maintenir  l'égalité ,  le  comité  insurrec- 
teur  songea  a  disposer  les  choses ,  de  manière  que 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ne  fût 
jamais  violé ,  c'est-à-dire  à  faire  en  sorte  que 
nulle  obligation  ne  put  être  imposée  au  peuple 
sans  son  consentement  réel ,  qu'il  put  facilement 
émettre  sa  volonté ,  et  qu'il  portât  dans  ses  déli- 
bérations toute  la  maturité  désirable. 

Afin  d'atteindre  ce  but ,  il  fallait  déterminer 
les  élémens  dont  le  peuple  se  compose ,  les  formes 
à  suivre  pour  provoquer  l'émission  de  sa  volonté , 
et  en  connaître  les  arrêts,  et  les  précautions  à 
prendre  pour  forcer  les  magistrats  à  s'y  soumet- 
tre. 

Avant  de  rendre  des  projets  du  comité ,  relati- 
vement à  l'autorité  publique  ,  un  compte  aussi  fi- 
dèle que  me  le  permettent  le  laps  du  temps  et  le 
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faible  et  unique  secours  de  ma  mémoire ,  je  dois 
prévenir  qu'ils  tendaient  tous  a  assurer  l'exécu- 
tion du  dogme  fondamental  :  le  peuple  délibère 
sur  les  lois j  consacré  par  la  constitution  de  i  -ygS , 
dont  il  forme  le  caractère  distinctif  ;  au  surplus, 
je  suis  loin  de  donner  ces  projets  comme  des 
points  définitivement  arrêtés. 

Le  peuple,  disait  le  comité  ,  est  la  totalité  des 
hommes  vivant  en  frères  sous  la  même  loi  politi- 
que ;  et ,  la  nature  faisant  dépendre  de  l'égalité  des 
droits  le  bonheur  des  individus  et  la  tranquillité 
durable  de  la  société ,  il  ne  saurait  y  avoir,  au  sein 
de  la  nation ,  un  seul  individu  inégalement  par- 
tagé ,  sans  qu'il  y  ait  aussitôt  une  semence  de  dé- 
sordre et  de  dissolution.  Conséquemment,  tous  les 
habitans  qui ,  parvenus ,  à  l'âge  oii  se  développent 
les  facultés  intellectuelles,  consentent  à  vivre  dans 
le  pays  et  à  se  soumettre  aux  décrets  du  peuple 
souverain ,  sont  citoyens  et  membres  de  la  puis- 
sance législative. 

En  parlant  des  vues  du  comité  insurrecteur  Étrangers. 
sur  le  commerce  extérieur,  j'ai  dit  qu'il  comptait 
en  confier  la  direction  a  des  magistrats.  Non-seu- 
lement il  opinait,  en  cela,  conséquemment  au  prin- 
cipe de  la  communauté  des  biens,  mais  il  se  propo- 
sait d'écarter ,  par  le  même  moyen  ,  la  contagion 
des  exemples  pernicieux  qui  pourraient  énerver  la 
force  des  mœurs  et  l'amour  de  l'égalité ,  garans 
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(les  droits  et  du  bonheur  de  tous.  On  aurait  donc 
élevé  entre  la  France  et  ses  voisins  des  barrières 
hérissées  d'obstacles  :  cependant  elles  n'eussent 
pas  été  impénétrables  ;  Taraour  de  Hiumanité  les 
eut  ouvertes  aux  amis  malheureux  de  la  liberté , 
aux  bienfaiteurs  des  nations ,  attires  par  le  désir 
de  connaître  les  institutions  françaises,  et  aux 
hommes  las  de  servage ,  qui  seraient  venus  avec 
un  cœur  pur  chercher  dans  notre  république 
l'égalité  et  le  bonheur  K 

I  Cette  précaution ,  à  l'égard  des  étrangers  ,  était  dictée ,  non 
par  un  esprit  malveillant  d'isolement ,  mais  par  le  désir  de  mieux 
remplir  les  offices  d'humanité  et  de  fraternité,  que  tous  les  peu- 
ples se  doivent  réciproquement.  Le  premier  de  ces  devoirs  est 
celui  qui  astreint  un  peuple  à  aider  les  autres  dans  le  recouvre- 
ment et  dans  la  défense  de  leurs  droits  naturels  ,  et  le  comité  in- 
surrecteur  pensait  que  la  république  française  devait  s'en  ac- 
quitter en  donnant ,  avant  tout  à  la  terre  ,  l'exemple  éclatant 
d'une  institution  forte,  fondée  sur  l'égalité  et  sur  la  liberîé.  Dans 
sa  manière  de  voir ,  un  si  grand  bienfait  ne  pouvait  être  commu- 
niqué par  la  force  des  armes ,  soit  parce  que  l'invasion  porte  né- 
cessairement avec  elle  l'idée  de  la  conquête  et  de  la  domination, 
soit  parce  que  les  accens  de  la  fraternité  se  concilient  mal  avec 
les  violences  que  la  guerre  entraîne  à  sa  suite.  Voulant  donc  ren- 
dre efficace  le  grand  exemple  qu'on  préparait  au  monde  ,  il  fallait 
écarter  soigneusement  du  nouvel  ordre  social  tout  ce  qui  pouvait 
en  retarder  ou  en  empêcher  l'établissement ,  et  par  conséquent 
éloigner  sévèrement  du  territoire  français ,  cette  foule  d'étran- 
gers que  les  gouvernemens  ennemis  n'eussent  pas  manqué  d'y 
répandre  ,  sous  des  couleurs  philanthropiques  ,  dans  l'intention 
perfide  d'y  semer  la  discorde  et  d'y  créer  des  factions  ;  d'ailleurs 
l'expérience  de  l'an  II  était  trop  récente  pour  qu'on  négligeât 
de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Une  parfaite  communication  n'eût  pu 
avoir  lieu  avec  les  nations  étrangères,  avant  qu'elles  eussent 
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Rien  n  eut  été  épargné  pour  éloigner  impitoya- 
blement tout  introducteur  de  frivolités  et  de  mo- 
des étrangères  ;  les  curieux  eussent  été  soumis  a 
de  rudes  épreuves  et  à  une  rigoureuse  surveil- 
lance, et  quant  aux  aspirans  de  bonne  foi  aux 
droits  de  cité  ,  la  loi  eut  exigé  que  lacté  national 
qui  devait  les  leur  conférer,  fut  précédé  d  un  long 
et  scrupuleux  noviciat. 

Chez  un  peuple  nombreux,  répandu  sur  un 
A  as  te  territoire ,  on  ne  peut  réunir  tous  les  ci- 
toyens en  une  seule  assemblée ,  pour  recueillir 
d'un  seul  jet  la  volonté  nationale.  De  la  naît  la 
nécessité  de  régler ,  d  une  manière  uniforme  et 
commode,  les  sections  dans  lesquelles  le  peuple 
entier  se  distribue,  et  de  trouver  un  mode  prompt 
et  facile  d  en  comparer  les  vœux ,  sans  s  exposer  à 
les  voir  méconnus  ou  dénatiu*és.  Le  comité  croyait 
que  ce  but  serait  atteint  au  moyen  des  trois  éta- 
blissemens  suivans  : 

i"  Les  assemblées  de  souveraineté  ; 

2"  L  assemblée  centrale  des  législateurs  ; 

3°  Le  corps  des  conservateurs  de  la  volonté  na- 
tionale. 

Les  deux  premiers  sont  consacrés  par  la  consti- 
tution de  I  -793  ;  le  troisième  devait  être  l'objet 

adopte  les  principes  politiques  de  la  France  ;  jusque-là ,  celle-ci 
n'eût  vu  que  des  dangers  pour  cUc-mémc  dans  leurs  mœurs,  dans 
leur»  institntioni^et  sartout  dans  leurs  gouvememcns. 


(  =^6-4  ) 

d'un  supplément  que  le  comité  jugeait  nécessaire. 
AssemLi.?es  de      Pour  formcr  les  assemblées  de  souveraineté ,  on 

souveraiueté,  .,..,, 

aurait  divisé  la  république  en  arrondissemens , 
aussi  étendus  que  la  commodité  des  réunions  pou- 
vait le  permettre.  Il  y  aurait  eu  dans  chaque  ar- 
rondissement : 

L'assemblée  de  souveraineté,  composée  de  tous 
les  citoyens  ; 

Un  sénat  composé  de  vieillards  nommés  par 
l'assemblée  susdite; 

Un  président  et  des  secrétaires  choisis  par  la 
même  assemblée  ; 

Un  amphithéâtre  orné  et  commode  pour  les  as- 
semblées du  peuple  ; 

Des  archives  ; 

Des  officiers  chargés  de  convoquer  les  réunions 
et  d'y  maintenir  l'ordre. 
Assemblée  cen.     L'assciTiblée  ccntralc  des  législateurs  se  compo- 

trale  deslégisla-        .  o  '  '     i  •  •  l  o        l 

leurs.  sait,  contormement  a  la  constitution  de  179^,  de 

délégués  nommés  directement  par  le  peuple,  avec 
la  double  mission  de  proposer  des  lois ,  et  de  rendre 
des  décrets  pour  en  assurer  l'exécution  et  pour 
diriger  et  surveiller  le  gouvernement.  Par  une 
différence  remarquable  entre  les  dispositions  de 
la  constitution  susdite  et  les  projets  du  comité  in- 
surrecteur,  les  législateurs  eussent  été  en  certains 
cas  responsables  de  leurs  opinions. 
conseryateurs     Lc  corps  dcs  conscrvatcurs  de  la  volonté  natio- 
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nale  était  une  institution  nouvelle ,  destinée  à  re-  ^^  ^^  voiomé  na- 
cueillir  les  actes  des  assemblées  de  souveraineté , 
et  à  proclamer  la  volonté  du  souverain. 

On  comptait  en  outre  faire  de  ce  corps  une  es- 
pèce de  tribunat,  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  lé- 
gislateurs, abusant  du  droit  de  rendre  des  décrets, 
n'empiétassent  pas  sur  la  puissance  législative. 

Je  ne  me  souviens  pas  qu'on  eut  pris  un  parti 
à  l'égard  du  nombre  des  conservateurs  et  de  la 
durée  de  leurs  fonctions;  mais  je  me  rappelle  fort 
bien  qu'on  était  convenu  d'engager  le  peuple  à 
les  tirer,  par  ses  suffrages  immédiats ,  du  corps  des 
sénateurs. 

Ceci  posé,  on  concevait  deux  manières  de  for-    Formation  de 
mer  la  loi  ;  elle  eut  pu  prendre  naissance ,  ou  dans 
l'assemblée  centrale  des  législateurs,  ou  dans  cha- 
cune des  assemblées  de  souveraineté. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'assemblée  centrale 
adressait  aux  assemblées  de  souveraineté  ses  pro- 
jets avec  l'exposé  de  ses  motifs.  Les  résultats  des 
délibérations  populaires  étaient  envoyés  aux  con- 
servateurs qui  proclamaient  le  vœu  de  la  nation, 
en  publiant  les  votes  de  chaque  fraction  du  sou- 
verain ^  Dans  le  second  cas,  chaque  assemblée  de 

>  D'après  la  constitution  de  1798,  Facquicsccment  tacite  des  neuf 
dixièmes  des  asscmbldes  primaires  de  la  moiticMcs  dcpartcmcns  , 
plus  un  ,  (équivaut  à  un  consentement  gen(5ral.  Cette  disposition 
avait  pour  objet  de  ne  pas  fatiguer  le  peuple  par  de  trop  fréquentes 
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souveraineté  pouvait  proposer  une  loi  nouvelle  ou 
l'abrogation  d'une  loi  ancienne  ;  la  même  propo- 
sition étant  faite  par  la  majorité  de  la  nation  ,  les 
conservateurs  en  donnaient  connaissance  aux  lé- 
gislateurs, qui  étaient  tenus  de  rédiger  et  de  sou- 
mettre à  l'approbation  du  peuple  la  loi  par  lui 
demandée. 
Garantie  con-  S'il  était  arrivé  que  l'assemblée  des  législa- 
ire  les  empiète-  jg^^-g  g^^|.  empiété  sur  la  puissaucc  souveraine , 

mens  de  1  assem-  1  JT  ' 

Liée  des  légisia-  g^  rcudaut  sous  la  forme  de  décrets  des  actes 

leurs. 

législatifs  contraires  aux  lois  existantes ,  l'action 
des  conservateurs  serait  devenue  nécessaire  pour 
provoquer  le  jugement  du  peuple.  A  l'égard  de 
cette  action,  il  y  avait  au  comité  diversité,  ou 
tout  au  moins  incertitude  d'opinions;  car,  si  tous 
reconnaissaient  la  nécessité  d'élever  une  digue 
contre  la  précipitation  ou  l'ambition  d'une  assem- 
blée revêtue  d'une  grande  autorité,  tous  n'étaient 

assemblées,  et  était  une  conséquence  du  droit  de  propriété  indi- 
viduelle ,  conservé  par  la  déclaration  des  droits  qui  précède  cette 
constitution.  Ce  droit  étant  détruit  ou  considérablement  restreint, 
le  danger  de  voir  le  peuple  détourné  des  affaires  publiques  par 
le  soin  des  affaires  particulières  disparaît ,  et  il  est  juste  d'être 
plus  difficile  sur  les  preuves  du  consentement  national ,  dont  la 
présomption  pourrait  être  souvent  fondée  sur  un  silence,  effet  de 
l'ignorance  et  des  manœuvres  criminelles.  On  aurait  tort  de  crain- 
dre la  multiplicité  des  assemblées  politiques  ,  dans  un  pays  où 
l'égalité  simplifie  la  législation ,  si  l'on  considère  d'ailleurs  que  les 
actes  qui  ne  statuent  pas  sur  des  matières  générales  ne  sont  pas 
des  lois. 
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pas  d'accord  sur  le  pouvoir  dont  il  convenait  de 
revêtir  les  conservateurs  :  les  uns  pensaient  que 
leur  intervention  devait  se  borner  a  un  appel 
fait  au  peuple  ;  d'autres  croyoient  qu'il  était  utile 
de  les  autoriser  à  suspendre ,  jusqu'à  la  de'cision 
du  souverain ,  l'eflfet  des  décrets  attaques. 

Tout  demeura  a  cet  égard  dans  le  vague,,  hormis    Partage  aei'au- 

,  ,  r    ^^         -1  •  in  ii/      lorité  de  cette  as- 

la  cramte  réelle  des  usurpations  de  1  assemblée  semblée. 

centrale,  crainte  qui  avait  aussi  enfante'  le  projet 
de  partager  cette  assemblée  en  deux  sections ,  dont 
une  se  fut  bornée  a  rédiger  les  lois ,  tandis  que 
l'autre ,  retenue  dans  ses  attributions  par  les  con- 
servateurs, eut,  par  ses  décrets ,  dirigé  et  contenu 
le  gouvernement.  ^ 

On  apercevra  aisément  que  la  dispersion  du    Avantage  de  la 
pouvoir  souverain  en  un  si  ffrand  nombre  d'assem-  '^•«p<="»o^^"°»  " 

Jr  î3  ganes  de  la  legis. 

blées,  a  un  grand  avantage  sur  sa  concentration  en  i^^i»'»- 
un  corps  unique,  plus  exposé  à  devenir  le  jouet  des 
factions  et  d'une  fausse  éloquence.  L'inconstance 
et  la  précipitation  reprochées  aux  démocraties  ne 
sont  plus  a  redouter,  dans  un  système  où  les  déli- 
bérations passent  par  tant  de  degrés  avant  d  être 
converties  en  lois.  Sous  ces  rapports,  cette  manière 
de  former  la  loi  est  d'autant  préférable  à  toute  au- 
tre ,  qu'elle  a  pour  appuis  la  simplicité  des  mœurs 
et  l'uniformité  des  intérêts ,  et  que ,  par  l'institu- 
tion déjà  citée  des  sénats,  elle  offre  une  garantie 
trcs-rassurantc  contre  les  erreurs  humaines.         . 
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Le  peuple  doit  La  puissancc  souveraine  appartenant  de  droit 
coiftrf  Tertr-  ^^^^^^"^1  ^^  peuplc ,  il  nc  peut ,  sans  se  détruire , 
reurs,  soumettrc  ses  actes  à  aucune  volonté ,  ni  recon- 

naître jamais  de  supérieur.  Ses  décisions  vrai-  , 
ment  législatives,  sont  nécessairement  dictées  par 
des  intentions  droites  ;  mais,  étant  composé  d'hom- 
mes ,  il  peut  se  tromper,  et  il  est  de  sa  prudence 
et  de  son  intérêt  de  prendre  des  précautions  pour 
se  garantir  des  erreurs. 

Voilà  pourquoi,  s'il  est  contraire  aux  droits 
imprescriptibles  des  peuples  de  les  déposséder 
de  l'exercice  du  pouvoir  souverain,  ou  en  les  con- 
damnant au  silence, ou  en  soumettant  à  une  sanc- 
tion particulière  les  actes  de  leur  volonté ,  il  est 
juste  et  nécessaire ,  pour  le  maintien  de  ces  mê- 
mes droits ,  de  les  environner  de  lumières  et  de 
conseils ,  afin  qu'ils  ne  prononcent  que  des  déci- 
sions éclairées  et  utiles. 
Sénats.  Ces  soutiens,  le  comité  insurrecteur  les  cher- 

cha dans  la  nature ,  et ,  à  l'exemple  des  anciens 
législateurs,  il  les  trouva  dans  l'expérience  et 
dans  la  prudence  de  la  vieillesse;  il  désirait 
qu'une  assemblée  de  souveraineté  ne  put  vala- 
blement délibérer  sans  avoir  préalablement  en- 
tendu l'avis  de  son  sénat,  dont  les  fonctions  se  ré- 
duisaient à  conseiller,  après  quoi  les  sénateurs 
auraient  voté  avec  les  citoyens.  On  a  vu  que  les 
conservateurs  eussent  été  tirés  des  sénats ,  et  il 


Première  for- 
mation des  sé- 
nats. 
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fut  question  d'en  extraire  également  un  conseil 
d'anciens ,  chargé  uniquement  d'éclairer  par  ses 
avis  l'assemblée  centrale  des  législateurs. 

Cependant  on  ne  se  dissimulait  pas  que  le 
temps  seul  pouvait  donner  à  cette  institution  son 
utilité  et  son  efficacité.  On  sentait  que  la  même 
force  d'habitude  qui  attacherait  un  jour  les  vieil- 
lards aux  institutions  de  l'égalité ,  les  attachait 
alors  comme  aujourd'hui  aux  illusions  de  la  mo- 
narchie héréditaire,  aux  erreurs  des  religions, 
aux  prestiges  de  la  propriété  et  aux  préceptes 
d'une  morale  servile. 

Les  sénats  qu'on  voulait  établir  devaient  être 
les  conservateurs  de  l'égalité  et  des  mœurs  dé- 
mocratiques ,  et  la  plupart  de  nos  vieillards  ne 
connaissent  ni  l'un  ni  l'autre.  D'ailleurs  il  eut 
fallu  qu'au  commencement  ces  corps  fussent  les 
propagateurs  du  nouvel  ordre  dont  ils  seraient 
devenus  ensuite  les  gardiens. 

Ainsi  le  comité  insurrccteur  ne  comptait  com- 
poser d'abord  les  sénats  que  des  citoyens  les  plus 
vertueux ,  les  plus  zélés  et  les  plus  amis  des  nou- 
velles institutions;  pendant  un  certain  temps,  ils 
se  seraient  adjoint  les  vieillards  les  plus  estima- 
bles et  les  plus  agréables  au  peuple  de  leurs  ar- 
rondissemens. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que ,  pour  le  ^j  fj^J^^"  '" 
comité  insurrccteur,  le  bonheur  et  la  liberté  dé- 
*  .8. 
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pendaient  bien  plus  du  maintien  de  légalité  et 
de  rattachement  des  citoyens  aux  institutions 
qui  rétablissent ,  que  de  la  distribution  des  pou- 
voirs publics.  Il  y  avait  dans  leur  république 
une  institution  de  Vétat  et  une  constitution  de 
V autorité j  et  il  est,  dans  l'une  et  dans  l'autre,  des 
points  fondamentaux  que  le  peuple  lui-même 
ne  peut  ni  violer  ni  modifier,  parce  qu'on  ne 
saurait  y  toucher  sans  dissoudre  à  l'instant  la  so- 
ciété; tels  sont,  dans  la  première,  \ égalité  rigou- 
reuse ,  et  dans  la  seconde ,  la  souveraineté  po- 
pulaii^e.  L'inviolabilité  de  ces  dogmes  eut  été 
solennellement  reconnue  par  la  loi  qui  devait  auto- 
riser la  résistance  et  l'insurrection ,  dans  le  cas  où 
une  partie  des  citoyens  tenterait ,  en  les  mécon- 
naissant ,  de  s'arroger  le  droit  d'asservir  l'autre. 
Rectification      A-  l'cxccption  dc  CCS  poiuts  capitaux  de  droit 

de    la    constitu-  ,  _  /       •  i  i  /   \    i 

tion.  naturel,  tout  le  reste  était  subordonne  a  la  vo- 

lonté du  peuple  qui  eut  pu  modifier  et  changer 
a  son  gré  l'autorité  par  lui  établie.  Pour  rendre 
hommage  a  cette  doctrine  et  préserver  en  même 
temps  la  république  des  dangers  que  les  intrigues 
et  les  tumultes  auraient  pu  lui  faire  courir ,  on 
voulait  que  les  assemblées  de  souveraineté  fussent 
périodiquement  appelées  à  s'expliquer  sur  la 
constitution,  et  que ,  dans  le  cas  où  elles  invoque- 
raient des  changemens,  un  petit  nombre  de  sages 
fussent  chargés  de  proposer  régulièrement  les  ré- 
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formes  demandées;  on  voulait  aussi  qu'à  des  épo- 
ques marquées ,  Tétat  de  la  nation  fut  examiné 
par  des  commissaires  spéciaux  qui  auraient  pro- 
posé au  peuple  des  mesures  propres  à  extirper 
les  abus  dont  ils  auraient  reconnu  l'existence. 

Pour  apprécier  les  avantages  qu'oflPrirait  une    Peu  de  lois  «uf- 

1  /    '    ^     ,'  ••  1  /  'in  fisent  à  un  peu- 

puissance  législative  ainsi  ordonnée,  il  faut  se  pie  q„i  jouit  de 
rappeler,  par-dessus  tout,  qu  un  peuple,  sans  pro-  ^'^^s^iité. 
priété  et  sans  les  vices  et  les  crimes  qu'elle  en- 
fante, sans  commerce,  sans  monnaie,  sans  impôts , 
sans  finances,  sans  procès  civils  et  sans  indi- 
gence, n'éprouverait  pas  le  besoin  du  grand  nom- 
bre de  lois  sous  lesquelles  gémissent  les  sociétés 
civilisées  d'Europe. 

Avant  de  terminer  ce  qui  a  rapport  au  pou-     La  direction 

.  ....,,  de     l'agriculture 

•voir  souverain ,  je  crois  utile  de  remarquer  que  et  des  arts  utiles 

kj'  -•  \  lit  •!.  .1  .      est  une  des  prin- 

direction  suprême  de  1  agriculture  et  des  arts  ^i paies  attribu- 

eût  été  une  de  ses  principales  attributions.  Les''""'''"i'°"'^°''' 

A  ■*  souverain. 

règles  générales  tracées  par  les  lois  eussent  été 
développées  par  l'assemblée  centrale  et  mises  cn\ 
pratique  par  l'autorité  executive  dont  nous  al- 
lons entretenir  nos  lecteurs. 

Si  toutes  les  précautions  sont  prises  afin  que  la  Autorité  exé. 
volonté  du  peuple  soit  toujours  connue,  si  les  man- 
dataires ,  chargés  d'en  préparer  et  d'en  proclamer 
les  arrêts,  sont  dans  rheureuse  impuissance  d'y 
substituer  la  leur,  il  ne  reste  qu'à  ordonner  l'au- 
torité chargée  de  la  faire  exécuter,  de  manière 


cuUye. 


Causes    de    sa 
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(juen  aucun  cas,  les  magistrats  ne  puissent  con- 
traindre les  citoyens  a  obéir  à  d'autres  volontés 
qu'à  celles  des  lois  et  que  leur  conduite  soit  une 
leçon  permanente  de  bonnes  mœurs  et  de  dévoue- 
ment à  la  patrie. 

Le  magistrat  doit  €tre  fort  de  toute  la  puis- 
sance nationale  pour  faire  respecter  la  volonté 
du  peuple ,  mais  il  ne  doit  rencontrer  que  diffi- 
cultés et  obstacles  dès  que,  par  erreur  ou  par 
prévarication ,  il  est  tenté  de  s'en  écarter. 
y^^^^.  Une  telle  administration  est  le   résultat  du 

mode  de  nomination  de  ses  membres,  de  leur 
nombre,  du  partage  et  de  la  durée  de  leurs 
fonctions,  de  la  surveillance  qu'on  exerce  sur 
eux ,  des  comptes  qu'on  en  exige ,  des  peines  et 
des  récompenses  qu'on  leur  distribue  et  surtout 
des  mœurs  de  la  nation  et  de  l'attachement 
éclairé  des  citoyens  a  la  patrie  et  à  ses  lois. 
Supplément  à      jj  se^iji^i^-  ^u  comité  insurrecteur  que  les  dis- 

la  constitution  de  X 

»793  positions  de  la  constitution  de  i  ng3 ,  relatives  au 

conseil  exécutif,  étaient  bonnes  quoique  insuffi- 
santes. 11  applaudissait  à  l'article  qui  borne  son 
action  a  l'exécution  des  lois  et  des  décrets ,  et  à 
celui  qui  le  rend  responsable  de  leur  inexécution  ; 
il  approuvait  la  séparation  que  cette  constitution 
consacre,  des  fonctions  administratives  du  res- 
sort de  ce  conseil  d  avec  les  judiciaires  attribuées 
aux  tribunaux ,  et  adhérait  à  ce  qu'elle  statue  sur 
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le  nombre  des  magistrats  suprêmes  et  sur  la  du- 
rée de  leur  exercice;  mais  il  pensait  qu'il  impor 
tait  de  déterminer  un  mode  pour  l'examen  de 
leiu"  conduite,  d'assigner  une  peine  à  chaque 
infraction  de  leurs  devoirs ,  de  régler  les  formes  a 
suivre  pour  leur  distribuer  les  éloges  ou  le  blâme 
qu'ils  pourraient  mériter,  et  d'instituer  des  voies 
promptes  et  faciles  pour  poursuivre  les  manda- 
taires et  les  magistrats  suprêmes  accusés  d'infi- 
délité envers  le  peuple. 

La  sûreté ,  la  défense ,  et,  dans  le  système  du    Nature  et  ob- 

..,1  -t..  ^  1  i  ..  jets  des  ditféren- 

comite,  la  subsistance  même  du  peuple  exigent  t«  magistrature» 
impérieusement  que  l'impulsion ,  donnée  par  les 
premiers  dépositaires  des  lois,  se  propage  rapide- 
ment et  uniformément  jusqu'aux  extrémités  de 
la  république  ;  il  est  donc  nécessaire  que  le  pays 
soit  enveloppé  d'une  longue  chaîne  dont  chaque 
anneau  réponde  -a  l'instant  a  l'ébranlement  im- 
primé au  sommet.  Ces  anneaux  sont  les  magis- 
trats inférieurs,  institués  pour  rappeler  sur  tous 
les  points  du  territoire  les  citoyens  a  leurs  vérita- 
bles intérêts  et  pour  pourvoir  aux  besoins  du 
peuple ,  exprimés  par  les  lois. 

Il  y  a  donc,  dans  la  république,  une  échelle  de 
magistratures  descendant ,  par  divers  degrés  de 
juridiction,  du  conseil  exécutif  aux  magistrats 
qui  forment  le  point  de  contact  entre  le  souve- 
rain et  les  sujets. 
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Une  échelle  semblable  toute  judiciaire ,  re- 
monte des  magistrats ,  charge's  de  constater  et  de 
poursuivre  les  infractions  aux  lois,  au  tribunal 
suprême  dont  la  tâche  est  de  maintenir  partout 
Funiformité  de  la  législation. 

Des  magistrats  dirigent  les  occupations  pro- 
ductives et  règlent  la  distribution  impartiale  des 
biens  qui  en  dérivent  ;  d'autres  maintiennent  Fhar- 
monie  entre  les  citoyens  ;  ceux-ci  veillent  à  la 
défense  de  letat  et  jettent  dans  les  âmes  les 
semences  du  courage  et  de  la  valeur;  ceux-là 
appesantissent  la  sévérité  des  lois  sur  ceux  qui 
les  enfreignent;  les  uns  soutiennent  les  faibles  et 
éclairent  les  égarés;  les  autres  fournissent  sans 
cesse  de  nouveaux  alimens  à  lamour  de  la  patrie , 
par  la  liberté,  par  la  majesté,  par  la  décence  et  par 
l'allégresse  qu  ils  font  régner  dans  les  réunions  et 
dans  les  fêtes  publiques. 

Il  serait  aussi  long  qu  inutile  d'entrer  dans  tous 
les  détails  de  cet  ordre  dont  les  bases  sont  posées 
par  la  constitution  de  1 798  ;  elle  institue  ,  d'un 
côté  des  tribunaux ,  et  de  l'autre  des  administra- 
tions intermédiaires  et  des  corps  municipaux  aux- 
quels on  eut  subordonné  d'autres  magistrats 
chargés  de  Féconomie  nationale. 
Réunion  des      A  CCS  mcmcs  corps  municipaux  se  rattachait 

fonctions   civiles  ,,        -,  .,.       .  ,.-,,.  ■•  /     J      /* 

aux  militaires.    1  ordrc  militaire  qu  ils  étaient  charges  de  tormer 
et  de  surveiller.  On  désirait  que  les  places  supé- 
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rieiires  de  Farinée  fussent  occupées  par  des  ma- 
gistrats civils ,  afin ,  disait-on ,  que  la  guerre  ne 
fut  jamais  faite  que  dans  Tesprit  du  gouverne- 
ment et  du  peuple,  que  tout  conflit  devint  impos- 
sible ,  et  qu  on  eût  moins  à  craindre  Fambition  des 
généraux. 

Laissant  au  lecteur  judicieux  à  suivre  toutes 
les  branches  de  l'autorité  qui  découlent,  comme 
autant  de  conséquences ,  des  principes  ci-dessus 
établis ,  je  me  bornerai  à  expliquer  par  quels 
moyens  on  se  flattait  de  pouvoir  contenir  dans  les 
limites  légales  un  si  grand  nombre  de  magistrats. 

En  eflfet ,  jamais  nation  n'en  eût  autant  ;  sans 
compter  que ,  sous  certains  rapports ,  chaque  ci- 
toyen eût  été  un  magistrat  sm^ veillant  soi-même 
et  les  autres,  il  est  certain  que  les  fonctions 
publiques  eussent  été  très-multipliées  et  les  ma- 
gistrats fort  nombreux. 

L'ensemble  des  fonctions  se  composant  de  toute 
Faction  nécessaire  pour  nourrir,  habiller,  loger, 
élever ,  éclairer ,  diriger  et  défendre  le  peuple  , 
à  proprement  parler  tout  citoyen  est  ou  a  été 
fonctionnaire.  La  différence  qu'il  y  a  entre  les 
fonctions  auxquelles  tous  participent  et  celles  que 
les  lois  attribuent  aux  magistrats ,  consiste  en  ce 
que  celles-ci  ont  uniquement  pour  objet  de  diri- 
ger et  protéger  les  autres  ;  nous  les  appelons  fonc- 
tions publiques. 
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ne  coûtrpaTi'ius  Cependant  ce  serait  a  tort  qu'on  s'effraierait 
que  le  simple  ci-  (J'^q  si  grand  nombre  de  magistrats  qui ,  presque 
tous  astreints  au  travail  auquel  ils  président , 
n'ont  pour  toute  autorité  que  l'exemple  d'une 
plus  grande  activité ,  ou  sont  tirés  de  la  classe  que 
l'âge  dispense  des  occupations  pénibles  ;  pas  un 
d'entr'eux  ne  coûte  plus  à  la  république  que  le 
citoyen  le  plus  obscur. 
La  simpiicitë      (]'est  un  ffraud  prodige  d'ordre  social  que  le 

des  mœurs  est  uu  o  x  o  1 

garant  de  la  fidé-  magistrat ,  chargc  d'appliquer  les  lois  d'un  grand 

lité    des    magis-  r  -  ■>        -  î 

trats.  peuple  a  une  de  ses  tractions ,  s  attire ,  en  s  y  con- 

formant strictement,  Testime  et  l'amour  de  cette 
fraction,  au  point  qu'il  ne  puisse  lui  déplaire  qu'en 
les  violant.  Si  ce  prodige  peut  se  réaliser ,  ce  n'est 
que  lit  où  la  simplicité  des  mœurs  donne  a  toutes 
les  parties  de  l'état  le  même  esprit  et  les  mêmes 
intérêts,  et  c'était  précisément  là  le  but  auquel 
tendaient  les  efforts  du  comité  insurrecteur. 


Echelle    des 


Dans  sa  manière  de  voir,  le  peuple  était  le  créa- 

niagistraturcs.  J-         ^ 

teur,  le  surveillant  et  le  soutien  de  ses  magistrats; 
voulant  lui  épargner  le  regret  d'avoir  mal  placé 
sa  confiance  ,  le  comité  avait  tourné  ses  regards 
vers  ces  lois  par  lesquelles  nul  ne  peut  s'élever , 
parles  suffrages  populaires,  aux  magistratures  les 
plus  éminentes,  sans  avoir  fait  preuve  d'un  grand 
amour  de  l'égalité  et  sans  avoir  exercé  graduelle- 
ment toutes  les  magistratures  inférieures  de  la 
même  classe.  Cette  disposition  que  le  comité  n'ap- 


(  277  ) 

pliquait  aucunement  à  lexercice  de  la  souverai- 
neté ,  dans  lequel  il  croyait  qu  il  fallait  laisser 
au  peuple  une  liberté  illimitée ,  lui  paraissait 
réunir  à  lavanlage  de  n'appeler  aux  fonctions  les 
plus  importantes  que  des  hommes  d  un  âge  mur, 
celui  de  mieux  conserver  Fesprit  de  la  réforme 
qui  au  reste  ne  pouvait  attendre  un  succès  com- 
plet que  de  l'abandon  de  la  vanité  ,  de  l'orgueil 
et  de  l'avarice,  et  d'un  hem^eux  changement  dans 
la  morale  et  dans  les  mœurs  des  citoyens. 

Ici  revient  naturellement  l'observation  qui  a     Au  conuneu- 

,     ,  P  '  1  -i  ,  T         1  *       /       cément  de  la  ré- 

ete  laite  en  parlant  des  sénats.  Les  hommes  âges,  forme, les magis- 
propres  un  jour  a  conserver  l'égalité  établie ,  sont  ^l^^YllJé^Zl 
incapables  et  dangereux  quand  il  s'agit  de  réta-''^"^'^'^^<*'"^'«>°" 
blir.  Il  n'appartient  de  fonder  vme  république 
véritable  qu'aux  amis  désintéressés  de  l'huma- 
nité et  de  la  patrie ,  dont  la  raison  et  le  courage 
ont  devancé  la  raison  et  le  courage  de  leurs 
contemporains.  L'esprit  de  la  république  assise 
forme  celui  des  citoyens- et  des  magistrats;  mais 
au  commencement  ce  sont  les  plus  sages  et  les 
plus  ardens  instigateurs  de  la  réforme  qui  seuls 
peuvent  créer  celui  de  la  république.  Le  co- 
mité tenait  donc  fortement  a  ce  que  les  magis- 
tratures, composées  d'abord  et  exclusivement 
des  meilleurs  révolutionnaires ,  ne  se  renouve- 
lassent ,  par  l'application  entière  des  lois  cons- 
titutionnelles,  que  graduellement  et  proportion- 
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nellement  aux  progrès  de  la  régénéralion  pu- 
blique. 

Quiconque  lira  jusqu'ici  cet  e'crit,  se  formera,  j  e 
Fespère ,  une  idée  suffisante  des  principes  politi- 
ques de  nos  conjurés  et  des  moyens  par  lesquels 
ils  se  proposaient  de  les  appliquer  à  la  république 
française. 
dudu^^*  ^^*  ^^^^  je  crois,  ne  leur  fera  Tin  jure  de  penser 
qu^ils  eussent  le  fol  espoir  de  les  voir  mis  en  pra- 
tique d'un  coup  de  baguette  et  par  un  acte  sem- 
blable a  celui  de  la  création.  Ils  ne  se  dissimulaient 
pas  les  obstacles  qu'ils  avaient  a'  vaincre  ,  mais  ils 
étaient  convaincus  que  la  réforme  qu'ils  proje- 
taient était  le  seul  moyen  de  fonder  une  répu- 
blique vigoureuse  et  durable,  et  ils  voyaient  dans 
les  progrès  de  l'esprit  public ,  dans  l'activité  re- 
naissante des  élémens  révolutionnaires ,  dans  la 
réunion  des  démocrates  i ,  dans  l'extrême  mé- 
contentement du  peuple  et  dans  le  courage  des 
citoyens  dévoués ,  des  matériaux  suffisans  pour 
commencer  et  pour  consolider  successivement  la 
révolution  dont  ils  avaient  jeté  les  fondemens. 
L'éducatiou,      Parmi  les  moyens  que  l'on  peut  imaginer  pour 

moyen   de   con-  ^■,         i   •    •  i,  •  •  •  j 

sommer  et  de  combattrc  1  ambitiou  et  1  avarice ,   inspirer  de 

for^r^^"^  ^  "^^  nouvelles  mœurs,  et  donner  a  la  bonté  naturelle 

au  peuple  tout  l'essor  dont  elle  est  susceptible , 

il  en  est  un  qui ,  quoique  lent  dans  ses  effets ,  est 

»  Les  hébertistes  et  les  robespierristes  s'ëtaient  ralliés  sous  les 
mêmes  drapeaux. 
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infaillible,  si  ceux  qui  réforment  1  état  saventFem- 
ployer  dans  toute  son  e'tendue  :  c'est  Féducation. 
L'éducation,  remise  aux  mains  des  réformateurs, 
eût  complètement  changé  la  face  de  la  nation ,  en 
rendant  sacrés  Famour  de  la  patrie  et  les  princi- 
pes de  la  liberté  et  de  Fégalité.  Le  grand  édifice 
une  fois  élevé ,  c'était  encore  a  Féducation  à  Fa- 
méliorer ,  à  le  fortifier  et  à  le  rendre  immortel. 

C'est  donc  sous  deux  points  de  Yue  que  nous 
aurons  à  considérer  Féducation  ;  d'abord  comme 
une  institution  conservatrice  dans  les  mains  de  la 
république  fondée  ;  ensuite  comme  un  moyen  de 
régénération  dans  celles  des  réformateurs. 

Il  est  un  âge  pendant  lequel  nos  sentimens  et 
notre  intelligence  sont  modifiés  par  Faction  de 
tout  ce  qui  nous  frappe  ;  c'est  dans  cette  action 
que  consiste  notre  éducation  ;  elle  nous  fait  bons 
ou  médians ,  citoyens  ou  brigands. 

La  société  ne  pouvant  ctre  libre,  heureuse  et    La  lodété doit 

f,       .  t  .  1         /»  diriger    l'tjducsi- 

ilorissante  que  par  les  sentimens  et  pai^  les  lorces  tioa. 
de  ses  membres ,  rien  n'est  plus  clair  que  le  droit 
qu'elle  a  de  veiller  directement  sur  tout  ce  qui 
peut  exercer  sur  leur  éducation  une  influence 
quelconque  ;  elle  doit  le  faire  parce  que  son  sort 
futur  en  dépend. 
De  la  division  naturelle  de  l'espèce  naissent  deux    sctparaiio»  d» 

^  sexes. 

branches  d'éducation  ;  l'une  pour  les  garçons , 
Fautrc  pour  les  filles.  Le  but  que  la  société  doit  se 
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proposer  est  le  même ,  mais  les  difFe'rences  que  la 
nature  a  mises  entre  les  sexes ,  nous  avertissent 
qu'on  ne  saurait,  sans  contrarier  ses  lois,  employer 
indistinctement  les  mêmes  proce'dës  pour  Fun  et 
pour  lautre;  il  importe  d'ailleurs  à  la  vigueur  et 
a  la  conservation  des  individus  que  le  développe- 
ment de  l'amour  qu'accélère  le  mélange  des  sexes , 
soit  retardé  ;  il  est  donc  bon  qu'ils  soient  élevés 
séparément. 

D'après  les  vues  du  comité  insurrecteur  l'édu- 
cation devait  être 

Nationale, 

Commune , 

Égale  '. 
L'éducation  est      Nationalô  :  c'est-à-dire ,  dirigée  par  les  lois  et 
surveillée  par  les  magistrats.  L'éducation  devant 
compléter  la  réforme ,  maintenir  et  affermir  la 

»  Michel  Lepelletier  qui  eut  la  gloire  de  sceller  de  son  sang  la 
république  naissante ,  eut  aussi  celle  d'imaginer  le  premier  depuis 
ia  re'volution  ,  un  plan  d'éducation  nationale,  commune  et  égale. 
Ce  plan,  monument  éternel  de  la  vertu  de  son  auteur,  devait  ce- 
pendant se  concilier  avec  toutes  les  misères  qui  découlent  en 
foule  de  la  propriété  individuelle ,  véritable  boîte  de  Pandore ,  et 
dés-lors ,  il  dut  renfermer  des  ménagemens  qui  en  restreignent 
considérablement  les  avantages.  Lepelletier  proposait  d'élever  les 
enfans  en  commun ,  de  cinq  à  douze  ans ,  et  de  les  rendre  ensuite 
à  leurs  familles.  N'était-il  pas  à  craindre  que  les  impressions 
encore  faibles  à  cet  âge,  ne  fussent  en  grande  partie  effacées 
par  les  fausses  opinions  et  par  les  mauvais  exemples  dont  les  jeunes 
gens, ainsi  rejetés  dans  un  tourbillon  de  vices  et  de  préjugés,  eus- 
sent éprouvé  nécessairement  l'influence? 
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république,  celle-ci  est  le  seul  juge  compétent  * 
des  mœurs  et  des  comiaissances  qu'il  lui  importe 
de  donner  a  la  jeunesse.  D'un  autre  côté,  le  prin- 
cipal objet  de  l'éducation  doit  être  de  graver  pro- 
fondément dans  tous  les  cœurs  les  sentimens  de 
fraternité  générale,  que  contrarie  et  repousse  le 
régime  exclusif  et  égoïste  des  familles. 

Commune  :  c'est-à-dire  administrée  simulta-  ''™"™"'^ 
nément  a  tous  les  enfans  vivant  sous  la  même  dis- 
cipline. Il  est  essentiel  que  les  jeunes  gens  s'accou- 
tument de  bonne  heure  a  ne  voir  dans  tous  leurs 
concitoyens  que  des  frères,  à  confondre  leurs  plai- 
sirs et  leurs  sentimens  avec  ceux  des  autres ,  et  à 
ne  trouver  de  bonheur  que  dans  celui  de  leurs 
semblables.  Les  communautés  d'éducation  sont  les 
images  de  la  grande  communauté  nationale ,  a  la- 
quelle tout  bon  citoyen  doit  rapporter  ses  actions 
et  ses  jouissances. 

Égale  :  parceque  tous  sont  également  les  en-    ^^'''' 
fans  chéris  de  la  patrie  ;  parce  que  tous  ont  les 
mêmes  droits  au  bonheur  que  trouble  nécessaire- 
ment l'inégalité  ;  parce  que  de  l'égalité  d'éduca- 
tion doit  dériver  la  plus  grande  égalité  politique. 

Pour  nous  faire  une  idée  des  projets  du  comité       ^'«^'lucatioa 

*         ■'  est    dirigée    par 

insurrccteur  a  cet  égard,  représentons-nous  une  """ ni;,(^isirature 
magistrature  suprême,  composée  de  vieillards 
blanchis  dans  les  fonctions  les  plus  importantes 
delà  république,  dirigeant,  a  l'aide  des  magistrats 


f;incc. 
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inférieurs,  tous  les  ëtablissemens  d'éducation,  s  as- 
surant par  des  inspecteurs ,  tirés  de  son  sein ,  de 
Texécution  des  lois  et  de  ses  ordres ,  et  ayant  au- 
près d'elle  un  séminaire  d'insli tuteurs  dont  elle 
soigne  renseignement. 

Soins  de  l'en-  Daus  lordrc  social  conçu  par  le  comité ,  la  pa- 
trie s'empare  de  l'individu  naissant  pour  ne  le 
quitter  qu'a  la  mort.  Elle  veille  sur  ses  premiers 
momens ,  lui  assure  le  lait  et  les  soins  de  celle  qui 
lui  donna  le  jour,  écarte  de  lui  tout  ce  qui  pour- 
rait altérer  sa  santé  et  énerver  son  corps ,  le  ga- 
rantit des  dangers  d'une  fausse  tendresse  et  le 
conduit  par  la  main  de  sa  mère  a  la  maison  na- 
tionale oii  il  va  acquérir  la  vertu  et  les  lumières 
nécessaires  à  un  vrai  citoyen. 

On  voulait  établir  dans  chaque  arrondissement 
deux  maisons  d'éducation  ;  une  pour  les  garçons 
et  l'autre  pour  les  filles  ;  les  lieux  en  bel  air  ;  la 
campagne  ,  l'éloignement  des  villes ,  le  voisinage 
des  rivières  eussent  été  préférés. 

Difftirences  na-      L'hommc,  dcstiué  par  la  nature  au  mouvement 

turelles  des  deux  \     i-,         .  i..  •  .      i  'O        ^         i  .• 

xe^es.  et  a  1  action,  doit  nourrir  et  deienare  la  patrie  ; 

la  femme  doit  lui  donner  des  citoyens  vigoureux; 
celle-ci ,  plus  faible  que  l'homme,  sujette  aux  in- 
commodités de  la  grossesse,  aux  douleurs  de  l'en- 
fantement et  aux  maux  c[ui  en  sont  souvent  les 
suites ,  et  douée  des  charmes  qui  exercent  tant 
d'empire  sur  l'autre  sexe ,  paraît  réservée  pour 
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des  travaux  moins  rudes  et  moins  bruyans,  et  sem- 
ble avoir  reçu  en  partage ,  de  la  nature ,  le  don  de 
calmer  la  violence  des  pi"êsions,  d  adoucir  les  maux 
de  rhumanite'  et  de  donner  un  plus  grand  prix 
à  la  pratique  de  la  vertu.  Il  suit  de  ces  différen- 
ces ineflfaçables  que  l'éducation  des  deux  sexes 
ne  saurait  être  en  tout  la  même.  Parlons  d  abord 
de  celle  des  garçons. 

D'après  les  idées  du  comité  insurrecteur,  Tédu-    objets  de  ré- 

,        1  .  .         ,   .  ducation, 

cation  nationale  devait  se  proposer  trois  objets  : 

I®.  La  force  et  Tagilité  du  corps  ; 

2°.  La  bonté  et  l'énergie  du  cœur  ; 

3°.  Le  développement  de  l'esprit. 

La  santé  et  la  force  des  citoyens  sont  des  condi-  i^*  «-orps. 
tions  d'où  dépendent  essentiellement  le  bonheur 
et  la  sûreté  de  la  république  ;  elles  s'acquièrent  et 
se  conservent  par  l'action  des  organes  et  par  l'é- 
loignement  des  causes  qui  troublent  les  fonctions 
animales.  De  la,  la  nécessité  de  la  fatigue,  de 
l'exercice  ,  delà  sobriété  et  de  la  tempérance.  La 
jeunesse ,  espoir  de  la  patrie  ,  doit  donc  être  exer- 
cée aux  travaux  les  plus  pénibles  de  l'agriculture 
et  des  arts  mécaniques  ,  contracter  l'habitude 
des  mouvemens  les  plus  difficiles  et  vivre  dans  la 
plus  stricte  frugalité.  Les  manœuvres  militaires , 
la  course  ,  l'équitation  ,  la  lutte  ,  le  pugilat ,  la 
danse ,  la  chasse  et  la  natation  étaient  les  jeux  et  les 
dâammens  que  le  comité  insurrccteur  préparait 
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à  la  génération  naissante  ;  il  voulait  que  la  pa- 
resse et  le  désœuvrement  fassent  bannis  des  mai- 
sons nationales  d  educatiïïn ,  et  que  la  mollesse 
et  l'amour  des  voluptés  ^e  pussent  trouver  une 
seule  voie  pour  se  glisser  dans  les  cœurs  des  jeu- 
nes Français. 
Disposition  des      Qu  coucevait  les  maisons  d'éducation  ,  distri- 

jnaisons  d'éduca- _        ^ 

tion.  buées  en  autant  d  appartcmens  qu  elles  auraient 

contenu  d  âges  difFérens  :  ici ,  des  salles  pour  les 
repas  communs  ;  la ,  des  ateliers  où  chaque  élève 
se  serait  exercé  a  Fart  qu'il  eut  préféré  ;  d  un  côté , 
de  vastes  campagnes  où  Ton  eût  vu  la  jeunesse , 
tantôt  livrée  aux  travaux  de  l'agriculture  et  tan- 
tôt logée  militairement  sous  la  tente  ;  de  l'autre , 
des  gymnases  pour  les  jeux  ;  ailleurs ,  des  amphi- 
théâtres pour  l'enseignement. 
Le  coeur.  J)es  occupatious  toujours  renaissantes  de  nos 
jeunes  gens  devaient  résulter  en  eux  des  sentimens 
analogues  aux  principes  de  l'état.  On  les  aurait 
accoutumés  à  rapporter  a  la  patrie ,  maîtresse  de 
tout ,  lesbeautés  dont  ils  étaient  témoins  et  à  attri- 
buer a  ses  saintes  lois  leur  santé ,  leur  bien-être 
et  leurs  plaisirs  ;  vivant  constamment  ensemble  , 
ils  eussent  enfin  confondu  leur  bonheur  avec  ce- 
lui des  autres  ;  et,  autant  à  l'abri  de  la  contagion  de 
l'intérêt  et  de  l'ambition,  que  convaincus  par 
l'expérience  et  par  les  récits ,  de  la  tendresse  de 
la  patrie ,  le  désir  de  la  servir  et  de  mériter  son 


(  ^85  ) 

approbation  serait  devenu  le  mobile  unique  de 
leurs  actions. 

Tout  eût  e'té  mis  en  œuvre  pour  garantir  la 
jeunesse  des  idées  de  supériorité'  et  de  préférence . 
Rien ,  dans  ces  lieux  d'innocence  et  de  paix ,  ne 
pouvant  éveiller  la  soif  de  l'or  et  du  pouvoir, 
l'amour  brûlant  de  l'égalité  et  de  la  justice  s'y 
serait  uni  aux  premières  sensations  des  jeunes  ci- 
toyens à  qui  les  vertus ,  inspirées  par  l'institution 
et  recommandées  au  nom  d'une  si  douce  patrie  , 
seraient  bientôt  devenues  familières. 

Quelques  arts  sont  indispensables  pour  le  bon-  .  ^*^*'  *"'  "'^" 
heur  de  la  société  dont  l'ordre  et  la  conservation 
exigent  que  ses  membres  soient  pourvus  de  plu- 
sieurs connaissances. 

Laissera-t-on  Tesprit  humain  vaguer  sans  guide 
et  sans  frein  dans  les  vastes  champs  de  l'imagina- 
tion ?  Laissera-t-on  introduire  dans  la  société,  sous 
le  prétexte  de  la  polir  et  de  l'améliorer,  une  infi- 
nité de  besoins  factices ,  d'inégalités ,  de  disputes , 
de  fausses  idées  de  bonheur  .?  ou  imposera-t-on 
des  bornes  a  l'industrie,  en  écartant  des  maisons 
d'éducation  tout  ce  qui  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire  au  bien-être  de  la  république  ? 

Notre  comité,  voulant  délivrer  ses  concitoyens 
de  la  gène  des  superfluités  et  de  l'amour  des  jouis- 
sances cjui  énervent  les  hommes ,  ou  n'ont  de  prix 
que  par  les  distinctions  dont  elles  sont  les  signes , 

I  19.  <f 


(  286  ) 

avait  unanimement  arrêté  de  restreindre,  dans 
les  maisons  d'éducation ,  les  travaux  des  arts  et 
métiers  aux  objets  facilement  communicables  à 
tous;  il  désirait  que  la  prétendue  élégance  des 
meubles  et  des  habillemens  fît  place  a  une  rusti- 
que simplicité.  L'ordre  et  la  propreté,  disait-il, 
sont  des  besoins  de  lesprit  et  du  corps ,  mais  il 
importe  que  le  principe  de  l'égalité  auquel  tout 
doit  céder ,  fasse  disparaître  la  pompe  et  la  dé- 
licatesse qui  flattent  la  sotte  vanité  des  esclaves. 
Esprii,  scien-      A  Fégard  des  connaissances  spéculatives,  les 
membres  du  comité  insurrecteur,  avertis  par  les 
sages  de  l'antiquité  ,  instruits  par  quelcpies  vrais 
philosophes  des  temps  modernes ,  et  convaincus 
que  rien  n'importe  moins  à  une  nation  que  de 
briller  et  de  faire  parler  d'elle ,  voulaient  enlever 
a  la  fausse  science  tout  prétexte  de  se  dérober  aux 
devoirs  communs ,  toute  occasion  de  flatter  l'or- 
gueil ,  d'égarer  la  bonne  foi  et  d'offrir  aux  passions 
un  bonheur  individuel  autre  c[ue  celui  de  la  société. 
Ils  voyaient  dans  l'abolition  de  la  propriété,  celle 
de  cette  volumineuse  jurisprudence ,  désespoir  de 
ceux  cjui  l'étudient  et  de  ceux  dont  elle  prétend 
défendre  les  intérêts  ;  ils  étaient  bien  décidés  à 
faire  main  basse  sur  toute  espèce  de  discussion 
théologique ,  et  sentaient  que  la  cessation  des  sa- 
laires nous  eut  bientôt  guéris  de  la  manie  d'étaler 
le  bel  esprit  et  de  faire  des  livres. 
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Les  connaissances  des  citoyens ,  disaient-ils , 
doivent  leur  faire  aimer  l'e'galite' ,  la  liberté  et  la 
patrie ,  et  les  mettre  en  état  de  la  servir  et  de  la 
défendre.  Il  faut  donc ,  ajoutaient-ils ,  que  tout 
Français  sache  parler,  lire  et  écrire  sa  langue ,  parce 
que ,  dans  une  si  vaste  république ,  les  signes 
écrits  sont  les  seuls  moyens  possibles  de  commu- 
nication entre  ses  parties ,  et  parce  que  les  autres 
connaissances  en  dérivent;  que  la  science  des  nom- 
bres soit  familière  à  tous ,  parce  que  tous  peuvent 
être  appelés  a  garder  et  à  distribuer  les  richesses 
nationales;  que  chacun  s'habitue  a  raisonner  avec 
justesse  et  à  s'exprimer  avec  brièveté  et  précision; 
que  personne  n'ignore  l'histoire  et  les  lois  de  son 
pays  ;  l'histoire ,  qui  apprendra  à  connaître  les 
maux  que  la  république  a  fait  cesser  et  les  biens 
dont  elle  est  la  source  ;  les  lois ,  par  l'étude  des- 
quelles chacun  sera  instruit  de  ses  devoirs  et  de- 
viendra capable  d'exercer  les  magistratures  et 
d'opiner  dans  les  affaires  publiques  ;  que  tous  con- 
naissent la  topographie  ,  l'histoire  naturelle  et  la 
statistique  de  la  répidiliquc ,  afin  qu'ils  aient  une 
idée  juste  de  la  puissance  qui  les  protège  et  de  la 
sagesse  des  institutions  qui  font  concourir  toutes 
les  parties  d'un  si  grand  corps  a  la  félicité  de 
chaque  individu  ;  que  pour  embellir  les  fêtes ,  tous 
soient  versés  dans  la  danse  et  dans  la  musique. 

Telle  était  à  peu  près  l'éducation  que  le  comité 
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insurrecteur  destinait  à  la  jeunesse  française  ;  c'é- 
tait pour  lui  un  objet  de  prédilection ,  parce  qu'il 
la  considérait  comme  le  fondement  le  plus  solide 
de  l'égalité  sociale  et  de  la  république. 

Ainsi  habitués  à  la  fatigue ,  exercés  à  Fagricul- 
ture  et  aux  arts  nécessaires ,  pourvus  des  connais- 
sances utiles,  les  jeunes  gens  seraient  insensible- 
ment devenus  Fespoir  et  la  consolation  de  tous  les 
citoyens  qui  eussent  reçu  d  eux  un  grand  soula- 
gement dans  leurs  travaux ,  et  d'agréables  et  tou- 
chantes distractions  dans  les  fêtes  publiques. 

Plus  d'éducation  domestique,  plus  de  puissance 
paternelle  ;  mais  ce  que  la  loi  allait  enlever  d'au- 
torité individuelle  aux  pères,  elle  le  leur  eût  rendu 
au  centuple  en  commun.  Les  sénats  dont  il  a  été 
fait  mention  devaient  être,  dans  chaque  arrondis- 
sement, les  surveillans  des  maisons  d'éducation; 
et  sous  leur  direction ,  les  femmes  aussi  eussent 
été  appelées  à  veillera  l'éducation  des  filles,  éle- 
vées en  commun  jusqu'au  moment  de  leur  ma- 
riage. 
Education  des  Afin  quc  la  cité  ne  renferme  que  des  hommes 
robustes  et  laborieux ,  on  doit  assurer  une  bonne 
constitution  à  celles  que  la  nature  destine  à  don- 
ner des  citoyens  à  l'état;  il  est  donc  nécessaire 
d'endurcir  leurs  corps  a  la  fatigue  par  le  travail 
et  par  l'exercice.  Le  mouvement  et  l'occupation 
sont,  disaient  les  conjurés,  les  grands  ressorts  de 
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1  éducation  républicaine;  ils  concourront  avec 
l'absence  de  la  propriété  et  des  distinctions  a  af- 
faiblir le  penchant  a  la  coquetterie  et  a  retarder 
les  élans  de  lamour. 

Les  filles ,  poursuivaient-ils ,  seront  dressées 
aux  travaux  les  moins  pénibles  de  l'agriculture 
et  des  arts ,  parce  que  le  travail  qui  est  la  dette 
commune  est  aussi  le  frein  des  passions  ,  le  be- 
soin et  le  charme  de  la  vie  domestique  ;  elles 
seront  pudiques  ,  parce  que  la  pudeur  est  le  gar- 
dien de  la  santé  et  Tassaisonnement  de  l'amour  ; 
elles  aimeront  la  patrie ,  parce  qu'il  importe 
qu'elles  la  fassent  aimer  aux  hommes,  et  elles 
participeront  par  conséquent  aux  études  pro- 
pres a  leur  faire  admirer  la  sagesse  de  ses  lois  ; 
elles  seront  exercées  au  chant  des  hymnes  natio- 
nales qui  doivent  embellir  nos  fêtes  ;  enfin  elles 
prendront  part ,  sous  les  yeux  du  peuple ,  aux 
jeiLx  des  garçons  ,  afin  que  la  gaieté  et  l'inno- 
cence président  aux  premiers  mouvemens  de  l'a- 
mour et  soient  les  avant-coureurs  des  unions 
prochaines. 

Il  m'est  impossible  d'entrer  dans  tous  les  dé- 
tails d'une  institution  si  nouvelle ,  dont  le  co^ 
mité  avait  à  peine  ébauché  le  plan  ;  il  suffit  au 
reste  de  savoir  cjue  le  grand  but  de  l'éducation 
nationale  ,  commune  et  égale ,  devait  cire  de 
former  des  ciloyens  vigoureux  qui  eussent  servi 
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avec  dévouement  la  république  par  l'habitude 
de  bien  faire ,  et  pour  le  plaisir  de  contribuer 
au  bonheur  d'une  si  aimable  patrie. 

Dans  le  système  du  comité  ,  les  jeunes  gens 
passaient  des  maisons  d'éducation  aux  camps 
établis  près  des  frontières;  là,  toujours  prêts  à 
repousser  les  agressions  extérieures  ,  ils  se  se- 
raient perfectionnés  dans  l'art  militaire;  la,  vi- 
vant dans  une  parfaite  communauté  de  travaux 
et  de  jouissances ,  ils  auraient  acquis  par  la  fati- 
gue ,  par  l'application  et  par  la  frugalité  ,  les 
qualités  requises  pour  obtenir,  à  leur  retour 
dans  leurs  foyers ,  l'exercice  des  droits  de  cité. 

Du  succès  des  premiers  essais  de  ce  genre 
dépendait ,  -selon  les  conjurés  ,  celui  de  leur 
projet  de  réforme;  cela  seul,  disaient-ils,  suf- 
fira pour  affermir  l'égalité  et  achever  la  révo- 
lution ,  car  cela  seul  prouvera  l'existence  des 
mœurs  et  des  opinions  républicaines  que  la 
génération  actuelle  ne  saurait  adopter  c|u'im- 
parfaitement. 

Afin  de  mieux  conserver  l'esprit  des  nouvelles 
lois  et  les  principes  de  la  morale  publique ,  on 
eut  ouvert  des  assemblées  d'instruction  où  il 
eut  été  loisible  à  chaque  citoyen  d'expliquer 
au  public  les  préceptes  de  la  morale  et  de  la 
politique ,  et  de  Tentretenir  des  affaires  de  la 
nation.  Auprès  de  ces  assemblées,  l'autorité  eut 
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fait  établir  des  imprimeries  et  des  bibliothèques. 

Dans  cet  ordre  de  choses ,  l'imprimerie  est  le  Liberté  de  l. 
moyen  de  communication  le  plus  actif  et  le  ^""*' 
meilleur  rempart  contre  l'usurpation  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Elle  seule  peut  mettre  les 
citoyens  d  un  vaste  état  à  même  de  prononcer 
mûrement  sur  les  projets  de  loi  qui  lui  sont 
soumis  ;  elle  seide  améliore  graduellement  l'or- 
dre public  ;  elle  seule  déjoue  les  machinations 
des  ambitieux. 

Mais  la  propriété  individuelle  étant  abolie,  et 
tout  intérêt  pécuniaire  étant  devenu  impossi- 
ble ,  il  faut  aviser  aux  moyens  de  retirer  de 
la  presse  tous  les  services  qu'on  peut  en  atten- 
dre ,  sans  risquer  de  voir  mettre  de  nouveau  la 
justice  de  l'égalité  et  les  droits  du  peuple  en 
question,  ou  de  livrer  la  république  à  d'inter- 
minables et  funestes  discussions. 

Au  sujet  de  la  liberté  de  la  presse ,  les  arti- 
cles suivans  avaient  été  soumis  à  l'examen  du 
comité  insurrecteur  : 

I®  Nul  ne  peut  émettre  des  opinions  directe- 
ment contraires  aux  principes  sacrés  de  1  éga- 
lité et  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 

2^  Tout  écrit  sur  la  forme  du  gouvernement 
et  sur  son  administration  doit  être,  imprimé  et 
envoyé  à  toutes  les  bibliothèques ,  sur  la  demande 
d'une  assemblée  de  souvcrainet(; ,  ou  d'un  nombre 
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déterminé  de  citoyens  au-dessus  de  trente  ans  ; 

3®  Aucun  écrit  touchant  une  prétendue  révé- 
lation quelconque  ne  peut  être  publié  ; 

/\°  Tout  écrit  est  imprimé  et  distribué  ,  si  les 
conservateurs  de  la  volonté  nationale  jugent  que 
sa  publication  peut  être  utile  a  la  république. 

En  parlant  de  l'éducation,  nous  avons  vu  que 
le  comité  insurrecteur  entendait  s  opposer  à  ce 
que  le  raffinement  des  arts  et  l'étude  dçs  scien- 
ces introduisissent  dans  la  république  des  mœurs 
efféminées ,  de  fausses  idées  de  bonheur ,  de 
dangereux  exemples  et  des  aiguillons  à  l'orgueil 
et  à  la  vanité.  On  revint  sur  cet  article  qui , 
comme  beaucoup  d'autres ,  n'était  pas  épuisé  , 
lorsque  le  comité  fut  forcé  de  renoncer  à  son 
entreprise. 
Avantages  des  i^^iV  Ics  prosfrès  dcs  arts ,  disait-on  quelque- 
fois  ,  les  travaux  indispensables  peuvent  être 
adoucis ,  les  communications  par  terre  et  par  eau 
peuvent  devenir  plus  faciles  ,  et  de  nouvelles 
jouissances  peuvent  être  ajoutées  à  la  masse  des 
jouissances  communes.. 

Que  seraient  les  arts,  poursuivait-on,  sans 
les  sciences  qui  en  fixent  les  théories  et  en  éclai- 
rent la  pratique  ?  Par  les  sciences  ,  les  mala- 
dies sont  quelquefois  guéries  ou  prévenues  ;  elles 
apprennent  à  l'homme  à  se  connaître ,  elles  le 
préservent  du  fanatisme  religieux,  le  mettent 


arts  et  des  scien- 
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sur  ses  gardes  contre  le  despotisme ,  charment 
ses  loisirs  et  élèvent  son  ame  aux  plus  hautes 
vertus. 

Mais,  considérant  les  choses  sous  d'autres  as-    ^^^'^"^  *i"'  "^^ 

découlent. 

pects ,  on  voyait  naître  du  raffinement  des  arts, 
le  goût  des  superfluités ,  le  dégoût  des  mœurs 
simples,  l'amour  de  la  mollesse  et  des  frivoli- 
tés ;  on  craignait  que  les  hommes  qui  se  voue- 
raient aux  sciences ,  ne  se  fissent  insensiblement 
de  leurs  connaissances  réelles  ou  supposées ,  des 
titres  aux  distinctions  ,  à  la  supériorité  et  à 
Texemption  des  travaux  communs,  et  que  l'opi- 
nion qu'on  aurait  de  leur  savoir ,  alimentant 
leur  vanité ,  ne  les  engageât  enfin  à  de  funestes 
entreprises  sur  les  droits  des  gens  simples  et 
moins  instruits ,  dont  ils  tromperaient  la  bonne 
foi ,  a  l'aide  d'une  hypocrite  et  dangereuse  élo- 
quence. Au  poids  de  ces  tristes  réflexions  se 
joignait  celui  de  l'opinion  de  J.  J.  Rousseau  qui 
avait  dit,  d'après  l'histoire ,  que  jamais  les  mœurs 
et  la  liberté  n'avaient  été  réunies  à  l'éclat  des 
arts  et  des  sciences. 

Pendant  les  discussions  qui  curent  lieu  plu- 
sieurs fois  sur  cette  matière ,  on  observa  que 
la  plupart  des  maux  qu'on  reprochait  aux  arts 
et  aux  sciences,  ayant  pour  cause  Tavidilé  du 
gain  qui  engage  a  s'y  livrer ,  il  était  probable 
qu'ils  disparaîtraient,  et  que  le  nombre  des  étu- 
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dians  diminuerait  considérablement,  dès  que 
Te'tablissement  de  la  communauté  aurait  anéanti 
la  misère  et  détruit  la  possibilité  d'assouvir  Ta- 
varice.  Rien  ne  fut  statué  sur  les  points  suivans 
qui  avaient  été  proposés  : 

I**  Aucune  étude  ne  donne  droit  àlexemption 
des  travaux  communs  ; 

2°  Des  magistrats  seront  chargés  de  conser- 
ver et  d'accroître  le  dépôt  des  connaissances  hu- 
maines ; 

3°  Les  jeunes  gens,  qui  auront  fait  paraître  de 
grandes  dispositions,  seront,  à  leur  sortie  des 
maisons  d'éducation,  envoyés  auprès  de  ces  ma- 
gistrats pour  y  poursuivre  leurs  études. 
Objections  Tels  sont  les  premiers  linéamens  de  l'ordre 

civil  et  politique  vers  lequel  étaient  dirigés  les 
efforts  du  comité  insurrecteur.  On  lui  a  objecté 
tantôt  l'injustice  de  ses  projets  ,  tantôt  l'impos- 
sibilité de  les  mettre  a  exécution.  Quant  à  l'in- 
justice ,  nous  avons ,  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage ,  mis  nos  lecteurs  à  même  d'en  juger  ;  pour 
ce  qui  regarde  l'impossibilité  d'exécution ,  ob- 
jection bannale  de  ceux  que  la  moindre  ré- 
forme contrarie ,  nous  nous  bornerons  a  observer 
que  ,  quand  on  s'est  formé  une  idée  juste  de  l'é- 
tat de  la  France ,  pendant  les  deux  premières 
années  de  la  république  ,  on  demeure  convaincu 
que  le  dévouement  du  peuple  français  à  la  cause 
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de  l'ëgalitë ,  et  sa  confiance  en  ses  conducteurs 
étaient  alors  si  grands  qu'il  n'y  avait  aucune 
institution  démocratique  qu'il  n'eut  adoptée  avec 
enthousiasme.  Ces  heureuses  dispositions  furent 
a  la  vérité  affaiblies  par  l'affreux  événement  du 
9  thermidor  *,  mais  elles  paraissaient  encore  en 
grande  partie  a  découvert ,  lors  des  travaux  du 
comité  insurrecteur  et  même  long-temps  après  ; 
d'ailleurs  étant  naturelles  au  peuple  ,  elles  ne 
tardent  pas  à  se  montrer  dès  que  les  causes  qui 
les  compriment  cessent  d'agir.  Les  obstacles  à 
une  réforme  radicale  ne  viennent  pas  du  plus 
grand  nombre;  ils  sont  tous  dans  la  déprava- 
tion de  ceux  qui  ont  trouvé  le  secret  de  rejeter 
sur  d'autres  leur  part  de  travail  :  forcez-les  au 
silence ,  tout  le  reste  vous  applaudira  et  vous 
secondera. 

Au  demeurant ,  le  comité ,  je  le  répète ,  loin 
de  prétendre  nous  donner  l'égalité  de  fait,  le 
lendemain  de  l'insurrection,  quoique  décidé  à 
ne  rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  en  hâter  l'éta- 
blissement complet,  ne  se  croyait  pas  en  état 
d'en  fixer  l'époque.  Il  sentait  la  nécessité  d'une 
marche  graduelle  en  rapport  avec  le  progrès  de 

'  Les  résultats  de  cette  journdc  furent  d'autant  plus  funestes, 
qu'ils  amenèrent  à  désespérer  du  bonheur  de  la  patrie  et  de  l'hu- 
manité, beaucoup  d'hommes  qui  s'étaient  élevés  à  toute  la  hau- 
teur de  la  vertu. 
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l'opinion  et  avec  le  succès  des  premières  mesures 
dont  nous  allons  rendre  compte  ;  n'cùt-il  fondé 
solidement  que  l'éducation  commune,  il  eût  beau- 
coup fait  pour  Fhumanité  « . 

I  Ce  que  les  démocrates  de  l'an  IV  ne  purent  exécuter  en 
France ,  un  homme  généreux  a  dernièrement  essayé  de  le  mettre, 
par  d'autres  moyens ,  en  pratique  dans  les  îles  britanniques  et  en 
Amérique.  L'Écossais  Robert  Owen,  après  avoir  établi  à  ses  frais, 
dans  son  pays  ,  quelques  communautés  fondées  sur  le  principe  de 
l'égale  distribution  des  jouissances  et  des  peines ,  vient  de  former 
aux  États-Unis ,  divers  établissemens  semblables ,  où  plusieurs 
milliers  d'hommes  vivent  paisiblement  sous  le  doux  régime  de  la 
parfaite  égalité. 

Par  les  conseils  de  cet  ami  de  l'humanité ,  la  société  coopérative , 
établie  à  Londres  ,  travaille  depuis  quelque  temps  à  propager 
les  principes  de  la  communauté  et  à  démontrer,  par  des  exemples 
pratiques ,  la  possibilité  de  leur  application. 

Babeuf  tenta  de  réunir  un  peuple  nombreux  dans  une  seule 
et  grande  communauté -,  Owen  ,  placé  en  d'autres  circonstances, 
voudrait  multiplier  dans  un  pays  les  petites  communautés ,  qui» 
unies  ensuite  par  un  lien  général ,  deviendraient  autant  d'indivi- 
dus d'une  grande  famille.  Babeuf  voulait  que  ses  amis  s'emparas- 
sent de  l'autorité  suprême  par  l'influence  de  laquelle  il  espérait 
effectuer  la  réforme  qu'ils  avaient  projetée  ;  Owen  compte  réussir 
par  la  prédication  et  par  l'exemple.  Puisse-t-il  montrer  au  monde 
que  la  sagesse  peut  opérer  un  si  grand  bien  sans  le  secours  de 
l'autorité  !  puisse-t-il ,  surtout ,  ne  pas  éprouver  la  douleur  de  voir 
échouer  ses  nobles  efforts ,  et  de  fournir ,  par  une  expérience  sans 
succès ,  aux  adversaires  de  l'égalité ,  un  argument  contre  la  possi- 
bilité d'établir,  d'une  manière  quelconque  ,  un  ordre  social,  au- 
quel des  passions  violentes  opposent  une  résistance  redoutable, 
et  qui  paraissait  ne  pouvoir  être  le  résultat  que  d'une  forte  <:om- 
motion  politique  chez  les  nations  policées  ! 

On  a  opposé  au  système  d'Owen  plusieurs  objections ,  qui  s'ap- 
pliquent également  à  celui  de  Babeuf;  nous  allons  les  rapporter 
avec  les  réponses  qui  en  font  voir  la  futilité.  ' 
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,    ,  ,     ^  sures  après  l'in- 

toire,  eussent  ëtë  de  se  concilier  l'opinion  du  peu-  surrection. 
pie,  de  placer  partout  l'autorité'  en  des  mains 
dévouées  aux  principes  de  la  nouvelle  révolution, 

!«■«  Objection.  Les  d(//erences  physiques  qui  existent  entre  les 
hommes,  ne  permettent  pas  d'établir,  dans  la  répartition  des  tra- 
vaux et  des  objets  de  consommation,  cette  parfaite  égalité  qui  est . 
le  but  de  la  communauté. 

Réponse.  Ici ,  Fégalitë  doit  se  mesurer  par  la  capacité  du  tra- 
vaillant, et  par  1^  besoin  du  consommateur,  et  non  par  l'inten- 
sité' du  travail  et  par  la  quantité  des  objets  consommés.  Celui  qui, 
doué  d'un  degré  de  force ,  soulève  un  poids  de  dix  livres .  travaille 
autant  que  celui  qui ,  ayant  une  force  quintuple ,  en  déplace  un  de 
cinquante.  L'homme  qui ,  pour  apaiser  une  soif  ardente ,  boit  une 
bouteille  d'eau,  ne  jouit  pas  plus  que  son  semblable  qui,  faible» 
ment  altéré,  en  avale  une  chopine.  Le  but  de  la  communauté  en 
question  est  l'égalité  des  jouissances  et  des  peines ,  et  nullement 
celle  des  choses  à  consommer  ou  de  la  tâche  du  travaillant. 

2""^  Objection.  La  bonté  inégale  des  objets  de  la  même  espèce 
comme  fruits ,  légumes,  laitages ,  viandes,  boissons,  etc.,  etc., 
introduirait  dans  la  distribution  une  inégalité  réelle ,  qui  engen- 
drerait la  jalousie  et  les  altercations ,  et  ferait  de  la  société  un 
séjour  de  discorde  et  d'inimitié. 

Réponse.  On  ne  raisonne  ainsi  que  parce  qu'on  juge  d'hommes 
élevés  sous  un  régime  tout  fraternel ,  d'après  nous-mêmes  que  les 
mauvaises  institutions  rendent  vains ,  jaloux  et  ennemis  les  uns 
des  autres.  C'est  faire  injure  à  l'auteur  de  la  nature,  que  de  sup- 
poser que  les  hommes  sont  naturellement  portés  à  s'envier,  à  se 
haïr  et  à  s'cntre-déchirer  pour  la  saveur  d'un  fruit,  ou  pour  la 
suavité  d'une  fleur ,  lorsque  les  fi-uits  et  les  fleurs  abondent  au- 
tour d'eux.  Otcz  aux  hommes  la  propriété  individuelle,  vous  câl- 
inerez leurs  passions  le»  plus  funestes,  et  vous  leur  enlèverez, 
à  peu  prés ,  tout  moyen  de  se  nuire.  D'ailleurs ,  ne  pourrait-on  pas 
rendre  les  petite»  inégalités  dont  il  s'agit,  encore  moins  sen- 
sibles, par  le  sort,  ou  par  l'alternative  dans  l'ordre  des  distribu- 
tions? En  morale ,  en  politique  et  en  économie,  l'égalité  n'est  pas 
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de  ne  pas  laisser  aux  ennemis  bien  connus  de 
Fe'galité ,  le  temps  d'ourdir  les  complots  auxquels 
ils  n'auraient  pas  manqué  d'avoir  recours. 

l'identitë  mathématique ,  et  elle  n'est  pas  altérée  par  les  petites 
difrérences.  Le  bon  sens  et  l'esprit  d'égalité  et  de  concorde  apla- 
nissaient à  Sparte  toutes  les  faibles  difficultés,  qui,  aujourd'hui 
même,  ne  troublent  pas  la  paix  des  familles  nombreuses,  des 
pensionnats  et  des  logemens  militaires. 

3iiie  Objection.  La  société  se  chargeant  de  pourvoir  aux  besoins 
de  chacun,  personne  n'éprouverait  la  nécessité  de  travailler  pour 
se  procurer  la  subsistance ,  et  les  hommes  naturellement  enclins 
à  la  paresse ,  se  livreraient  à  une  insouciance  générale  quj.  ren- 
drait tout  travail  impossible. 

Réponse.  L'homme  bien  constitué  a  besoin  de  mouvement,  et, 
pour  dissiper  l'ennui ,  il  recherche  le  travail  auquel  il  ne  répugne 
qu'autant  que  ce  travail  est  excessif  et  qu'il  en  porte  exclusive- 
ment le  fardeau.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  cas  n'a  lieu  dans  la 
communauté ,  où ,  tous  travaillant ,  la  tâche  de  chacun  est  la  plus 
douce  possible. 

À  ces  causes  d'activité ,  il  faut  ajouter  la  conviction  que  tous 
auraient  de  la  nécessité  du  travail,  la  flétrissure  que  l'opinion 
commune  ferait  rejaillir  sur  le  paresseux,  et  la  rigueur  de  la  loi 
qui  punirait  l'oisiveté  volontaire  des  peines  qu'on  inflige  aujour- 
d'hui aux  voleurs. 

/j^me  Objection.  Par  le  même  motif,  il  n'y  aurait  plus  aucun 
progrès  de  l'esprit  et  de  l'industrie. 

Réponse.  Les  productions  frivoles  que  le  besoin  d'un  chétif 
salaire  fait  éclore ,  et  qui  n'ont  de  prix  qu'aux  yeux  de  la  vanité  et 
de  la  fainéantise,  disparaîtraient  sans  retour.  Certes  ce  ne  serait 
pas  un  mal.  Mais  à  coup  sûr,  il  n'en  serait  pas  de  même  des  études 
et  des  recherches ,  tendant  à  affermir  l'amour  de  la  patrie  et  à 
améliorer  le  sort  de  tous  ;  on  s'y  livrerait  avec  d'autant  plus  d'ar- 
deur qu'on  en  aurait  généralement  le  loisir ,  et  qu'on  y  serait 
encouragé  par  la  reconnaissance  publique  et  par  l'attrait  d'une 
gloire  sagement  décernée ,  qui  fût ,  dans  tous  les  temps ,  le  mobile 
àes  grandes  actions  et  des  inventions  vraiment  utiles. 
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'  A  Proclamatum 

proclamation  aux  Français ,  dont  un  de  ses  mem-  J"iJ"'"^^''  ^'''" 
bres  écrivait  les  premières  lignes  ,  lorsqu'il  fut 

5me  Objection.  Le  régime  régulier  et  minutieux  de  la  commu- 
nauté ferait  de  la  société  ci\^ile  un  courent  de  moines ,  et  nuirait  ^ 
à  la  liberté. 

Réponse.  Les  moines  propriétaires  ou  mendians  ne  se  livrent 
à  aucune  occupation  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie,  tandis  que, 
dans  la  communauté  de  Babeuf  et  d'Owen ,  chacun  sert  le  public 
par  son  travail.  Les  moines  sont  célibataires ,  et  dans  la  commu- 
nauté, on  ne  renonce  pas  à  l'imion  conjugale.  Les  moines  obéis- 
sent aveuglément  à  leurs  chefs ,  et,  dans  la  communauté  ,  on  n'est 
soumis  qu'à  la  loi  que  tous  concourent  à  former,  à  modifier  et  à 
anéantir.  Les  moines  oisifs  font  retentir  l'air  d'inutiles  prières , 
tandis  que  sous  le  régime  de  l'égalité,  on  rend  à  la  divinité,  par 
l'exercice  de  la  vraie  charité ,  le  seul  culte  digne  d'elle.  Les  moines 
enfin  sont  astreints  à  conformer  toutes  leurs  actions  à  une  règle 
sévère  ;  au  contraire ,  les  hommes  de  la  communauté  disposent 
de  leur  temps ,  à  un  court  travail  prés ,  au  gré  de  leurs  penchans 
et  de  leur  volonté. 

Pour  décider  si  la  liberté  des  actions  est  plus  respectée  dans 
le  régime  de  la  communauté,  que  dans  celui  de  la  propriété  indi- 
viduelle, il  suffit  de  considérer  que,  sous  le  dernier,  la  pluralité 
des  habitans ,  que  la  nécessité  assujettit  à  un  travail  long  et  pé- 
nible ,  est  toujours  plus  ou  moins  privée  du  libre  usage  de  sa  vo- 
lonté, même  lorsque  la  loi  semble  lui  en  assurer  la  jouissance.  Il 
y  aura  certainement  plus  de  cette  liberté  dans  un  pays,  où  tous 
travaillent  trois  ou  quatre  heures  par  jour,  que  dans  celui  où 
quatre  cinquièmes  de  la  population  sont  astreints  à  un  travail 
de  dix  ou  douze  heures,  afin  que  l'autre  cinquième  nage  dans  les 
voluptés ,  et  se  déprave  par  l'oisiveté. 

6'ui-  Objection.  La  vie  commune  ramènerait  la  société  à  Cétat 
de  barbarie. 

Réponse.  L'absence  des  sciences  et  des  arts,  jointe  à  la  grossiè- 
reté des  manières  et  à  la  violence  des  caractères ,  constitue  ce 
qu'on  appelle  communément  barbarie.  Or ,  rien  de  tout  cela  ne  se- 
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s^isi  par  les  satellites  de  la  tyrannie  ».  Par  cette 
proclamation ,  on  devait  mettre  sous  les  yeux  du 
peuple  le  long  tissu  de  crimes,  au  moyen  desquels 
l'égalité  et  les  droits  des  citoyens  avaient  été  in- 
dignement outragés  ;  montrer  que  les  causes  des 
maux  publics ,  que  la  révolution  qu'ils  avaient 
amenée  n'avait  pas  encore  déracinés,  étaient  tou- 
tes dans  l'inégalité  et  dans  les  vices  qu'elle  en- 
fante ;  proposer  a  la  nation  la  conduite  du  peuple 
de  Paris  comme  le  modèle  qu'elle  devait  suivre  ; 
appeler  hautement  les  Français  à  l'égalité,  et 
prendre  solennellement  l'engagement  de  la  leur 

rait  la  suite  nécessaire  de  la  communauté  telle  que  Babeuf  et 
-Owen  l'ont  conçue.  Cette  communauté,  au  lieu  d'exclure  les  études 
et  l'industrie ,  qui  concourent  réellement  au  bonheur  et  au  main- 
tien de  la  société ,  les  encouragerait  par  l'intérêt  commun ,  par 
l'opinion  et  par  le  loisir.  Les  sciences  et  les  arts,  ne  servant  plus 
d'aliment  à  l'avarice  et  à  la  vanité ,  s'y  dépouilleraient  de  tout  ce 
qui  n'est  ni  vrai,  ni  profitable  pour  tous.  D'un  autre  côté,  l'édu- 
cation commune ,  et  l'échange  non  interrompu  des  secours  et  des 
bienfaits ,  feraient  naître  dans  les  sentimens  cette  fraternité  qui 
adoucit  les  manières  et  tempère  l'impétuosité  des  caractères.  Par 
la  suppression  de  la  misère  et  de  la  bassesse ,  suites  inévitables  de 
la  propriété  individuelle ,  seraient  bannies  de  la  société  la  dissi- 
mulation et  l'hypocrisie  qui  en  font  un  champ  de  bataille ,  un  en- 
fer véritable.  On  serait  bon  sans  fard,  et  fier  sans  brutalité.  Loin 
de  retomber  dans  la  barbarie ,  nous  entreverrions  alors  la  possi- 
bilité d'atteindre  ,  par  l'établissement  de  la  communauté,  un 
bonheur  durable  et  une  civilisation  réelle  et  parfaite. 

»  Voici  ces  lignes  :  «  Le  comité  insurrecteur  du  saljit  public.  Le 

peuple  a  vaincu  ,  la  tyrannie  n'est  plus  ,  vous  êtes  libres »  Ici 

l'écrivain  fut  arrêté  et  saisi. 


/ 
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assurer ,  moyennant  quelques  mois  de  calme ,  de 
courage,  de  patience  et  de  docilité. 

La  même  proclamation  eût  érige  en  principe 
de  législation  le  décret  du  peuple  parisien  en 
insurrection  * ,  et  eut  consacré  la  constitution 
de  1793  comme  le  dernier  terme  du  nouveau 
régime  politique  ;  sauf  quelques  supplémens  et 
l'établissement  préalable  des  institutions  ,  sans 
lesquelles  la  constitution  la  plus  populaire  sera 
toujours  un  corps  sans  ame ,  en  butte  à  la  fureur 
des  factions. 

Voici  quelques-unes  des  dispositions  dont  cette 
proclamation  devait  être  suivie: 

Dissolution  immédiate  de  toutes  les  autorités 
civiles  et  judiciaires  et  mise  hors  la  loi  de  tout 
individu  qui  eut  osé  en  exercer  les  fonctions; 

Rétablissement  subit  des  commissions  executi- 
ves ,  des  administrations  de  département  et  de 
district ,  des  municipalités ,  des  comités  révolu- 
tionnaires ,  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux 
criminels,  tels  qu'ils  étaient  avant  le  9  thermidor 
de  l'an  II; 

Ordre  à  tout  citoyen,  exerçant  a  cette  époque 
des  fonctions  quelconques  dans  les  autorités  ci- 
dessus  ,  de  les  reprendre  a  Tinstant ,  sauf  le  cas 
d'empêchement  légitime; 

Exclusion  de  tout  emploi  public ,  sous  peine  dv 

'  Voyez  ci-dcMU8 ,  pag.  iSy. 

I  ao. 
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mort ,  de  tout  individu  connu  pour  avoir  aug- 
menté sa  fortune  dans  lexercice  d'une  fonction 
publique  quelconque; 

Publication  de  l'acte  insurrecteur  dans  toute 
la  république  ; 

Application  à  toute  la  république  des  art.  1,2, 
18  et  19  dudit  acte  ; 

Apposition  des  scellés  sur  toutes  les  caisses  na- 
tionales ; 

Abolition  de  tout  impôt  direct  et  des  patentes , 
a  compter  du  i^"^  vendémiaire  an  IV  ,  en  faveur 
des  citoyens  qui ,  exerçant  eux-mêmes  les  travaux 
de  l'agriculture  et  des  arts  de  première  néces- 
sité ,  n'avaient  que  le  simple  nécessaire  pour  eux 
et  pour  leurs  familles  ; 

Répartition  progressive  sur  les  riches  de  la 
totalité  des  contributions  directes  précédemment 
frappées  ; 

Recouvrement  de  ces  contributions  en  nature  ; 
Paiement  en  nature  des  baux  des  biens  natio- 
naux; 

Etablissement  de  magasins  publics  dans  cha- 
que commune  et  de  grands  magasins  militaires  à 
20  lieues  des  frontières  couvertes  par  les  armées  ; 
Invitation  à  tous  les  citoyens  de  donner  à  la  pa- 
trie des  effets  d'habillement  pour  ses  défenseurs  ; 
Ordre  aux  municipalités  de  veiller  à  ce  qu'au- 
cune partie  du  territoire  ne  restât  inculte  ; 


(  3o3  ) 

Déchéance,  au  profit  du  peuple,  des  propriétai- 
res qui  négligeraient  de  cultiver  leurs  terres  se- 
lon Fusage  du  pays  ; 

Suspension  de  la  vente  des  biens  nationaux  ; 

Abolition  immédiate  de  tout  traitement  en  ar- 
gent dans  Fintérieur  de  la  république  ; 

Fourniture  du  nécessaire  en  nature  aux  agens 
publics  dont  les  besoins  seraient  prouvés; 

Semblable  fourniture  aux  familles  indigentes 
des  défenseurs  de  la  patrie  et  à  tous  les  vieillards 
ou  infirmes  pauvres  ; 

Exhortation  aux  riches  de  céder  de  bonne  grâce 
a  la  voix  impérieuse  de  la  justice ,  d'épargner  à 
la  patrie  des  déchiremens  et  à  eux-mêmes  une 
longue  suite  de  maux,  et  de  se  réduire  au  simple 
nécessaire  par  un  généreux  abandon  de  leur  su^ 
perflu  au  peuple  ; 

Oubli  de  tout  fait  ou  opinion  contraire  a  l'é- 
galité ,  a  Fégard  de  ceux  qui ,  dans  un  délai 
déterminé ,  eussent  prouvé ,  d'une  manière  non 
équivoque ,  un  retour  sincère  à  la  vérité  et  à  la 
patrie  ; 

Réintégration  dans  les  maisons  d'arrêt ,  sous 
peine  d'être  mis  hors  la  loi,  de  tous  ceux  qui 
étaient  détenus  le  8  thermidor  de  l'an  II  ,  a 
moins  qu  ils  n'eussent  cédé  a  l'exhortation  do  se 
réduire  au  nécessaire  en  faveur  du  peuple; 

Révocation  de  tous  les  décrets  rendus  depuis 
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le  9  thermidor  en  faveur  des  émigrés  ou  ac- 
cusés d'émigration ,  des  conspirateurs  ou  leurs 
héritiers  ; 

Arrestation  de  tout  individu  connu  pour  avoir 
exécuté  ou  provoqué ,  depuis  le  9  thermidor,  l'as- 
sassinat des  républicains. 

Ce  n'était  là  que  le  commencement  des  gran- 
des réformes  que  méditait  le  comité  insurrec- 
teur  ;  ce  n'était  que  le  passage  forcé  de  l'auto- 
rité publique  en  des  mains  populaires. 

Ce  comité  comptant  conserver  après  l'insur- 
rection, une  utile  influence  dans  les  délibérations , 
s'était  occupé  d'un  plan  d'opérations  immédia- 
tes et  préparatoires  de  la  législation  définitive 
à  laquelle  il  désirait  arriver  ;  je  vais  en  donner 
une  légère  idée. 
Commissaires      Q^  g^|.  envové ,  sans  délai ,  dans  les  départe- 

generaux.  ./       '  '  i 

mens  et  aux  armées ,  des  commissaires  généraux, 
pris  hors  de  la  nouvelle  convention ,  revêtus 
d'amples  pouvoirs ,  chargés  de  vaincre  toutes  les 
résistances  par  la  force  des  républicains;  auto- 
risés à  employer  à  propos  la  sévérité  et  l'in- 
dulgence ;  armés  du  pouvoir  de  destituer  ,  d'en- 
voyer en  jugement ,  de  récompenser  ;  astreints 
a  déclarer,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  l'état  de 
leur  fortune  et  responsables  de  leur  conduite 
k  un  tribunal  spécial ,  érigé  tout  exprès  pour  re- 
cevoir le  compte  de  leur  gestion  ,  et  punir  ceux 
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qui   auraient  méconnu  le  but  de  leur  mission. 

On  regardait,  comme  un  objet  de  la  plus  haute  ^éminaire  nor 
importance,  la  prompte  réunion  auprès  de  l'auto- 
rité insurrectionnelle  d'un  séminaire  normal  oii 
les  citoyens  des  départemens  seraient  venus,  dans 
un  ordre  déterminé ,  puiser  les  principes  de  la 
nouvelle  révolution ,  se  pénétrer  de  l'esprit  des 
réformateurs  et  apprendre  à  diriger  par  la  con- 
viction publique,  l'exécution  des  lois  qui  devaient 
changer  la  face  de  la  nation. 

Aux  commissaires  2;énéraux  allait  être  confié    ^*p"^  ,p"^^'«= 

^  et    sociétés    po- 

le  soin  important  d'éclairer  et  réunir  les  repu-  puiaires. 
blicains  et  surtout  de  leur  faire  partager  les  vues 
et  l'esprit  des  directeurs  de  l'insurrection  ;  ils  de- 
vaient se  les  attacher  par  la  sagesse  de  leurs  me- 
sures ,  par  la  chaleur  de  leur  zèle  ,  par  leur  dé- 
sintéressement et  par  des  mœurs  irréprochables. 
En  véritables  apôtres,  ils  eussent  porté  la  lumière 
de  l'égalité  dans  toutes  les  communes,  et  particu- 
lièrement dans  les  sociétés  populaires  qu'ils  de- 
vaient ouvrir ,  et  dont  on  désirait  que  l'opinion 
devançât  les  actes  réformateurs  du  législateur. 
•    Cinq  projets  de  décrets  révolutionnaires  étaient    Décrets  réro- 

.     ^    1        1.  .  1  •     /  •  iulionnaires. 

soumis  a  la  discussion  du  comité  insurrccteur,  au 
moment  de  sa  dissolution ,  savoir  : 
Projet  d'un  décret  de  police , 

—  —        militaire, 

—  —        sur  l'éducation , 


lice. 


taire. 
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Projet  d'un  décret  économique  , 
• —  —         sur  les  fêtes  nationales. 

Décreu  depo-  Par  la  vigueur  du  de'cret  de  police  ,  on  \oulait 
effrayer  et  déconcerter  ceux  qui  eussent  été  ten- 
tés de  renouveler  les  scènes  qui  ensanglantèrent 
la  république  après  le  3i  mai  1793.  Tel  était  le 
but  des  camps  intérieurs  ,  de  l'armement  général 
des  citoyens  et  de  la  nouvelle  formation  de  la 
garde  nationale.  Tous  ceux  qui  n'étaient  pas  in- 
téressés au  succès  complet  de  la  réforme  allaient 
être  réduits  a  la  plus  profonde  impuissance. 
Aussi ,  tout  homme  qui  ne  servait  pas  la  cité  par 
un  travail  utile,  en  eut  été  exclu.  On  songeait  en- 
fin à  faciliter  l'exécution  du  plan  général  par  le 
concours  même  des  mécontens  qui  eussent  été 
forcés  d'y  chercher,  a  leur  corps  défendant ,  la 
seule  voie  de  salut  '. 

Décret  miii-  Du  décrct  militaire  devait  résulter  une  sorte 
d'éducation  républicaine  pour  la  jeunesse  qui  ne 
pouvait  plus  en  recevoir  les  bienfaits  dans  les 
maisons  d'éducation;  ce  décret  renfermait,  entre 
beaucoup  d'autres  articles ,  les  suivans. 

Tout  Français  sert  activement  dans  l'armée,  de- 
puis l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  vingt-cinq; 

Nul  ne  peut  exercer  un  commandement  dans 
l'armée ,  s'il  n'a  pas  porté  les  armes ,  comme  sim- 
ple soldat ,  pendant ans  ; 

»  Voyez  Pièces  justificatives ,  n'^  28. 
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Les  subordonnes  concourent,  dans  chaque 
corps,  à  la  nomination  de  leurs  chefs  périodi- 
quement amovibles  ; 

Il  n'y  a  plus  de  solde  militaire  en  argent  ; 

La  république  fait  distribuer  journellement 
une  ration  militaire  a  tout  individu  composant 
Tarmée  ; 

Elle  loge,  habille,  éclaire,  chauffe,  blanchit  et  en- 
tretient également  tous  les  défenseurs  de  la  patrie; 

La  ration  militaire  est  la  même  que  celle  des 
fonctioimaires  publics  ; 

Les  défenseurs  de  la  patrie  vivent  en  commun  , 
sous  la  direction  de  leurs  chefs  et  d'après  les  rè- 
gles qui  seront  établies  ; 

Le  pillage  individuel  est  défendu  ;  tout  défen- 
seur de  la  patrie  promet ,  avant  d'entrer  en  cam- 
pagne ,  de  rapporter  aux  administrateurs  de  l'ar- 
mée tout  ce  qu'il  pourra  légitimement  enlever  a 
l'ennemi  ; 

Après  des  fatigues  extraordinaires,  les  militai- 
res qui  les  ont  endurées ,  reçoivent  une  distribu- 
tion plus  cx)pieuse  de  vivres  ; 

L'insubordination  est  punie  de  mort  ; 

Sont  punis  de  la  même  peine  les  généraux  et 
officiers  qui  se  rendent  coupables  de  vol,  d'i- 
vresse ,  de  viol ,  de  jeu ,  de  mépris  des  lois ,  de 
voies  de  fait  et  d'actes  arbitraires  envers  leurs 
subordonn(Ls. 
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Il  sera  établi,  dans  les  armées,  des  travaux,  des 
études  et  des  fêtes  ; 

La  république  décerne  des  récompenses  aux 
actions  d'éclat  ; 

Tous  les  citoyens  sont  exercés  au  maniement 
des  armes  et  aux  évolutions  militaires. 
Décret  sur  lé-      Lc  décrct  sur  l'éducation  était  destiné  a  mettre 

ducatioa. 

sur-le-champ  a  exécution  le  plan  dont  i>ous  avons 
parlé.  En  effet  il  n  y  avait  point  de  ménagement 
à  garder  envers  lenfance  qui,  n  ayant  pas  d'habi- 
tudes formées,  était  prête  a  contracter  toutes  celles 
qu'on  voulait  lui  donner. 

Toute  la  difficulté  se  réduisait  à  cet  égard  à 
vaincre  la  répugnance  de  quelques  familles  et  à 
trouver  un  nombre  suffisant  d'hommes  capables 
de  diriger  les  maisons  d'éducation  dans  l'esprit  de 
la  réforme. 

On  espérait  venir  à  bout  du  premier  obstacle 
par  l'influence  des  républicains ,  par  l'enthou- 
siasme qu'allait  réveiller  la  propagation  des  prin- 
cipes de  légalité ,  par  le  soulagement  immédiat 
que  cette  mesure  allait  apporter  a  la  classe  indi- 
gente et  par  l'évidence  des  avantages  qu'elle  allait 
assurer  aux  enfans. 

Quant  au  bon  esprit ,  a  la  moralité  et  a  la  ca- 
pacité de  ceux  a  qui  on  allait  confier  la  direction 
des  maisons  d'éducation ,  on  comptait  s'en  assu- 
rer a  l'aide  du  séminaire  normal  oii  l'on  devait 
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employer  à  les  former  le  temps  nécessaire  pour 
faire  agréer  au  peuple  le  nouveau  système  et  pour 
disposer  les  lieux  où  la  jeunesse  allait  être  réunie. 

Obtenons,  disait  le  comité  insurrecteur,  que 
les  jeunes  gens  et  les  soldats  s'affectionnent  aux 
mœurs  de  l'égalité,  et  le  plus  important  sera  fait  : 
car,  dans  quelques  années,  ces  jeunes  gens  et  ces 
soldats  composeront  presque  la  totalité  de  la  na- 
tion; cependant,  afin  de  ne  pas  rendre  inutiles  les 
bonnes  dispositions  que  leur  aura  données  l'édu- 
cation nationale ,  ne  souffrons  pas  qu'en  entrant 
dans  la  société  ,  ils  y  trouvent  un  ordre  qui  en 
contrarie  les  effets  ;  que  la  destruction  de  l'esprit 
de  propriété  commence  dès  ce  moment  et  mar- 
che de  front  avec  les  progrès  de  la  jeunesse  et  de 
l'armée  dans  les  doctrines  et  dans  les  mœurs  de 
l'égalité.  C'est  à  quoi  le  comité  destinait  le  décret 
économique. 

Ce  décret  embrassait  toutes  les  parties  de  l'ad-    Décrcuécono 
ministration  publique  :  l'agriculture ,  les  arts ,  le 
commerce ,  la  navigation ,  les  finances  et  les  tra- 
vaux publics  étaient  de  son  ressort  et  allaient  en 
recevoir  une  nouvelle  vie. 

On  sait  que  rétablissement  de  la  grande  et  par- 
faite communauté  nationale  était  le  dernier  but 
des  travaux  du  comité.  Cependant  il  se  serait 
bien  gardé  d'en  faire  l'objet  d'un  ordre  le  lende- 
main de  son  triomphe,  et  de  contraindre  les  op- 
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posaiis  à  y  prendre  part;  toute  violence  indivi- 
duelle ,  tout  changement  non  ordonne  par  les  lois 
eût  été  interdit  et  puni.  Le  comité  pensait  que  le 
législateur  devait  se  conduire  de  manière  a  déter- 
miner le  peuple  entier  à  proscrire  la  propriété 
par  besoin  et  par  intérêt. 

Mais  comment  amener  tant  d'hommes  dépra- 
vés par  Toisiveté ,  par  les  Jouissances  factices  et 
par  la  vanité  a  désirer  un  état  de  simplicité  au- 
quel ils  avaient  opposé  une  si  vive  résistance  .f*  en 
établissant  par  les  lois ,  répondait  le  comité ,  un 
ordre  public  dans  lequel  les  riches ,  tout  en  gar- 
dant leurs  biens,  ne  trouvent  plus  ni  abondance , 
ni  plaisirs,  ni  considération.  Faisons,  ajoutait-il, 
en  sorte  que  tous  les  hommes  laborieux  jouissent, 
moyennant  un  travail  très-modéré  et  sans  rece- 
voir de  salaire  ,  d'une  honnête  et  inaltérable  ai- 
sance, et  le  bandeau  tombera  bientôt  des  yeux  des 
citoyens  égarés  par  les  préjugés  et  par  la  rou- 
tine ;  alors  il  arrivera  que  les  propriétaires  des 
biens  ou  des  signes,  forcés  d'offrir  une  main-d'oeu- 
vre supérieure  à  l'entretien  commode  et  gratuit 
assuré  par  la  république ,  et  de  dépenser  la  plus 
grande  partie  de  leurs  revenus  en  frais  de  culture 
et  de  préparation  et  en  impôts ,  ne  pouvant  plus 
se  procurer  ni  un  plaisir  ni  un  service ,  accablés 
sous  le  poids  des  taxes  progressives ,  éloignés  des 
affaires ,  privés  de  toute  influence ,  méprisés ,  ne 
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formant  plus  dans  l'état  qu'une  classe  suspecte 
d'étrangers,  ou  ëmigreront  en  abandonnant  leurs 
biens,  ou  se  hâteront  de  sceller  de  leur  propre  ad- 
hésion rétablissement  pacifique  et  universel  de 
la  communauté  ^ . 

Appelons  à  nous,  ajoutait  le  comité  insurrec- 
teur,  les  petits  propriétaires ,  les  marchands  peu 
fortunés ,  les  journaliers ,  les  laboureurs  ,  les  ar- 
tisans ,  tous  les  malheureux  que  nos  vicieuses  ins- 
titutions condamnent  à  une  vie  surchargée  de 
fatigue ,  de  privations  et  de  peines  ;  qu'ils  renais- 
sent à  l'humanité  ;  que  la  patrie  assure  immédia- 
tement a  tous  ceux  qui  lui  consacreront  franche- 
ment leurs  facultés  et  leurs  travaux  une  existence 
commode ,  à  l'abri  des  revers ,  et  débarrassée  des 
craintes  et  des  soucis  qui  ne  sont  pas  moins  les 
eflfets  de  la  propriété  que  de  la  misère  ;  créons  dès 
ce  moment  une  grande  communauté  nationale , 
dotons-la  d'un  immense  territoire,  incorporons-y 
tous  les  immeubles  sur  lesquels  la  nation  ou  les 
communes  ont  des  droits  a  exercer  ;  conférons  a 
ceux  qui  lui  feront  un  abandon  absolu  de  leurs 
personnes  et  de  lem^s  biens  le  droit  imprescripti- 
ble a  tout  ce  qui  constitue  un  bonheur  que  tous 
peuvent  partager  ;  veillons  a  ce  que  ce  bonlieur 

«  Pour  bi«n  comprendre  ceci,  il  faut  lire  tout  de  suite  le  frag- 
ment du  décret  ëconoraique  ,  inséré  aux  Pièces  justificatives,  sous 
Un»  39. 
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soit  réel  et  prompt  ;  empêchons  que  les  beaux-es- 
prits ne  viennent  le  troubler  par  des  sophismes 
et  des  exagérations  ;  forçons  toutes  les  branches 
de  l'autorité  a  marcher  dans  le  sens  de  l'égalité  ; 
recevons  dans  le  sein  de  la  patrie  tous  ceux  qui 
s'y  jetteront  avec  sincérité  ;  tarissons  toutes  les 
sources  d'où  l'orgueil  pourrait  encore  tirer  de 
quoi  étaler ,  aux  yeux  du  peuple  ,  un  faste  trom- 
peur; rendons  l'or  plus  onéreux  que  le  sable  et 
les  pierres;  frappons  hardiment  les  premiers 
coups  et  laissons  au  désir  naturel  du  bonheur  et  à 
la  sagesse,  aidée  par  l'enthousiasme  public,  à  ache- 
ver successivement  une  si  sublime  entreprise. 

Cette  opération  préparatoire  étant  une  fois 
consommée ,  la  nation  n'eut  existé  que  dans  les 
participans  a  la  communauté  ;  mais  tout  portait 
le  comité  insurrecteur  a  penser  qu'elle  ne  tarde- 
rait pas  a  se  confondre  avec  la  nation  entière ,  par 
la  rentrée  successive  des  défenseurs  de  la  patrie , 
par  l'incorporation  des  biens  des  non  participans 
décédés  et  par  l'heureux  changement  d'opinion 
qui  eut  été  infailliblement  la  suite  d'une  sem- 
blable réforme.  Le  jour  fût  bientôt  arrivé  oîi 
l'obligation  et  la  contrainte  eussent  pu  succéder 
sans  danger  aux  exhortations  ,  a  l'exemple ,  et  à  la 
force  de  la  nécessité  ;  dès-lors  le  mot  propriétaire 
n'eût  pas  tardé  a  devenir  barbare  pour  les  Français. 
Dëcietssmics      £j^  parlant  des  assemblées  du  peuple,  nous 

letes  nationales.  *  ri' 


(  3i3  ) 

avons  fait  mention  des  fêtes  nationales  et  des 
principes  sur  lesquels  le  comité  comptait  les  ins- 
tituer. Le  même  esprit  régnait  dans  le  projet  ré- 
volutionnaire qu'il  discuta  peu  de  temps  avant 
sa  dissolution.  Ces  fêtes  eussent  été  nombreuses 
et  variées;  chaque  jour  de  repos  eût  eu  la  sienne. 
Dans  Topinion  du  comité ,  il  importait  souverai- 
nement a  la  cause  de  légalité  de  tenir  sans  cesse 
les  citoyens  en  haleine ,  de  les  attacher  a  la  patrie 
en  leur  faisant  aimer  ses  cérémonies ,  ses  jeux  et 
ses  amusemens ,  d'écarter  l'ennui  de  tous  les  mo- 
mens  de  loisir  et  d'entretenir  par  de  fréquentes 
communications  les  sentimens  de  fraternité  en- 
tre toutes  les  parties  de  la  république. 

De  l'affermissement  de  ces  institutions  et  sur- 
tout de  celles  que  le  décret  économique  allait 
créer,  dépendait ,  selon  la  manière  de  voir  du  co- 
mité, Taccomplissement  de  la  révolution  et  l'exer- 
cice complet  de  la  souveraineté  populaire  ,  c'est- 
à-dire  que  le  jour  où  le  peuple  eut  joui  paisi- 
blement de  l'égalité ,  eut  été  celui  où  il  aurait  pu 
exercer,  dans  toute  sa  plénitude,  le  droit  de  déli- 
bérer sur  les  lois ,  consacré  par  la  constitution  dv 

Jusque-là  le  pouvoir  souverain  ne  devait  être    t^*'<"t:"npar. 
rendu  au  peuple  que  graduellement  et  en  raison  cive  .i.  u  consn- 
du  progrès  des  mœurs.  L'autorité  des  sénats  tem- 
pérant par  différentes  combinaisons  ,  pendant  la 
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durée  de  la  réforme,  l'influence  du  grand  nombre, 
Feùt  préservé  des  troubles  et  des  dangers  aux- 
quels les  anciennes  habitudes  et  les  pièges  des 
médians  l'eussent  infailliblement  exposé. 

Une  foule  de  détails  se  sont  effacés  de  ma  mé- 
moire ;  elle  n'a  conservé  le  souvenir  que  des  traits 
les  plus  saillans  et  une  idée  bien  nette  de  la  pro- 
gression successive  et  simultanée  des  institutions 
et  de  la  constitution.  On  sentira  facilement  que 
le  comité  insurrecteur  lui-même  ne  pouvait  ni 
prévoir  toutes  les  mesures  que  les  circonstances 
auraient  pu  rendre  nécessaires ,  ni  déterminer 
d'avance  l'époque  oii  la  tâche  du  réformateur 
eut  été  finie. 

Qui  eut  pu  calculer  toute  la  résistance  des  pas- 
sions effrayées  ?  Qui  eut  pu  prédire  jusqu'à  quel 
point  les  ennemis  extérieurs  de  la  république  au- 
raient multiplié  leurs  efforts  contre  la  nouvelle 
réforme  qui  sans  doute  leur  eût  été  plus  odieuse 
que  toutes  les  précédentes  ?  ces  calculs  et  ces 
prévoyances  étaient  subordonnés  à  la  célérité 
avec  laquelle  l'opinion  démocratique  eût  repris 
son  ancien  ascendant. 

On  peut  seulement  assurer,  d'après  la  façon  de 
penser  bien  connue  des  conspirateurs  ,  que  les 
hostilités  extérieures  n'auraient  été  prolongées 
d'un  jour  ni  par  l'ambition  de  conquérir  ou  de 
dominer,  ni  par  la  jalousie  de  commerce. 
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Tant  d'elForts  auxquels  on  ne  refusera  pas  le  Arrcsiat... 
mérite  de  quelque  vertu  furent  rendus  vains  par  '  "  '^''"J"'^*^' 
la  trahison  de  Grisel  ;  aidés  par  les  ruses  de  ce 
perfide,  les  oppresseurs  de  la  France  firent  arrê- 
ter, le  matin  du  2 1  floréal  de  l'an  IV,  la  plupart  des 
chefs  de  la  conspiration  ^  Babeuf  et  Buonarroti 
furent  saisis  au  milieu  de  quelques  papiers ,  dans 
la  chambre  où  ils  avaient  passé  la  nuit  à  méditer 
et  a  préparer  l'insurrection  et  la  réforme  ;  Darthé , 
Germain ,  Eriddy ,  Drouet  et  plusieurs  autres  le 
furent,  enméme  temps,  chezDufouroù  ils  étaient 
assemblés  pour  fixer  le  jour  du  mouvement  popu- 
laire. L'armée  de  l'intérieur  sous  les  armes  pro- 
tégeait l'expédition  contre  la  démocratie ,  et  le 
peuple  parisien ,  à  qui  l'on  fit  croire  qu'on  venait 

«  Alors  s'ouvrait  cette  brillante  campagne  d'Italie, qui  fraya  à 
un  soldat  audacieux  le  chemin  à  la  puissance  suprême.  L'amour  de 
la  liberté  commença  dès-lors  à  faire  place,  dans  le  cœur  des  Fran- 
çais, à  celui  de  la  gloire  militaire  et  des  conquêtes,  qui  fut  ensuite 
la  cause  la  plus  active  de  leurs  revers  et  de  leur  asservissement 
total.  Selon  toute  apparence,  le  succès  de  la  conspiration  dont  on 
vient  de  lire  le  récit,  en  arrachant  le  pouvoir  aux  hommes  faibles 
et  corrompus  qui  l'exerçaient  depuis  le  9  thermidor,  eût  rendu  à 
la  république  la  vigueur  de  ses  premières  années ,  et  il  est  à  pré- 
sumer que  le  peuple  français,  échappant  par-là  aux  complots 
aristocratiques  sous  lesquels  il  succomba,  eût  été  préservé  de 
Tambition  de  Buonapartc  et  de»  funestes  conséquences  de  ces  ex- 
cursions lointaines,  dont  les  rois  coalisés  tirèrent  un  si  grand  parti 
pour  le  replonger  sous  le  joug  de  ses  anciens  maîtres,  en  déchaînant 
contre  lui,  à  l'aide  d'insidieuses  promesse»  de  liberté,  plusieurs 
nations  éveillées  par  l'éclat  de  la  révolution,  et  aigries  par  les 
maux  d'une  guerre  d'envahissement  et  de  spoliation. 
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cl  arrêter  des  voleurs,  fut  spectateur  immobile 
de  Femprisonnement  des  conjurés  dont  il  essaya 
inutilement ,  quelque  temps  après,  de  briser  les 
fers. 
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CONSPIRATION 

POUR  l'Égalité, 

DITE  DE  BABEUF.    . 

PROCÈS   ET   PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

PROCÈS 

L'emprisonnement  des  conspirateurs  et  le  récit  E.nprisontie- 
de  la  conspiration  produisirent  des  sentimens  dif- 
férens;  affliction  et  stupeur  chez  les  opprime's, 
frémissement  d'horreur  e  t  j  oie  féroce  chez  les  clas- 
ses élevées,  qui  poussèrent  des  hurlemens de  mort 
contre  les  babouçistes.  De  nombreux  papiers  sai- 
sis auprès  de  Babeuf  firent  entrevoir  a  laristocra- 
tic  le  moyen  d'anéantir  le  parti  qu'elle  redoutait. 

En  peu  d'instans  les  cachots  de  l'Abbaye  se  rem-  . 
plircnt  de  prévenus ,  qui  y  furent  traînés  k  travers 
les  marques  du  plus  vif  intérêt  que  leur  prodi- 
guaient le  peuple  et  les  soldats.  La  foule  encombra 
pendant  plusieurs  jours  les  rues  adjacentes  à  cette 
prison  ;  mais  bientôt  les  détenus  furent  séparés,  et 
ceux  qui  parurent  les  plus  compromis  furent  mis 
au  secret  dans  les  tours  du  Temple.  Ils  s'atten- 
daient généralement  a  périr  subitement  sous  les 
coups  dune  commission  militaire;  Drouct  les  en 
préserva. 

->■  '  I. 


(  ^  ) 

Di  ouet  sus-      Par  la  constitution  de  Fan  III ,  un  députe  ne  pou- 

pend  le  glaive         ,       ^  .  ,  . 

pictàfrappcT.  vait  être  juge  que  sur  une  accusation  du  corps 
législatif  et  par  une  haute  cour  de  justice  dont  les 
jure's  étaient  au  choix  des  assemblées  électorales 
des  départemens.  Il  fallait  plusieurs  mois  pour 
former  ce  tribunal  extraordinaire  qui  ne  pouvait 
siéger  près  de  la  commime  oii  résidait  le  gou- 
vernement. 

Drouet  prévenu  était  député ,  et  on  fut  forcé 

de  surseoir  au  jugement  des   autres  jusqu'à  ce 

•         q]a  on  sut  si ,  étant  accusé ,  il  n'entraînerait  pas  à 

son  tribunal  ceux  dont  il  paraissait  être  complice. 

Deux  jours  après  son  emprisonnement ,  Babeuf 
adressa  au  directoire  exécutif  la  lettre  suivante  : 

Paris ,  23  floréal ,  an  IV  de  la  république. 

G.BABEUF,  AU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
Lettre  de  Ba-     «  Rcgardericz-vous  au-dessous  de  vous ,  citoyens 

beuf  au    dircc-    t  ,  i       .        •.  •  1 

toire.  directeurs,  de  traiter  avec  moi  comme  de  puis- 

sance à  puissance  F  Vous  avez  vu  a  présent  de 
quelle  vaste  confiance  je  suis  le  centre  !  vous  avez 
vu  que  mon  parti  peut  bien  balancer  le  vôtre  î 
vous  avez  vu  quelles  immenses  ramifications  y 
tiennent  !  j'en  suis  plus  que  convaincu ,  cet  ap- 
perçu  vous  a  fait  trembler. 

))  Est-il  de  votre  intérêt ,  est-il  de  l'intérêt  de  la 
patrie  de  donner  de  l'éclat  à  la  conjuration  que 


(  3  ) 

vous  avez  découverte  ?  je  ne  le  pense  pas.  Je  moti- 
verai comment  mon  opinion  ne  peut  être  suspecte. 
)5  Qu  arriverait-il ,  si  cette  affaire  paraissait  au 
grand  jour  ?  que  j'y  jouerais  le  plus  glorieux  de 
tous  les  rôles  :  j  y  démontrerais  avec  toute  la 
grandeur  d ame,  avec  l'ënergie  que  vous  me  con- 
naissez, la  sainteté  de  la  conspiration  dont  je 
n  ai  Jamais  nié  d'être  membre.  Sortant  de  cette 
route  lâche  et  frayée  des  dénégations  dont  le  com- 
mun des  accusés  se  sert  pour  parvenir  à  se  justi- 
fier, j'oserais  développer  les  grands  principes, 
et  plaider  les  droits  éternels  du  peuple  avec  tout 
l'avantage  que  donne  l'intime  pénétration  de  la 
beauté  de  ce  sujet  ;  j'oserais  ,  dis- je ,  démontrer 
que  ce  procès  ne  serait  pas  celui  de  la  justice , 
mais  celui  du  fort  contre  le  faible ,  des  oppres- 
seurs contre  les  opprimés  et  leurs  magnanimes 
défenseurs.  On  pourrait  me  condamner  a  la  dé- 
portation, à  la  mort;  mais  mon  jugement  se- 
rait aussitôt  réputé  prononcé  par  le  crime  puis- 
sant contre  la  vertu  faible  ;  mon  échafaud 
figurerait  glorieusement  a  côté  de  celui  de 
Bamevelt  et  de  Sidney.  Veut-on,  et  dès  le  len- 
demain de  mon  supplice ,  me  préparer  des  au- 
tels auprès  de  ceux  où  Ion  révère  aujourd'hui 
comme  d'illustres  martyrs ,  les  Robespierre  et  les 
Goujon  ?  ce  n'est  f>oint -Hi  la  voie  qui  assure  les 
gouvernemens  et  les  gouvernans. 


(  4  ) 

»  Vous  avez  vu ,  citoyens  directeurs  ,  que 
vous  ne  tenez  rien  lorsque  je  suis  sous  votre 
main  ;  je  ne  suis  pas  toute  la  conspiration ,  il 
s  en  faut  bien  :  je  ne  suis  même  qu'un  simple 
point  de  la  longue  chaîne  dont  elle  se  com- 
pose. Vous  avez  à  redouter  toutes  les  autres 
parties  autant  que  la  mienne  :  cependant  vous 
avez  la  preuve  de  tout  Tintërét  qu'elles  prennent 
à  moi;  vous  les  frapperiez  toutes  en  me  frap- 
pant ,  et  vous  les  irriteriez. 

))  Vous  irriteriez,  dis-je ,  toute  la  démocratie 
de  la  république  française  ;  et  vous  savez  encore 
que  ce  n'est  pas  si  peu  de  chose  que  vous  aviez  pu 
d'abord  l'imaginer  :  reconnaissez  que  ce  n'est  pas 
seulement  à  Paris  qu'elle  existe  fortement  ;  voyez 
qu'il  n'est  pas  un  point  des  départemens  où  elle 
ne  soit  puissante.  Vous  la  jugeriez  bien  mieux  , 
si  vos  captureurs  avaient  saisi  la  grande  corres- 
pondance qui  a  mis  à  portée  de  former  des  no- 
menclatures dont  vous  n'avez  aperçu  que  quel- 
ques fragmens.  On  a  eu  beau  vouloir  comprimer 
le  feu  sacré  ;  il  brûle ,  et  il  brûlera  ;  plus  il  parait 
dans  certains  instans  anéanti ,  plus  sa  flamme 
menace  de  se  réveiller  subitement  forte  et  ex- 
plosive. 

))  Entreprendriez-vous  de  vous  délivrer  en  total 
de  cette  vaste  secte  sans-culottide  qui  n'a  pas  en- 
core voulu  se  déclarer  vaincue  ?  Il  faudrait  d'à- 
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bord  en  supposer  la  possibilité  ;  mais  oii  vous 
trouveriez-Yous  ensuite  ?  vous  n'êtes  pas  tout-à- 
fait  dans  la  même  position  que  celui  qui  dé- 
porta ,  après  la  mort  de  Cromw  el ,  quelques  mil- 
liers de  républicains  anglais.  Charles  II  était  roi, 
et  quoiqu'on  en  ait  dit,  vous  ne  leles  pas  encore; 
voas  avez  besoin  d' un  parti  pour  vous  soute- 
nir ^  et^  ôtez  celui  des  patriotes  ^  vous  êtes  ex- 
clusivement vis-à-vis  du  royalisme.  Que  de 
chemin  croyez-vous  qu'il  vous  ferait  voir,  si  vous 
étiez  seuls  contre  lui? 

))  Mais ,  direz- vous ,  les  patriotes  nous  sont  aussi 
dangereux  que  les  royalistes ,  et  peut-être  plus.  * 
Vous  vous  trompez  ;  remarquez  bien  le  caractère 
de  l'entreprise  des  patriotes,  vous  n'y  distingue- 
rez pas  qu'ils  voulaient  votre  mort ,  et  c'est  une 
calomnie  de  l'avoir  fait  publier.  Moi ,  je  puis  vous 
dire  qu'ils  ne  la  voulaient  pas  ;  ils  voulaient  mar- 
cher par  d'autres  voies  que  celles  de  Robespierre  : 
ils  ne  voulaient  point  de  sang  ;  ils  voulaient  vous 
forcer  îi  confesser  vous-mêmes  que  vous  avez  fait 
du  pouvoir  un  usage  oppressif,  que  vous  en  avez 
écarté  toutes  les  formes  et  les  sauve-gardes  popu- 
laires ,  et  ils  voulaient  vous  le  reprendre  :  ils 
n'en  seraient  point  venus  là,  si,  comme  vous 
aviez  semblé  le  promettre  après  vendémiaire, 
vous  vous  étiez  mis  en  mesure  de  gouverner  po 
pulairemenl. 
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y>  Moi-même ,  par  mes  premiers  numéros  ,  je 
vous  en  avais  voulu  ouvrir  la  porte  :  j'avais  dit 
comment  j'entendais  que  vous  auriez  pu  vous 
couvrir  des  bénédictions  du  peuple  :  i'avais  ex- 
pliqué comment  il  me  paraissait  possible  que 
vous  fissiez  disparaître  tout  ce  que  le  caractère 
constitutionnel  de  votre  gouvernement  offre  de 
contraste  avec  les  véritables  principes  répu- 
blicains. 

»  Eh  bien  !  il  en  est  temps  encore  :  la  tour- 
nure de  ce  dernier  événement  peut  devenir  pro- 
fitable et  salvatrice  pour  vous-mêmes  et  pour 
la  chose  publique.  Dédaigneriez- vous  mon  avis 
et  mes  conclusions ,  qui  sont  que  Tintérét  de 
la  patrie  et  le  vôtre  consistent  a.  ne  point  don- 
ner de  célébrité  a  l'affaire  présente?  J'ai  cru 
apercevoir  que  c'est  aussi  déjà  votre  avis  de  la 
traiter  politiquement  :  il  me  semble  que  vous 
ferez  bien.  Ne  croyez  pas  intéressée  la  démarche 
que  je  fais  :  la  manière  franche  et  neuve  dont  je 
ne  cesse  de  me  déclarer  coupable  dans  le  sens 
que  vous  m'accusez ,  vous  fait  voir  que  je  n'agis 
point  par  faiblesse  :  la  mort  ou  Fexil  seraient 
pour  moi  le  chemin  de  l'immortalité,  et  j'y  mar- 
cherai avec  un  zèle  héroïque  et  religieux  :  mais 
ma  proscription ,  mais  celle  de  tous  les  démo- 
crates ne  vous  avanceraient  point  et  n'assure- 
raient pas  le  salut  de  la  république.  J'ai  réfléchi 
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qu'au  bout  du  compte  vous  ne  fûtes  pour  tan  L 
pas  constamment  les  ennemis  de  cette  répu- 
blique ;  vous  fûtes  même  évidemment  républi- 
cains de  bonne  foi  :  pourquoi  ne  le  seriez- vous 
pas  encore  ?  pourquoi  ne  croirait -on  pas  que 
vous  ,  qui  êtes  hommes  ,  ne  vous  seriez  pas 
temporairement  égares  comme  d'autres  par  l'ef- 
fet assez  inévitable  d'exaspérations  différentes 
des  nôtres ,  dans  lesquelles  les  circonstances 
vous  ont  jetés  ?  pourquoi  enfin  ne  revien- 
drions -  nous  pas  tous  de  notre  état  extrême , 
et  n'embrasserions  -  nous  pas  un  terme  raison- 
nable? Les  patriotes,  la  masse  du  peuple,  ont 
le  cœur  ulcéré;  faut -il  le  leur  déchirer  en- 
core plus  ?  qu'en  serait  le  dernier  résultat  ?  ne 
mériteraient-ils  pas  bien ,  ces  patriotes  ,  au  lieu 
qu'on  aggrave  leurs  blessures ,  qu'on  songe  enfin 
à  les  guérir?  Vous  aurez ,  quand  il  vous  plaira , 
l'initiative  du  bien ,  parce  qu'en  vous  réside 
toute  la  force  de  l'administration  publique.  Ci- 
toyens directeurs  ,  gouvernez  populairement  ; 
voilà  tout  ce  que  ces  mêmes  patriotes  vous  de- 
mandent. En  parlant  ainsi  pour  eux ,  je  suis  sûr 
qu'ils  n'interrompront  point  ma  voix  ;  je  suis 
sûr  de  n'être  pas  par  eux  démenti.  Je  ne  vois 
qu'un  parti  sage;  ii  prendre  :  déclarez  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  conspiration  sérieuse.  Cinq  hommes, 
en  se  montrant  grands  et  généreux ,  peuvent  au- 
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jourd'hui  sauver  la  patrie.  Je  vous  reponds  en- 
core que  les  patriotes  vous  couvriront  de  leurs 
corps  ,  et  vous  n'aurez  plus  besoin  d'armées  en- 
tières pour  vous  défendre.  Les  patriotes  ne  vous 
haïssent  pas ,  ils  n'ont  haï  que  vos  actes  impo- 
pulaires :  je  vous  donnerai  aussi  alors ,  pour  mon 
propre  compte ,  une  garantie  aussi  étendue  que 
l'est  ma  franchise  perpétuelle.  Vous  savez  quelle 
mesure  d'influence  j'ai  sur  cette  classe  d'hom- 
mes ,  je  veux  dire  les  patriotes  :  je  l'emploierai 
a  les  convaincre  que  si  vous  êtes  peuple  ,  ils  doi- 
vent ne  faire  qu'un  avec  vous. 

))  Il  ne  serait  pas  si  malheureux  que  TefFet  de 
cette  simple  lettre  fut  de  pacifier  l'intérieur  de 
la  France.  En  prévenant  l'éclat  de  l'affaire  dont 
elle  est  le  sujet,  ne  préviendrait  -  on  pas  en 
même  temps  ce  qui  s'opposerait  au  calme  de 

l'Europe?  î) 

Signé  G.  Babeuf. 

u^icmcnt  Depuis  long-temps  il  était  évident,  et  la  décou- 
verte de  la  conspiration  venait  d'en  fournir  de 
nouvelles  preuves ,  que  la  proscription  des  doctri- 
nes démocratiques  avait  causé  une  grande  division 
parmi  les  anciens  amis  de  la  révolution ,  et  qu'elle 
éteignait  de  plus  en  plus  le  zèle  du  peuple  pour  la 
défendre. 

Cet  état  de  choses ,  augmentant  les  chances  fa- 
vorables au  parti  royaliste  soutenu  par  l'étranger, 
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aiu'ait  du ,  ce  semble ,  tempérer  la  fierté  des  chefs 
delà  nouvelle  aristocratie,  et  les  amener  a  adopter 
des  modifications  législatives  qui ,  en  leur  ratta- 
chant les  démocrates  et  par  eux  le  peuple ,  eussent 
épargné  a  la  république  les  luttes  qui  lui  furent  si 
funestes,  et  a  eux-mêmes  les  malheurs  dont  ils  ont 
été  enfin  atteints.  C'était  là  ce  que  proposait  Ba- 
beuf, autant  dans  la  vue  d'épargner  ses  amis  que 
dans  celle  de  rendre  à  l'esprit  républicain  la  vi- 
gueur qui  s'évanouissait.  Mais  l'orgueil  effrayé 
peut-il  écouter  les  conseils  de  la  prudence  .f^  Le 
nouveau  gouvernement  ferma  les  yeux,  et,  dédai- 
gnant de  faire  sagement  en  arrière  un  pas  qui  lui 
eût  gagné  l'aflfection  du  peuple  qu'il  n'eut  jamais, 
il  se  livra  imprudemment  à  une  fureur  aveugle , 
et  la  poussa  jusqu'à  prêter,  en  dépit  du  bon  sens 
et  de  l'opinion ,  les  intentions  du  royalisme  aux 
citoyens  que  le  royalisme  abhorrait,  et  à  proscrire 
en  eux  les  seufs  hommes  de  qui  la  république  pou- 
vait raisonnablement  attendre  un  véritable  et 
nécessaire  dévouement. 

Les  révolutionnaires  aristocrates  ne  songèrent 
qu'à  profiter  momentanément  de  la  victoire  qu'ils 
devaient  à  une  infâme  trahison ,  pour  écraser  le 
parti  qui  condamnait  leur  usurpation.  Drouet  fut 
mis  en  accusation  et  renvoyé  par  devant  la  haute- 
cour  de  justice  dont  on  fixa  le  siège  à  Vendôme. 

Nul^  disait  la  constitution  de  l'an  III,  ne  peut  «t  viouc  •  *" 
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être  distrait  des  juges  qice  la  loi  lui  assigne  par 
aucune  commission  ou  par  d'autres  attributions 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  une  loi  anté- 
rieure. Néanmoins  une  loi  postérieure  à  la  décou- 
verte de  la  conspiration  décida  que  le  député  en- 
traînerait ses  coaccusés  devant  la  haute-cour  qui 
n  était  pas  le  tribunal  que  la  loi  leur  avait  assigné. 

Il  y  a ^  disait  encore  la  même  constitution, 
pour  toute  la  république  un  tribunal  de  cassation 
qui  prononce  sur  les  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort  par  tous  les  tribunaux.  Cependant  la  loi 
susdite  ordonna  que  les  jugemens  de  la  haute-cour, 
qui  était  bien  un  tribunal,  ne  seraient  pas  sujets 
à  cassation. 

Ces  dispositions  contraires  à  la  lettre  de  la  cons- 
titution furent  attribuées  par  les  consors  deDrouet 
à  la  crainte  qu'eut  le  gouvernement  d'un  débat 
public  sous  les  yeux  du  peuple  de  Paris ,  et  consi- 
dérées par  eux  comme  les  effets  de  cette  animosité 
qui  éclata  pendant  la  discussion ,  et  fit  dire  a  un 
législateur  furieux  :  il  n^  faut  pas  tant  prendre 
garde  pour  des  factieux,  et  à  un  autre  non  moins 
passionné  :  il  faudrait  trop  de  temssi  on  voulait 
procéder  contre  des  factieux  avec  toutes  les 
formes. 
Accusaiion.  Cinquantc-ncuf  citoyens ,  sur  lesquels  dix-sept 
étaient  contumaces,  furent  mis  en  accusation  à  Pa- 
ris ;  beaucoup  avec  une  légèreté  inexcusable.  En 
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même  tems  on  épiait  dans  toute  la  république 
les  moindres  prétextes  pour  grossir  le  nombre 
des  accusés  dont  les  puissans  se  flattaient  que  la 
haute-cour  ferait  une  hécatombe.  Cherbourg, 
Arras  ,  Rochefort  ,  Bourg  et  Saintes  fourni- 
rent leur  contingent  en  accuse's ,  si  évidemment 
étrangers  à  Taffaire  qu'on  ne  put  leur  adresser  une 
ombre  de  reproche. 

Tandis  qu  on  préparait  à  Paris  la  tragédie  qui  Évasions. 
allait  être  jouëe  à  Vendôme ,  les  démocrates  pari- 
siens s'agitèrent  pour  délivrer  leur  compagnons  : 
Drouet  se  sauva  de  la  prison  de  l'Abbaye  à  l'aide 
d'un  guichetier  républicain;  mais  l'évasion  des 
prisonniers  du  Temple  ,  qui  avait  été  concertée 
avec  les  soldats  préposés  à  leur  garde,  échoua, 
faute  de  l'accord  nécessaire. 

Pache  fut  le  seul  homme ,  hors  de  prison ,  qui 
embrassa  ouvertement,  dans  un  écrit  imprimé, 
les  opinions  et  la  cause  des  accusés.  Quelques  écri- 
vains périodiques  opposèrent  une  faible  digue  au 
torrent  d'invectives  qu'on  faisait  pleuvoir  sur  les 
détenus;  mais  ils  le  firent  maladroitement  et  sans 
courage ,  tantôt  en  niant  des  faits  évidens ,  tantôt 
en  insinuant  que  le  gouvernement  avait  été  le  pro- 
vocateur secret  de  la  conspiration  :  jamais  ils  n'osè- 
rent alx)rder  lu  question  de  la  légitimité  des  efforts 
des  conspirateurs,  et  justifier  leurs  véritables  in- 
tentions. 


(  12  ) 

Tiaïuiatiou      Drus  la  iiuît  du  Q  RU  10  fructidor  de  Tan  IV, 

dci  prisonniers  *^  ' 

.  Vendôme,  j^gus  Ics  accuscs  détcnus  a  Paris  furent  transfères 
à  Vendôme  ;  Fétat  major  de  la  place  les  fit  fouiller 
minutieusement  sous  ses  yeux ,  et  les  déposa  lui- 
même  dans  des  cages  grillées  construites  exprès 
pour  les  donner,  comme  des  bêtes  féroces,  en  spec- 
tacle aux  ennemis  de  l'égalité  et  aux  hommes  trom- 
pés que  ceux-ci  ameutaient  contre  eux.  Le  convoi 
traversa  Paris  au  milieu  d'une  nombreuse  armée, 
et  fut  escorté  dans  toute  la  route  par  un  fort  déta- 
chement de  gendarmerie  et  par  des  régimens  de 
cavalerie.  Les  femmes ,  filles  et  sœurs  des  accusés, 
qui  les  suivirent  à  pied,  essuyèrent  fréquemment 
les  rigueurs  de  l'atmosphère  et  les  sarcasmes  des 
aristocrates.  Ils  eurent  eux-mêmes  autant  à  souf- 
frir de  la  brutalité  de  l'ofïicier  qui  commandait 
leur  escorte ,  qu'ils  eurent  à  se  louer  de  l'accueil 
plein  d'égards  qu'ils  reçurent  des  administrations 
municipales  de  Chartres  et  de  Châteaudun. 

A  Vendôme  on  avait  préparé  tout  exprès  un 
tribunal  et  une  vaste  maison  de  justice  dans  la- 
quelle les  accusés  présens  furent  enfermés  le  soir 
du  1 3  fructidor  :  Antonelle  et  Fion  arrêtés  depuis 
la  mise  en  accusation  ,  ainsi  que  les  accusés  venus 
de  Rochefort ,  de  Cherbourg  et  d'Arras ,  y  entrè- 
rent successivement  quelque  tems  après. 

Des  troupes  de  toute  arme  gardaient  avec  une 
grande  sévérité  les  approches  de  la  prison  et  les 
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avenues  de  la  ville  dont  une  loi  du  moment  inter- 
disait l'accès  a  dix  lieues  à  la  ronde  ;  on  eut  voulu 
enlever  aux  débats  qui  allaient  s'ouvrir  toute  es- 
pèce de  publicité. 

Le  temps  qui  s'ëcoula  entre  Farrivéedes  accuses 
et  l'ouverture  des  séances  de  la  haute-cour,  fut  em- 
ployé' par  elle  à  se  constituer,  à  interroger ,  à  ins- 
truire les  contumaces ,  a  former  le  jury ,  et  à  juger 
les  demandes  et  les  déclinatoires  présentés  par  les 
accusés.  Ceux-ci  en  profitèrent  pour  protester, 
pour  convenir  des  récusations  qu'ils  avaient  le 
droit  d'exercer ,  et  pour  concerter  et  préparer 
leurs  défenses. 

Par  les  décrets  peu  constitutionnels  dont  il  a  été  pi  oicMaiions, 
parlé  plus  haut ,  on  avait  ouvert  un  vaste  champ 
aux  protestations  des  accusés;  plusieurs  d'entre  eux, 
en  déclinant  la  compétence  de  la  haute-cour ,  en- 
trevirent la  possibilité  d'élever  entre  elle  et  le  corps 
législatif  une  contestation  qui  eut  pu  amener  des 
événemens  favorables  a  la  cause  populaire  ;  vaine 
espérance  !  La  haute-cour  se  déclara  compétente. 

Sur  la  totalité  des  jurés  nommés  par  les  as-  Rccusmions. 
semblées  électorales  des  départemens ,  trente  ré- 
cusations non  motivées  pouvaient  être  exercées 
par  les  accusés.  C'était  une  opération  fort  grave 
de  laquelle  pouvait  dépendre  le  sort  d'un  grand 
nombre  d'entre  eux. 
V  l'aide  des  renseignemens  incomplets  et  sou- 
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vent  inexacts  recueillis  dans  les  départemens  ,  les 
accusés  convinrent ,  par  une  délibération  com- 
mune, des  noms  a  rejeter  ;  trente  se  les  distribuè- 
rent ,  afin  que  chacun  d'eux  en  récusât  un. 

Cependant ,  les  élections  de  Fan  IV  ayant  été 
faites  en  beaucoup  de  lieux  en  l'absence  des  répu- 
blicains proscrits  ou  violemment  expulsés  des  as- 
semblées ,  et  sous  l'influence  des  ennemis  de  la 
révolution ,  il  était  impossible  de  ne  laisser  sur 
le  tableau  des  jm-és  que  de  vrais  amis  de  la  liber- 
té ;  force  fut  de  se  contenter  des  moins  mauvais. 
Parmi  ceux  qui  méritaient  une  confiance  entière , 
les  uns  furent  exclus  par  le  tribunal  comme  pa- 
rens  d'émigrés  ;  d'autres ,  sacrifiant  à  la  peur,  fei- 
gnirent d'être  malades  et  furent  excusés  :  trois 
assistèrent  aux  débats. 
Avenx  courn-  Dès  quc  Babcuf  fut  privé  de  la  liberté ,  sa  pre- 
mière pensée  fut  d'avouer  la  conspiration  et  d'en 
soutenir  la  légitimité.  Elle  résulte  de  ses  réponses 
au  ministre  de  la  police  qui  lui  demandait  s'il 
avait  eu  le  dessein  de  renverser  le  gouvernement 
et  s'il  s'était  associé  à  quelques  personnes  pour  y 
parvenir.  Les  voici  :  «  Intimement  convaincu  que 
»  le  gouvernement  actuel  est  oppresseur ,  j'aurais 
»  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  le 
»  renverser.  Je  m'étais  associé  avec  tous  les  dé- 
»  mocrates  de  la  république  ;  il  n'est  pas  de  mon 
»  devoir  d'en  nommer  aucun.  »  Interpellé  par  le 


gcux  de  Babeuf, 


(   i5  ) 

même  ministre  sur  les  moyens  quil  comptait 
employer ,  il  repondit  :  «  Tous  les  moyens  lëgi- 
»  times  contre  les  tyrans  ;  w  et ,  peu  après  :  a  Je 
»  n'ai  pas  à  donner  les  détails  des  moyens  qui 
w  eussent  e'të  employés.  Au  surplus  ils  ne  depen- 
»  daient  pas  seulement  de  moi  ;  je  n'avais  que 
»  ma  voix  dans  le  conseil  des  tyrannicides.  )> 

Interrogé  quelques  jours  après  par  le  direc- 
teur du  jury,  il  répondit  ainsi  à  l'imputation 
d'être  l'auteur  de  la  conspiration  :  »  J'atteste  donc 
»  qu  on  me  fait  trop  d'honneur  en  me  décorant 
»  du  titre  de  chef  de  la  conspiration  ;  je  déclare 
)>  que  je  n'y  avais  même  qu'une  part  secondaire 
»  et  bornée  à  ce  que  je  vais  dire  :  je  l'approuvai 
»  cette  conspiration ,  païce  que  je  la  croyais  lé- 
»  gitime ,  parce  que  je  croyais  et  que  je  crois 
»  encore  que  le  gouvernement  actuel  est  souve- 
»  rainement  criminel ,  usurpateur  de  l'autorité , 
»  violateiu*  de  tous  les  droits  du  peuple  cju'il  a 
»  réduit  au  plus  chétif  dénuement  ,  au  plus 
»  déplorable  esclavage,  criminel  enfin  de  lèse- 
»  nation  au  premier  chef;  et  fjue  je  croyais  et 
»  que  je  crois  encore  à  la  sainteté  du  principe , 
»  que  c'est  un  devoir  rigoureux  pour  tous  les 
»  hommes  libres  de  conspirer  contre  un  tel  gou- 
»  vernement  :  alors  je  consentis  volontiers  a  ai- 
»  der  de  tous  mes  moyens  les  chefs  et  les  me- 
»  neurs  d'une  conspiration  qui  scî  forma  contre 
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)>  lui.  »  Et  après  avoir  établi  le  rôle  qu'il  avait 
joue  dans  la  conspiration  il  ajouta  :  «  Voilli  des 

))  détails  qui  détruiront  sans  doute  la  supposi- 

»  tion  absurde  que  j'étais  le  chef  de  la  conspira- 

»  tion  ;  et  cela  fondé  sur  la  seule  circonstance 

»  que  je  me  trouvais ,  au  moment  de  mon  arres- 

5)  tation,  a  côté  d'une  partie  des   papiers  des 

))  conspirateurs.  Je  le  répète  ,  ce  n'est  point  que 

»  je  veuille  par  la  atténuer  ma  culpabilité  ;  je 

»  ne  veux   qu'être  de  bonne  foi  et  ne  point 

»  paraître  avec  un  rôle  plus  brillant  que  je  ne 

»  mérite ,  avec  un  rôle  qui  n'est  pas  le  mien.  Je 

3)  consens  après  cela  à  porter  cependant  la  plus 

))  forte  peine  du  crime  de  tramer  contre  des 

^)  oppresseurs;  car  j'avoue  encore  que  ,  quant  a 

»  l'intention ,  personne  n'a  pu  conspirer  contre 

»  eux  plus  fortement  que  moi  :  j'ai  la  conviction 

»  que  c'est  un  crime  commun  à  tous  les  Fran- 

»  çais  ,  du  moins  à  toute  la  partie  vertueuse ,  à 

»  tout  ce  qui  ne  veut  pas  de  l'affreux  système 

»  du  bonheur  d'un  très  petit  nombre ,  fondé  sur 

»  l'opprobre  et  l'extrême  misère  de  la  masse  ;  je 

»  me  déclare  complètement  atteint  et  convaincu 

»  du  forfait,  et  je  déclare  que  c'était  celui  de 

w  tous  les  conspirateurs  que  je  servais.  » 

Pendant  la  longue  instruction  faite  par  le  di- 
recteur du  jury ,  les  principaux  accusés  détenus 
furent  constamment  au  secret.  Dans  l'impossibi- 
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litë  de  se  concerter  avec  Babeuf  qui  était  censé 
le  mieux  instruit  de  lafFaire,  les  autres,  de  crainte 
de  se  contredire  ou  de  se  compromettre  récipro- 
quement ,  durent  lui  abandonner  le  soin  de  don- 
ner des  explications ,  et  se  maintenir  dans  les 
bornes  dWe  rigoureuse  circonspection.  Les  uns 
méconnurent  leur  propre  écriture  ,  d'autres  ima- 
ginèrent des  fables  ;  Darthé  protesta  continuelle- 
ment contre  la  légalité  de  la  procédure. 

Sans  la  faiblesse  de  Pillé ,  arrêté  avec  Babeuf  et 
Buonarroti ,  son  écriture  et  celle  de  quelques  pré- 
venus seraient  demeurées  inconnues.  Craignant 
follement  que  les  nombreuses  copies  qu'il  avait 
faites  des  actes  du  comité  insurrecteur  dont  il 
avait  été  le  secrétaire ,  n'attirassent  sur  sa  tête 
l'accusation  d'avoir  trempé  activement  dans  le 
projet,  il  se  hâta  de  déclarer  ce  qu'il  avait  fait 
et  vu ,  et  de  faire  connaître  les  auteurs  des  manus- 
crits qu'il  avait  transcrits.  Cet  accusé  dont  la  con- 
duite timide  eut  de  funestes  conséquences,  joua 
adroitement  dans  les  prisons  et  pendant  les  dé- 
bats le  rôle  d'imbécille.  Devant  la  haute-cour,  il 
prétendit  qu'un  esprit  malfaisant  l'avait  poussé 
chez  Babeuf;  il  déclara  qu'on  pouvait  avoir  un 
pacte  avec  un  démon  pour  en  être  protégé  ou 
pour  nuire  à  quelqu'un ,  et  demanda  la  parole 
pour  donner,  dit-il,  des  détails.  Aucun  des  ac- 
cusés vraiment  compromis  ne  chancela  devant  le 


•       (   i8  ) 

danger  capital  et  imminent  dont  ils  étaient  me- 
naces. Tous  demeurèrent  inébranlables  dans  leur 
attachement  aux  doctrines  qu'ils  avaient  défen- 
dues ,  et  dans  la  résolution  de  les  sceller  de  leur 
sang;  personne  ne  fut  compromis  par  leurs  dé- 
clarations. 
Fermeté  des      A.  Icur  arrivc'c  à  Vendôme ,  ils  étaient  de'ià 

accuse's.  '  J 

convenus  de  renoncer  a  toute  réticence  ,  à  tout 
faux -fuyant,  a  toute  dénégation,  d'avouer  la 
conspiration  et  de  se  borner  pour  toute  défense 
à  en  démontrer  la  légitimité.  Ils  pensaient  de- 
voir ce  dernier  témoignage  à  la  justice  de  leur 
cause,  et  à  la  patrie  un  exemple  mémorable  de 
persévérance  et  de  fermeté.  D'autres  accusés 
moins  compromis  et  plusprudens  furent  alarmés 
de  ce  plan  de  défense  et  se  mirent  en  devoir 
d'en  empêcher  l'exécution.  «Si  vous  avouez  ,  di- 
saient-ils a  leurs  camarades ,  la  réalité  de  la  cons- 
piration ,  le  jury  pourra-t-il  la  déclarer  non  cons- 
tante ?  se  pourrait-il  que,  parmi  nos  jurés,  il  y 
en  eût  quatre  qui  osassent  justifier  vos  intentions, 
ou  répondre  par  un  pieux  mensonge  aux  ques- 
tions de  fait  qui  leur  seront  vsoumises  ?  Ce  serait 
trop  présumer  d'hommes  élus  dans  un  temps 
de  corruption  et  de  perversité.  Si  la  conspira- 
tion est  déclarée  réelle,  n'entraînerez- vous  pas 
dans  votre  perte ,  nous  qui  sommes  vos  amis ,  e  t  ces 
nombreux  républicains  qui  sont  déjà  en  butte 
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aux  calomnies  et  aux  persécutions  ?  Craignez  de 
mettre  la  vertu  de  nos  juges  à  une  trop  rude 
épreuve ,  et  offrez  leur  au  moins  un  prétexte 
pour  vous  absoudre.» 

Soit  cfue  ces  remontrances  fissent  craindre  aux     Modifications 

^  de  la  défense. 

principaux  accusés  qu'il  n'éclatât  pendant  les  dé- 
bats une  funeste  division ,  soit  qu'ils  reculassent 
devant  l'idée  de  blesser  la  patrie  en  nuisant  à 
leurs  amis  ,  soit  enfin  qu'ils  ouvrissent  leur  cœur 
au  soin  de  leur  propre  conservation  ,  le  premier 
plan  fut  rejeté  ;  et  on  convint  que  la  conspira- 
tion formelle  serait  niée ,  que  son  but  serait  hy- 
pothétiquement  défendu ,  et  qu'on  tâcherait  de 
donner  des  explications  vraisemblables  aux  piè- 
ces saisies  et  aux  faits  prouvés. 

Cependant,  le  témoignage  du  dénonciateur 
était  détaillé  et  précis ,  et  quoiqu'il  fut  unique 
sur  le  fond  de  l'accusation,  il  était  tellement  cor- 
roboré par  les  écrits  nombreux  et  accablans  des 
accusés ,  qu'il  semblait  impossible  que ,  toute  con- 
sidération politique  a  part ,  un  homme  de  bonne 
foi  niât ,  après  le  plus  léger  examen ,  la  réalité 
de  la  conspiration. 

Dès-lors ,  les  accusés  gravement  compromis  se 
proposèrent  de  se  défendre  en  soutenant  que 
le  concert  qu'on  prétendait  établir  n'avait  pas 
existé,  et  qu eut-il  été  réel,  il  était  dénué  de 
toute  criminalité  ,  soit  par  le  défaut  de  moyens 
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d  exécution ,  soit  parce  que  ,  dans  l'hypothèse  la 
plus  défavorable ,  le  but  qu  on  leur  attribuait 
était  légitime  et  fondé  en  droit.  ^ 

Ce  que  l'on  préparait  pour  les  débats  ,  An- 
tonelle  l'exécuta  d'avance  auprès  du  public.  Ce 
généreux  citoyen  fît  alors  le  plus  noble  usage  de 
ses  talens  et  de  ses  biens.  Quoique  nulle  pré- 
somption légale  ne  s'élevât  contre  lui ,  il  épousa 
franchement  la  cause  de  ses  amis  détenus  ;  par 
de  nombreux  écrits ,  il  disposa  l'opinion  a  ac- 
cueillir favorablement  leur  défense  ;  et ,  du  fond 
de  son  cachot,  il  accusa  sans  ménagement  le  gou- 
vernement ,  rendit  hommage  à  la  constitution 
de  1793,  justifia  les  intentions  des  conspirateurs 
et  osa  presque  se  déclarer  leur  complice. 

A  cette  malheureuse  époque,  l'énergie  républi- 
caine était  presque  toute  enfermée  dans  la  pri- 
son de  Vendôme.  L'a  les  accusés  s'encourageaient 
mutuellement  a  servir  le  peuple  par  l'exemple 
d'une  inébranlable  fermeté  ,  et  vivaient  dans  la 
fraternité  la  plus  démocratique.  Les  nuances  que 
l'on  remarquait  entre  les  égaux  et  les  ex-con- 
ventionnels n'empêchèrent  pas  que  l'harmonie 
ne  fut  complette;  elle  s'accrut  tous  les  jom*s  par 
le  rapprochement  des  opinions  et  par  la  fidé- 
lité avec  laquelle  chacun  remplit  son  devoir  de- 
vant le  tribunal. 

Le  soir ,  des  chants  républicains  auxquels  tous 
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les  prisonniers  prenaient  part ,  retentissaient  au 
loin ,  et  les  habitans  de  Vendôme ,  attires  par 
rintërét  et  par  la  curiosité  sur  une  colline  voi 
sine ,  y  mêlaient  souvent  leurs  voix  et  leurs  ap~ 
plaudissemens. 

Pour  des  hommes  qui  avaient  tant  osé  en  fa- 
veur d  une  cause  à  laquelle  ils  étaient  si  dévoués , 
le  sort  de  la  république  était  nécessairement  le 
sujet  permanent  de  leurs  entretiens  et  de  leurs 
inquiétudes.  Un  malheur  horrible  fournit  aux 
unes  et  aux  autres  un  nouvel  aliment.  A  peine 
les  accusés  étaient  arrivés  a  Vendôme ,  qu'ils  ap- 
prirent le  fatal  événement  de  Grenelle ,  où  ,  par 
un  infâme  guet-à-pens  ,  perdirent  la  vie  tant 
de  purs  démocrates  qu'y  avait  amenés  le  désir 
de  briser  les  fers  des  prisonniers ,  et  de  rétablir 
les  droits  du  peuple.  Par  cette  exécrable  bouche- 
rie ,  la  puissance  de  l'aristocratie  s'accrut  de 
toute  là  force  qui  fut  arrachée  au  parti  démo- 
cratique. 

Peu  de  temps  après  ,  quelques  conspirateurs 
royalistes,  émissaires  de  la  dynastie  proscrite 
par  les  lois  ,  et  pris  sur  le  fait ,  furent  traités 
avec  une  scandaleuse  indulgence  par  une  grande 
partie  de  la  législature  qui  les  protégeait ,  et  par 
la  commission  militaire  qui  les  jugea. 

Vers  la  même  épocpie ,  les  tribunaux  chargés 
de  juger  les  contumaces  du  i3  vendémiaire,  dér 
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clarèrent  non  constante  la  conspiration  qui  en- 
sanglanta ce  jour-la  la  ville  de  Paris. 

Cette  condescendance  judiciaire  déplut  au  mi- 
nistère ;ye  crains^  disait  un  de  ses  membres, 
quelle  ne  fasse  planche  pour  les  accusés  de 
Vendôme  :  c'était  surtout  d  eux  cpie  le  gouver- 
nement désirait  se  défaire. 
Ouverture  de»      Enfin  Ics  débats  furent  ouverts  le  2  ventôse 

débats. 

de  Fan  V  ;  quarante-sept  accusés  étaient  présens  ; 
dix-huit  furent  jugés  par  contumace.  '  Babeuf, 
Darthé  ,  Buonarroti ,  Germain  ,  Cazin  ,  Claude 
Ficquet,  Bouin,  Fion,  Ricord,  Drouet,  Lindet, 
Amar ,  Antonelle ,  Rossignol  et  dix  autres  avaient 
réellement  trempé  activement  dans  la  conspira- 
tion; cinq  y  avaient  participé  indirectement; 
tous  les  autres  y  avaient  été  absolument  étran- 
gers ,  et  ne  furent  traduits  devant  la  haute-cour 
que  par  la  fureur  du  parti  cjui  aurait  voulu  faire 
de  ce  tribunal  l'exterminateur  de  la  démocratie. 

I  Accusés  présens:  Babeuf,  Darthé,  Germain ,  Blondeau  ,Cordas, 
Frossard ,  veuve  Mounard ,  Buonarroti ,  Sophie  Lapierre ,  Gou- 
lard ,  Mugnier ,  Massard ,  Raybois ,  Fion ,  Cochet ,  Nayez ,  Boudin , 
Jeanne  Breton ,  Vadier^  Laignelot ,  Toulotte ,  Lambert  ^  Lambcrtë , 
Pottofeux ,  Morel ,  Dufour ,  Moroy ,  Clerex ,  Amar ,  Philip ,  Cazin , 
Nicole  Martin,  Taffoureau,  Drouin,  Roy ,  Pillé ,  Breton ,  Didier, 
Antonelle ,  Antoine  Ficquet ,  Ricord  ,  Thierry ,  Adélaïde  Lam- 
bert ,  Vergne,  Duplay  père ,  Duplay  fils ,  Crépin. 

Accusés  contumaces  :  Di'ouet ,  Lindet ,  Vacret,  Claude  Ficquet , 
Guilhem ,  Chrétien ,  Monnier ,  Reys ,  Menessier,  Mounard ,  Baude , 
Bouin ,  Parrein ,  Bodsom  ,  Lepelletier,  Rossignol ,  Jorry ,  Cordebar. 
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Une  force  nombreuse  gardait  le  tribunal  ;  cha- 
que accusé  était  entre  deux  gendarmes.  La  salle 
était  vaste  ,  et  l'enceinte  réservée  au  public  fut 
toujours  remplie  de  peuple  qui  applaudit  sou- 
vent les  accusés ,  jamais  les  accusateurs. 

Il  y  eut  plusieurs  défenseurs  ;  ils  prolongèrent 
les  débats  par  les  nombreux  incidens  qu'ils  éle- 
vèrent ,  et  contrarièrent  quelquefois  les  vues  des 
accusés  dont  ils  n  osèrent  jamais  justifier  les  in- 
tentions. Les  vrais  défenseurs  de  la  cause  furent 
Babeuf,  Germain,  Antonelle  et  Buonarroti. 

Les  femmes  généreuses  qui  avaient  suivi  les 
accusés  assistèrent  assidûment  a  toutes  les  séan- 
ces du  tribunal. 

Parmi  les  accusés  gravement  compromis,  Dar-  Danht 
thé  seul ,  plus  conséquent  que  tous  les  autres , 
persista  dans  sa  protestation  ;  jamais  il  ne  re- 
connut dans  la  haute-cour  le  pouvoir  de  le  ju- 
ger ;  il  refusa  constamment  de  répondre  et  de 
s'expliquer,  et  se  laissa  condamner  sans  se  défen- 
dre. Après  avoir  protesté  de  nouveau  devant  le 
jury ,  il  prononça  les  mots  suivans  :  «  Pour  moi , 
»  si  la  providence  a  fixé  à  cettiî  épocpie  le  terme 
»  de  ma  carrière  ,  je  la  terminerai  avec  gloire  , 
»  sans  crainte  et  sans  regret.  Que  pourrais-je 
w  hélas  !  regretter. . .  ?  Quand  la  liberté  succombe*; 
»  quand  ledificc  de  la  république  se  démolit 
»   pièce  a  pièce;  quand  son  nom  est  devenu 
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odieux  ;  quand  les  amis,  les  adorateurs  de  1  e- 
galitë  sont  poursuivis ,  errans ,  livres  a  la  rage 
des  assassins ,  ou  aux  angoisses  de  la  plus  af- 
freuse misère  ;  quand  le  peuple ,  en  proie  k 
toutes  les  horreurs  de  la  famine  et  de  Tindi- 
gence ,  est  dépouille  de  tous  ses  droits ,  avili , 
méprisé ,  et  languit  sous  un  joug  de  fer;  quand 
cette  sublime  révolution  ,  l'espoir  et  la  conso- 
lation des  nations  opprimées ,  n'est  plus  qu'un 
fantôme  ;  quand  les  défenseurs  de  la  patrie 
sont  partout  abreuvés  d'outrages ,  nuds  ,  mal- 
traités ,  et  courbés  sous  le  plus  odieux  despo- 
tisme ;  quand,  pour  prix  de  leurs  sacrifices ,  de 
leur  sang  versé  pour  la  défense  commune  ,  ils 
sont  traités  de  scélérats ,  d'assassins ,  de  bri- 
gands, et  que  leurs  lauriers  sont  changés  en  cy- 
près; quand  le  royalisme  est  partout  audacieux, 
protégé ,  honoré ,  récompensé  même  avec  le 
sang  et  les  larmes  des  malheureux  ;  quand  le 
fanatisme  ressaisit ,  avec  une  nouvelle  fureur , 
ses  poignards;  quand  la  proscription  et  la 
mort  planent  sur  la  tête  de  tous  les  hommes 
vertueux ,  de  tous  les  amis  de  la  raison,  qui  ont 
pris  quelque  part  aux  grands  et  généreux  ef- 
forts en  faveur  de  notre  régénération  ;  quand , 
pour  comble  d'horreur ,  c'est  au  nom  *  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  ,  de  plus  révéré  sur  la 
terre ,  au  nom  de  l'amitié  sainte ,  de  la  res- 
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»  pectable  vertu ,  de  Fhonorable  probité ,  de  la 

»  bienfaisante  justice  ,  de  la  douce  humanité , 

»  de  la  divinité  même ,  que  les  brigands  traî- 

»  nent  l\  leur  suite  la  désolation,  le  désespoir 

))  et  la  mort  ;  quand  l'immoralité    profonde  , 

»  l'horrible  trahison ,  l'exécrable   délation ,  le 

))  parjure  infâme ,  le  brigandage  et  l'assassinat 

»  sont  officiellement  honorés ,  préconisés  et  qua- 

»  lifiés  du  nom  sacré  de  vertu  ;  quand  tous  les 

»  liens  sociaux  sont  rompus  ;  quand  la  France 

»  est  couverte  d'un  crêpe  funèbre  ;  quand  elle 

»  n'offrira  bientôt  plus  a  l'œil  effrayé  du  voya- 

»  geur  que  des  monceaux  de  cadavres  et  des 

»  déserts  fumans  a  parcourir;  quand  il  n'y  a 

w  plus  de  patrie ,  la  mort  est  un  bienfait. 

»  Je  ne  léguerai  à  ma  famille  et  à  mes  amis 

»  ni  l'opprobre  ni  l'infamie  ;  ils  pourront  citer 

»  avec  orgueil  mon  nom  parmi  ceux  des  défen- 

»  seurs  et  des  martyrs  de  la  cause  sublime  de 

»  l'humanité.  Je  l'atteste  avec  confiance,  j'ai 

»  parcouru  toute  la  sphère  révolutionnaire  sans 

»  souillure  ;  jamais  l'idée  d'un  crime  ou  d'une 

»  bassesse  n'a  flétri  mon  ame  ;  lancé  jeune  en- 

»  corc  dans  la  révolution,  j'en  supportai  toutes 

»  les  fatigues ,  j'en  portai  tous  les  dangers  sans 

»  jamais  me  rebuter ,  sans  autre  jouissance  que 

»  l'espérance  de  voir  un  jour  fonder  le  règne 

»  durable  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ;  unique- 


nationuux. 


.  (     26    ) 

»  ment  occupé  de  la  sublimité  de  cette  philan- 

))  tropique  entreprise  ,  je  fis  la  plus  entière  ab- 

»  négation   de  moi-même  ;  intérêt  personnel , 

»  affaires  de  famille ,  tout  fut  oublié ,  négligé  ; 

»  mon  cœur  ne  battit  jamais  que  pour  mes  sem- 

»  blables  et  le  triomphe  de  la  justice.  » 

Esprit  contre-  D^s  Ic  commenccment ,  les  accusateurs  natio- 

lévoliUionnairc 

!!".'.!."!!!'' '"'^'  naux  firent  éclater  une  haine  acharnée ,  non  seu- 
lement contre  les  accusés ,  mais  aussi  contre  tout 
ce  qui  avait  été  fait  en  faveur  de  la  démocratie 
dans  le  cours  de  la  révolution.  Posant  d'abord 
en  fait  l'existence  d'une  faction  imaginaire  (T êtres 
Tjialfaisans  ,  monstres  autrefois  inconnus ,  hypo- 
crites ,  irréligieux  ,  amhitieuœ ,  vindicatifs  ,  fu- 
rieux^ calomniateurs ,  homicides^  fils  de  V anar- 
chie ,  nés  dans  son  sein ,  ne  connaissant  pas 
déduire  élément ,  V appelant  sans  cesse ,  et  ne  sou- 
riant quà  elle ,  ils  lui  attribuèrent  tous  les  mou- 
vemens  et  tous  les  actes  révolutionnaires  ,  et  ne 
craignirent  pas  de  ranger,  avant  toute  discussion , 
parmi  ses  membres,  les  accusés  que  la  haute-cour 
avait  a  juger. 

Telle  avait  été ,  au  dire  des  accusateurs ,  l'in- 
fluence de  cette  faction ,  que  ceux  qui  les  écou- 
taient ne  purent  démêler  les  événemens  de  la 
révolution  qu'ils  honoraient  de  leur  approbation. 
D'après  la  définition  qu'ils  donnèrent  d'une  in- 
surrection légitime ,  on  dut  conclure  qu'au  fond 
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de  leur  cœur  ils  n'exceptaient  de  l'anathème  par 
eux  lancé  contre  les  grands  mouvemens  natio- 
naux, pas  même  celui  du  i4  juillet  qui  était  le 
seul  auquel  ils  paraissaient  applaudir. 

Il  ne  fut  pas  difficile  aux  accusateurs  de  prou- 
ver, à  laide  des  nombreux  écrits  saisis  chez  les 
accusés,  le  concert  qu'ils  qualifiaient  de  conspira- 
tion criminelle;  mais,  quant  a  l'intention ,  élé- 
ment essentiel  du  crime,  ils  s'efforcèrent  d'en 
écarter  la  discussion ,  et  dans  le  peu  qu'ils  en 
dirent ,  ils  la  dénaturèrent  par  des  suppositions 
et  par  des  inductions  hasardées  et  absurdes. 
Leur  constant  objet  fut  de  rendre  les  accusés 
méprisables  et  odieux ,  et  de  les  empêcher  de 
convaincre  la  France  que  leurs  vues  étaient  bien- 
faisantes ,  que  leur  opposition  à  la  constitution 
de  lan  III  était  légitime ,  et  que  leurs  tentatives 
avaient  été  justes  et  conformes  à  l'intérêt  gé- 
néral. Que  doit-on  penser  de  ces  accusateurs  qui, 
chargés  de  poursuivre  au  nom  de  la  république 
les  auteurs  d'un  projet  inexécuté,  se  permirent  de 
justifier  la  conspiration  et  la  révolte  armée  qui 
firent  verser,  au  1 3  vendémiaire  de  Tan  IV,  le 
sang  de  plusieurs  milliers  de  citoyens ,  et  dont  le 
but  final  c'tait  de  rétablir  la  royauté  ? 

De  concert  avec  les  accusateurs,  les  juges  vou-  Enimvcs nii»e$ 
lant  resserrer  le  débat  dans  les  bornes  étroites 
du  fait,  interpos(»rcnt plusieurs  fois  leur  autorité 


Les  accuses 
défendent  la  ré- 
volution. 
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pour  interdire  aux  accuses  toute  discussion,  même 
hypothétique,  du  fond  de  la  conspiration  ,  et  tout 
examen  de  leurs  écrits  qui ,  cependant ,  étaient 
présentés  par  l'accusation  comme  les  principaux 
et  presque  les  uniques  moyens  des  conspirateurs. 

Ainsi  un  tribunal  qui  paraissait  devoir  être 
l'appui  des  droits  de  la  nation  et  le  frein  des 
hommes  puissans ,  ne  fut  dans  le  fait  que  l'instru- 
ment de  ceux  qui ,  au  mépris  de  la  souveraineté 
du  peuple ,  s'étaient  emparés  de  l'autorité  su- 
prême par  la  violence  et  par  la  ruse. 

Quoique  les  accusés  gravement  impliqués  eus- 
sent renoncé  à  avouer  formellement  la  conspira- 
tion f  ils  persistèrent  a  en  défendre  les  principes. 
La  révolution  était  a  leurs  yeux  une  chose  sainte  ; 
ils  étaient  consciencieusement  fidèles  a  la  souverai- 
neté populaire  et  à  la  constitution  de  1 798  qui 
la  consacrait;  fiers  de  ce  qu'ils  avaient  fait  pour 
les  rétablir ,  ils  s'honoraient  des  fers  qu'ils  por- 
taient et  du  danger  dont  ils  étaient  menacés. 

Une  forte  irritation ,  suite  nécessaire  de  l'op- 
position qui  s'était  manifestée  entre  les  vues  des 
accusateurs  et  les  sentimens  des  accusés ,  éclata 
a  plusieurs  reprises  ,  par  les  déclamations  viru- 
lentes du  ministère  public  ,  par  les  interrup- 
tions partiales  du  tribunal,  et  par  les  impétueuses 
réclamations  des  détenus. 

Pouvaient-ils ,  ceux-ci ,  entendre  de  sang-froid 


(  ^9  ) 

calomnier  les  fondateurs  de  la  république ,  et 
refuser  aux  plus  fermes  soutiens  de  Tégalité  les 
talents  ,  le  courage  et  la  moralité  ?  Pouvaient- 
ils  ,  sans  mot  dire ,  s'entendre  imputer  des  senti- 
mens  vils  et  intéressés,  eux  dont  la  plupart  avaient 
exposé  mille  fois  la  vie  pour  la  patrie  et  étaient 
sortis  des  fonctions  publiques  dans  une  honora- 
ble pauvreté  ?  eux ,  contre  qui  il  ne  s'éleva  dans  le 
cours  d'une  si  longue  procédure  pas  une  seule 
voix  pom^  leur  reprocher  une  action  infâme  ? 

Pendant  les  débats,  le  caractère  des  accusés  ne 
se  démentit  jamais.  En  toute  occasion  ils  rendi- 
rent d'éclatans  hommages  a  la  république  et  à 
l'égalité  ;  plusieurs  fois  ils  réfutèrent  victorieu- 
sement les  sophismes  politiques  des  accusateurs  , 
et  firent ,  presque  a  chaque  séance ,  retentir  les 
voûtes  du  tribunal  de  leurs  chants  républicains. 

Le  traître  par  qui  les  hommes  confians  qu'il  Tmiire. 
avait  flattés  ,  enflammés  et  caressés ,  furent  dé- 
noncés et  livrés....  Gri  sel  !  figurait  sur  la  liste  des 
témoins  au  nombre  desquels  il  y  avait  d'autres 
espions  de  la  police ,  qui ,  ayant  horreur  de  sa  pro- 
fonde immoralité,  refusèrent  constamment  de 
s'asseoir  a  ses  cotés. 

On  se  flatta  d'écarter  ce  témoin  ,  car  la  loi  dé- 
fendait de  faire  entendre  le  dénonciateur  ,  quand 
il  s'agissait  de  délits  dont  la  dénonciation  est  ré- 
compensée pécuniairement  par  la  loi ,  ou  lors- 
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que  le  dénonciateur  peut  de  toute  autre  manière 
»  profiter  de  V effet  de  sa  dénonciation. 

Dans  Topinion  des  accusés  et  de  leurs  défen- 
seurs ,  le  TCiolpeut  exprimait  une  possibilité  il- 
limitée ,  et  comprenait  les  récompenses  que  le 
dénonciateur  de  la  conspiration  pouvait  raison- 
nablement attendre  du  gouvernement. 

L'expédient  qu'imaginèrent  les  accusateurs  na- 
tionaux pour  se  tirer  de  l'embarras  oii  les  jetait 
l'argumentation  pressante  des  accusés,  excita  un 
rire  universel  ;  ils  osèrent  soutenir  que  la  quali- 
fication de  dénonciateur  n'était  pas  applicable  a 
Grisel ,  parce  que  ,  disaient-ils  ,  ayant  fait  sa 
première  déclaration  au  directoire  et  non  k  un 
officier  de  police  judiciaire ,  il  n'était  que  simple 
révélateur. 
M  esi  tcmoiu.  Cc  subtcrfugc  ne  fit  pas  fortune;  néanmoins, 
le  tribunal  ayant  décidé  que  la  signification  du 
mot  peut  devait  être  restreinte  aux  droits  acquis 
au  dénonciateur  par  l'effet  de  la  dénonciation,  or- 
donna ,  au  grand  scandale  de  beaucoup  de  per- 
sonnes ,  que  Grisel  serait  entendu. 

Il  y  avait  au  procès  environ  cinq  cents  pièces  de 
conviction,  et  plusieurs  séances  furent  consacrées 
à  les  représenter  aux  accusés  qui  les  reconnais- 
saient ,  ou  à  faire  vérifier  ,  par  des  experts ,  celles 
qu'on  attribuait  à  ceux  qui  ne  répondaient  pas  ou 
étaient  contumaces. 
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On  s'épuisa  en  conjectures  pour  savoir  quels  Tumune. 
étaient,  dans  une  pièce  a  laquelle  les  accusateurs 
attachaient  une  grande  importance ,  les  mots  que 
Babeuf  avait  couverts  dune  grosse  tache  d'encre , 
en  paraphant  cette  pièce  chez  le  ministre  de  la 
police.  La  fastidieuse  discussion  qui  eut  lieu  a  ce 
sujet ,  occasionna  de  violentes  invectives  de  part 
et  d'autre ,  et  se  termina  par  un  tumulte  épou- 
vantable ;  la  séance  fut  brusquement  levée  au 
milieu  des  cris  des  accusateurs ,  des  défenseurs  et 
des  accusés;  ceux-ci  chantèrent  avec  véhémence, 
en  se  retirant ,  le  couplet  de  l'hymne  des  Marseil- 
lais :  Tremblez  tyrans  ,  et  vous  perfides  !  Le 
tribunal  dressa  du  tout  un  procès- verbal ,  sur  le- 
quel le  corps-législatif  passa  à  l'ordre  du  jour. 

A  la  suite  d'un  reproche  adressé  par  les  accusés 
au  président,  les  accusateurs  se  plaignirent  de  ce 
qu'on  voulait ,  en  entassant  incidens  sur  incidens, 
prolonger  indéfiniment  les  débats  ;  «  tant  de  voix , 
»  dirent-ils  ,  s'élèvent  contre  la  lenteur  des  opé- 

»  rations  de  la  haute-cour  ! Quelles  sont  ces 

»  voix  si  multipliées  ?  s  écria  Babeuf  ;  amis  du 
))  peuple ,  vous  le  devinez.  Ce  ne  sont  que  celles 
»  de  cette  caste  improprement  dite  honnête,  qui 
»  n'est  qu'un  point  par  rapport  a  la  masse ,  mais 
»  qui  a  bien  l'insolence  de  prétendre  être  tout  , 
»  de  vivre  sans  rien  faire  de  l'expression  des 
»  sueurs  du  grand  nombre  ,  de  compter  pour 
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rien  cette  masse  exclusivement  utile  ,  de  la 
juguler  ,  clé  l'affamer  pour  prix  de  l'emploi 
perpétuel  de  ses  bras ,  de  son  intelligence  ,  de 
son  industrie.  Telle  est ,  républicains  ,  la  poi- 
gnée de  vampires  dont  on  dit  que  toutes  les 
voix  s'élèvent  contre  la  lenteur  des  opérations 
de  ceux  qui  se  sont  promis  de  nous  immoler. 
Tels  sont  ceux  a  qui  l'on  s'empresse  de  com- 
plaire. Honnêtes  gens ,  vous  serez  satisfaits  ! 
lisez  les  premières  séances  des  débats  de  la 
haute-cour  ,  vous  vous  convaincrez  comme 
vous  y  êtes  servis.  Et  vous  ,  portion  essentielle 
et  majeure  du  peviple  ,  vous  verrez  comme  on 
vous  traite  dans  la  personne  de  ceux  qui  n'ont 
pas  abandonné  vos  intérêts.  Vous  aussi,  amis , 
ses  défenseurs  ,  compagnons  de  gloire  ,  vous 
l'avez  entendu  ;  c'est  le  million  doré  qui  appelle 
votre  crucifiement.  Vous  ne  démêlez  pas  à  tra- 
vers les  clameurs  de  la  horde  dçvoratrice  , 
vous  ne  démêlez  pas  les  voix  de  ces  vingt-qua- 
tre millions  d'opprimés  dont  vous  avez  à  sou- 
tenir la  belle  cause.  Ils  gémissent  en  silence , 
chargés  de  fers  ,  dépouillés  ,  nuds ,  tombant 
d'inanition ,  adressant  leurs  hommages  et  leurs 
regrets  aux  mânes  des  glorieux  martyrs  qui 
nous  ont  précédés  dans  la  carrière  de  l'établis- 
sement de  la  félicité  publique  ,  dont  ils  vous 
ont  légué  l'apostolat  sublime,  de  même  que 
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»  vous  le  transmettrez  à  d'autres  justes ,  aussi  ze'- 
»  les  et  peut-être  plus  heureux  que  vous  et  vos 
»  prëdëcesseurs.  La  vertu  ne  meurt  pas  ;  les  ty- 
»  rans  s'abusent  dans  leurs  atroces  perse'cutions  ; 
»  ils  ne  de'truisent  que  des  corps  ;  lame  des  hom- 
M  mes  de  bien  ne  fait  que  changer  d'enveloppe  ; 
»  elle  anime ,  sitôt  la  dissolution  de  l'une  ,  d'au- 
»  très  êtres  chez  qui  elle  continue  d'inspirer 
»  les  mouvemens  généreux  qui  ne  laissent  ja- 
»  mais  de  repos  au  crime  dominateur. 

»  D'après  ces  dernières  pensées ,  et  d'après 
»  toutes  les  innovations  que  je  vois  introduire 
»  chaque  jour  pour  hâter  mon  holocauste  ,  je 
»  laisse  a  mes  oppresseurs  toute  la  facilité  qu'ils 
»  désirent;  je  néglige  les  détails  inutiles  de  ma 
»  défense  ;  qu'ils  frappent  sans  rien  attendre  ;  je 
»  m'endormirai  en  paix  dans  le  sein  de  la  vertu.  » 

Grisel  parla  pendant  deux  séances  et  raconta  Dcposiuon  du 
minutieusement  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 
connaître  ,  seconder ,  tromper  et  trahir  les  ac- 
cusés. Il  dit  vrai  ,  sauf  quelques  additions  dic- 
tées par  la  vanité ,  et  par  lesquelles  il  se  mit  par- 
fois en  contradiction  avec  lui-même.  Mais,  quoi- 
qu'on ne  pût  le  regarder  comme  un  menteur, 
on  ne  fut  pas  moins  révolté  de  l'effronterie  avec 
laquelle  il  fit  parade  de  sa  perfidie  et  des  ruses 
au  moyen  desquelles  il  avait  su  capter  la  bien- 
veillance de  ceux  dont  il  méditait  la  perte. 
2  3. 
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Par  un  mouvement  naturel  d'indignation  , 
Ajitonelle  peignit  au  vif  l'hypocrisie  du  traître 
et  imprima  sur  son  front  le  cachet  ineffaçable  de 
l'infamie. 

En  parlant  de  quelques  accuses  ,  Grisel  avait 
dit  :  «  Je  ne  vois  ici  que  des  agens  ,  pas  un  d'eux 
»  n  e'tait  le  véritable  chef  de  la  conspiration  ;  il 
»  y  avait  derrière  le  rideau  des  hommes  qui  fai- 
»  saient  mouvoir  et  agir  ceux-ci.  »  Ce  propos 
arracha  à  Germain  les  phrases  suivantes  :  «  Ah  ! 
»  si  c'est  trop  peu  de  nous ,  dit-il ,  vas  sur  les 
»  bords  de  TAude  soustraire  au  sable  qui  le  cou- 
»  vre  le  cadavre  de  ma  femme  ;  vas  en  disputer 
»  la  pâture  aux  vers  moins  dignes  que  toi  de  le 
»  dévorer  ;  précipite  toi  comme  un  tigre  affamé 
»  sur  ma  mère  ;  joins  à  cet  abominable  festin 
»  mes  soevirs  et  leurs  enfans;  arrache  mon  fils 
»  des  faibles  bras  de  sa  nourrice  et  broie  ses  ten- 
»  dres  membres  sous  ta  dent  carnacière.  Nos 
»  soixante  familles  t'offrent  la  même  dégoûtante 
»  curée  ;  vas  la  saisir ,  vas.  Eh  quoi  !  cet  appât 
»  ne  te  tente  point  ?  C'est  que  sans  doute  encore 
»  tu  dissimules.  »  Les  mots,  par  lesquels  Ger- 
main termina  son  éloquente  défense,  ne  sont 
pas  moins  remarquables  :  «  J'attends ,  dit-il , 
»  sans  aucune  espèce  de  crainte  ni  de  faiblesse , 
M  votre  prononcé  :  quelqu'il  soit ,  pourquoi 
»  craindrais-j  e  ?  pourquoi  faiblirais- j  e .?  En  effet , 
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»  mort_,  la  liberté  n'aura  pas  evi  de  plus  dé- 
»  voue  martyr  ;  vivant ,  elle  n'aura  pas  de  plus 
))  intrépide  défenseur.  » 

Grisel  avait  parlé  de  l'insurrection  du  i^^^prai-  Bai^cufiusufic 
rial  an  III ,  en  l'attribuant  aux  anarchistes  ,  dé-  p'^'»'"'''- 
nomination  sous  laquelle  il  affectait,  à  l'instar  des 
accusateurs ,  de  comprendre  tous  les  amis  sincè- 
res de  légalité.  «Prairial!  s  écria  Babeuf,  épo- 
»  que  terrible,  journées  funestes ,  mais  saintes  et 
»  révérées,  qui  ne  se  représentent  jamais  à  la 
»  pensée  des  Français  vertueux  sans  provoquer 
»  l'attendrissement  et  les  ♦egrets,  le  souvenir 
»  des  plus  grands  crimes ,  celui  des  efforts  géné- 
»  reux  de  la  vertu ,  et  des  plus  grands  malheurs 

»   du  peuple Prairial  !  journées  désastreuses 

»  mais  honorables  ,  oîi  le  peuple  et  ses  délégués 
»  fidèles  firent  leur  devoir  ,  où  ses  traîtres  man- 
»  dataires  ,  où  ses  affameurs  ,  ses  assassins  ,  les 
»  usurpateurs  de  la  souveraineté  et  de  tous  ses 
»   droits  mirent  le  comble  a  des  atrocités  dont 

»  aucune  histoire  n'offre  l'exemple Il  n'y  eut 

»  que  vous ,  6  Gracques  !  ô  immortels  Français  ! 
»  il  n'y  eut  que  vous  de  généreux  ;  il  n'y  eut  que 
»  vous  qui  osâtes  vous  déclarer  les  appuis  et  les 
»  défenseurs  du  peuple  ;  il  n'y  eut  que  vous  dont 
»  le  dévouement  entier  appuya  ses  trop  justes  de- 
»  mandes  :  Dujjain  et  des  lois!  Goujon  ,  Duroy, 
»  Romme  ,  Soubrany ,  Duquesnoy  ,  Bourbottc  , 
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»  illustres  victimes  î  vous  dont  les  noms  a  jamais 
))  célèbres  ont  déjà  retenti  dans  cette  enceinte , 
»  oii  ils  retentiront  encore  plus  d'une  fois  î  vous 
M  dont  nous  ne  cessons  d'honorer  les  mânes 
n  par  nos  chants  quotidiens  !  vous  dont  la  cons- 
»  tance  dans  les  fers  et  devant  des  juges-bour- 
»  reaux  nous  servira  d'exemple  pour  supporter 
»  la  captivité  la  plus  longue  et  la  plus  dure! 
w  vous  enfin,  que  les  méchans  ont  tués,  mais 
»  qu  ils  n'ont  pu  flétrir  un  seul  jour  !  glorieux 
»  martyrs!  intrépides  soutiens  de  l'égalité  sainte! 
»  vous  sauvâtes  a  la  liberté  ,  a  la  souveraineté 
»  du  peuple  ,  à  tous  les  principes  garans  de  son 
»  bonheur  ,  l'opprobre  d'être  envahis  sans  une 

))   courageuse  résistance Nous  avons  du  vous 

»  remplacer  après  votre  chute  ;  tombés  comme 
»  vous ,  nous  devons  vous  imiter  et  paraître  de- 
»  vant  nos  persécuteurs ,  inébranlables  comme 
»  vous  ;  et  tout  véritable  républicain  doit  ho- 
w  norer  l'époque  oii  vous  mourûtes  victimes  des 
»  plus  détestables  ennemis  de  la  république...  w 
Là,  le  tribunal  força  Babeuf  a  se  taire. 

Des  limiers  de  la  police  vinrent  déposer  contre 
des  ouvriers  accusés  de  s'être ,  depuis  l'arrestation 
de  Babeuf ,  coalisés  pour  le  délivrer  et  pour  exé- 
cuter ses  projets  ;  ces  hommes  déboutés ,  parmi 
lesquels  on  voyait  un  faux  monnoyeur  qu'on 
avait  tiré  de  prison ,  tout  exprès  pour  en  faire  un 
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espion  ,  avaient  encouragé  par  leur  concours 
ceux  contre  lesquels  ils  rendaient  témoignage. 

Au  milieu  de  tant  d'êtres  pervers,  parurent    Generosiicde 

,  .     rt  ,      .  I  .  ,  «leur  témoins. 

deux  mior tunes  jeunes  hommes  qui ,  par  leurs 
malheurs ,  par  leur  générosité  et  par  leur  cou- 
rage ,  firent  verser  aux  spectateurs  des  larmes 
d^attendrissement.  Jean-Baptiste  Mevmier  et  Jean- 
Noël  Barbier  ,  Tun  et  l'autre  soldats ,  avaient  été 
condamnés  a  dix  ans  de  fers  pour  des  faits  rela- 
tifs a  rinsurre<:tion  de  la  légion  de  police.  Devant 
la  commission  militaire  qui  les  jugea ,  on  leur  ar- 
racha des  aveux  à  charge  de  quelques-uns  des 
accusés  ;  ce  fut  pour  confirmer  ces  aveux ,  qu'on 
les  transféra  à  Vendôme. 

Mais ,  loin  de  répondre  a  l'attente  des  accusa- 
teurs ,  Meunier  et  Barbier  désavouèrent  hau- 
tement tout  ce  qu'ils  avaient  eu  la  faiblesse  de 
confesser ,  et  aimèrent  mieux  s'exposer  à  une  nou- 
velle condamnation  ,  comme  faux  témoins  ,  que 
de  proférer  un  seul  mot  contre  les  hommes  qui 
étaient  mis  en  jugement. 

Ils  firent  plus;  ils  s'inclinèrent  devant  les  accu- 
sés, ils  les  saluèrent  par  des  chants  républicains; 
ils  les  appelèrent  amis  du  peuple  ;  ils  demandè- 
rent à  partager  leur  gloire.  Tant  de  vertu  fut  ré- 
compensée par  une  nouvelle  condamnation  aux 
fers..  O  temps  î... 

Aucun  des  accusés  n'était  plus  que  Babeuf   DjfeiMo. 
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gène  dans  sa  défense  ,  par  la  résolution  qui  avait 
été  prise  en  commun ,  de  nier  la  conspiration. 
Sur  environ  cinq  cents  pièces  de  conviction ,  sai- 
sies presque  toutes  auprès  de  lui  ,  et  contenant  , 
en  toutes  lettres  ,  l'organisation  ,  le  plan ,  les  ac- 
tes et  la  correspondance  du  comité  insurrecteur, 
il  y  en  avait  plus  de  cent  écrites  de  sa  main  ;  la  dé- 
nonciation était  toute  contre  lui  ;  cinq  longues 
séances  furent  employées  à  l'interroger. 

Comment  donner  aux  faits  nombreux ,  résul- 
tant de  ces  pièces,  et  confirmés  par  le  dénoncia- 
teur, des  explications  tant  soit  peu  vraisembla- 
bles ?  Les  principaux  accusés  essayèrent  de  le 
faire  ;  ils  réussirent  quelquefois  partiellement , 
mais  ,  dans  l'ensemble  ,  ils  n'obtinrent  d'autre 
succès  que  celui  de  mettre  un  peu  plus  à  l'aise 
ceux  d'entre  les  jurés  qui  partageaient  déjà  leurs 
opinions.  Sous  ce  rapport ,  leur  défense  ne  fut 
qu'un  tissu  peu  cohérent  de  subtilités  que  leurs 
cœurs  désavouaient ,  et  auxquelles  ils  ne  se  sou- 
mirent que  par  condescendance  pour  leurs  com- 
pagnons d'infortune.  !^ 

La  vraie  défense  de  ces  accusés  est  tout  entière 
dans  l'aveu  qu'ils  firent  de  leurs  doctrines  démo- 
cratiques ,  dans  riiommage  solennel  qu'ils  ren- 
dirent a  la  constitution  de  1 793 ,  et  dans  leur 
persévérance  a  justifier  hypothétiquement  le  but 
de  la  conspiration. 
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Cette  conspiration  était  toute  renfermée  dans 
l'acte  de  création  dW  directoire  insurrecteur  * , 
que  les  accusateurs  appelaient  une  usurpation  de 
la  souveraineté;  c'était  sur  cette  pièce  que  se  fon- 
dait principalement  l'accusation .  Babeuf  en  jus- 
tifia les  motifs ,  l'intention  et  les  moyens. 

«  Ce  n'est  point  ici ,  dit-il ,  un  procès  d'indi- 
»  vidus ,  c'est  celui  de  la  république  ;  il  faut , 
»  malgré  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas  d'avis ,  le 
»  traiter  avec  toute  la  grandeur ,  la  majesté  ,  le 
»  dévoûment  qu'un  aussi  puissant  intérêt  com- 

»  mande Cet  acte  ,  poursuivit-il,  appartient 

M  à  des  républicains  quelconques,  et  tous  les  ré- 
»  publicains  sont  impliqués  dans  cette  affaire  ; 
»  par  conséquent ,  il  appartient  à  la  république , 

»  à  la  révolution  ,  à  Thistoire Je  dois  le  dé- 

»  fendre.  » 

En  comparant ,  un  moment  après  ,  sa  position 
actuelle  a  celle  des  démocrates  non  emprisonnés: 
»  Génie  de  la  liberté ,  s'écria-t-il ,  que  de  grâces 
»  j'ai  à  te  rendre  de  m'avoir  mis  dans  une  posi- 
»  tien  où  je  suis  plus  libre  que  tous  les  autres 
»  hommes  ,  par  cela  même  que  je  suis  charge 
»  de  fers  î  Quelle  est  belle  ma  place  !  quelle  est 
»  belle  ma  cause  î  elle  me  permet  exclusivement 

»  le  langage  de  la  vérité Au  milieu  de  mes 

»  chaînes,  ma  langue  est  privilégiée  sur  toutes 

*  Voyez  Fif^cci  justiûcatives ,  no  4- 
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»  celles  de  rincalculable  nombre  des  opprimés 
w  et  des  malheureux ,  à  chacun  desquels  on  n'a 
»  pu  ,  comme  à  moi ,  bâtir  pour  demeure  un 
»  cachot.  Ils  soufifrent ,  il  sont  vexes  ,  pressure's , 
))  accables  sous  la  plus  cuisante  détresse  ,  cour- 
»  bés  sous  le  plus  odieux  avilissement ,  et  pour 
»  comble  d'atrocité  il  ne  leur  est  plus  permis  de 

»  se  plaindre Qu'au  moins  ,  si  la  patrie  est 

»  condamnée  a  mourir  dans  tous  ceux  de  ses  en- 
»  fans  qui  sont  dans  cette  affaire  ,  il  soit  dit 
»  qu'en  périssant ,  ils  n'ont  point  trahi  ,  qu'ils 
»  ont  courageusement  professé  les  maximes  de 
»  leur  mère.....  Je  parle  aux  vertus,  elles  seu- 
»  les  peuvent  trouver  en  nous  des  justes  :  s'il 
»  n'en  était  plus  pour  m' entendre  ,  ah  !  sans 
yy  doute ,  il  ne  resterait  qu'k  dresser  l'échafaud.  » 

Mais ,  quand  Babeuf  parla  avec  amour  de  la 
constitution  de  1793  ,  quand  il  commença  a  rap- 
peler les  violences  par  lesquelles  on  l'avait  arra^ 
chée  au  peuple ,  les  accusateurs  nationaux  se  mi- 
rent a  invectiver  les  accusés ,  et  prétendirent 
qu'ils  conspiraient  encore  contre  le  gouverne- 
ment. Aussitôt  Babeuf  fut  condamné  à  se  taire. 

Buonarroti  entreprit  aussi  de  justifier  cette 
pièce  ;  il  dit  que  le  corps  qu'elle  établissait,  n'a- 
vait d'autre  objet  que  celui  de  propager  les  doc- 
trines démocratiques  ;  il  soutint  que ,  lors  même 
que  ce  corps  eût  préparé  des  projets  législatifs  a 
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soumettre  au  peuple  ,  dont  on  connaissait  le  mé- 
contentement et  dont  on  prévoyait  l'explosion  , 
il  n'eût  fait  qu  un  acte  de  prudence  nullement 
contraire  aux  lois;  et,  se  plaçant  ensuite  dans 
rhypothèse ,  que  le  directoire  secret  eut  voulu 
provoquer  le  peuple  a  examiner  la  forme  du 
gouvernement,  il  démontra  que  cette  provocation 
est  le  droit  de  chaque  citoyen ,  dans  tout  pays 
re'gi  par  une  constitution  qui ,  comme  celle  de 
Fan  III,  reconnaît  que  la  souveraineté  réside 
dans  l'universalité  des  citoyens. 

Plus  tard ,  Babeuf  revint  adroitement  sur  cet 
objet,  et  moyennant  quelques  ménagemens  préa- 
lables ,  il  put  dire  tout  haut  :  «  Provoquer  le  ré- 
»  veil  du  véritable  peuple ,  le  régne  du  bonheur, 
»  le  régne  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ,  l'abon- 
w  dance  pour  tous ,  l'égalité  et  la  liberté  de  tous , 
»  le  bonheur  de  tous  ,  voilà  les  vœux  de  ces 
»  prétendus  fameux  insurrecteurs  qu'on  a  peints 
»  avec  des  couleurs  si  épouvantables  aux  yeux 
»  de  toute  la  France.  » 

Venant  ensuite  aux  moyens  ,  il  fit  voir  que 
dans  la  réalité  ,  ils  se  réduisaient  a  opérer  une 
révolution  dans  les  opinions  ,  un  mouvement 
général  dans  les  esprits ,  dont  il  croyait  que  les 
auteurs  de  l'acte  de  création  s'étaient  exagéré  les 
effets  :  «  Car  ,  ajouta-t-il  très  judicieusement,  il 
»  est  trop  sensible  qu'une  révolution  morale, 


(  4^  ) 

»  résultat  nécessaire  de  la  conversion  du  plus 
»  grand  nombre  des  hommes  et  de  la  renon- 
»  ciation  à  toutes  les  passions  qui  les  subjuguent , 
))  n'est  point  une  chose  dont  lexëcution ,  par  le 
»  seul  moyen  de  l'apostolat  des  vertus ,  soit  fa- 
»  cile  à  comprendre.  Depuis  qu'il  existe  chez 
»  les  nations  des  ëclaireurs ,  des  hommes  géné- 
»  reux  qui  se  consacrent  à  prêcher  les  maximes 
»  de  la  suprême  raison  et  à  indiquer  la  route 
»  de  la  vraie  justice  ,  on  n'a  guère  vu  leurs  suc- 
»  ces ,  et  on  les  a  vus  presque  tous  en  être  vic- 
»  times.  M 

Il  fit  plus  ;  il  prouva  que ,  lorsque  le  peuple  est 
opprimé  ,  l'insurrection  ,  même  partielle  ,  est 
juste  et  nécessaire;  et ,  s'appuyant  de  ses  raisonne- 
mens  et  de  l'autorité  de  Mably ,  il  réfuta  complè- 
tement la  doctrine  léthargique  des  accusateurs 
nationaux  qui  avaient  dit  :  c<  L'insurrection  n'est 
»  légitime  que  lorsque  c'est  l'universalité  des 
»  citoyens  qui  la  font.  »  Autant  valait-il  dire , 
jamais. 

Deux  fois  Babeuf  fut  interpellé  de  nommer  ses 
coopérateurs  ,  et  deux  fois  il  repoussa  cette  pro- 
vocation avec  horreur. 

Il  repoussa  avec  la  même  indignation  ce  sys- 
tème mensonger  par  lequel  quelques  accusés  et 
un  défenseur  auraient  désiré  qu'on  se  défendit 
en  attribuant  l'idée  de  la  conspiration  à  la  ty- 
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rannie ,  et  en  faisant  de  ses  agens  les  provocateurs 
des  actes  les  plus  dangereux  pour  elle.  Il  s'agis- 
sait de  l'acte  insurrecteur  au  sujet  duquel  Ricord 
s'é  fait  écrie'  :  «  C'est  Grisel  qui  l'a  fait  »  :  «Non,» 
répondit  fièrement  Babeuf  ,  «  il  ne  l'a  pas  fait. 
»  Ce  n'est  pas  une  pièce  qui  doive  faire  rougir 
»  son  auteur ,  et  Grisel  est  un  trop  grand  scé- 
»  lérat  pour  avoir  fait  un  pareil  acte.   » 

Toutes  les  pièces  de  conviction  étaient  présen- 
tées par  les  accusateurs  dans  l'ordre  avec  lequel 
elles  avaient  été  réellement  faites ,  et  les  réunis- 
sant naturellement  en  faisceau ,  ils  en  dédui- 
saient facilement  l'histoire  véritable  de  la  conspi- 
ration. 

Ce  que  les  accusateurs  réunissaient ,  les  accu- 
sés, enchaînés  par  leurs  conventions  au  système 
de  dénégation ,  s'efforcèrent  de  le  séparer  en  rap- 
portant les  pièces  qu'ils  avaient  écrites  à  des  cau- 
ses isolées  ,  à  des  circonstances  fortuites  et  à  des 
tems  différens.  En  analysant  ces  pièces ,  ils  ne  lais- 
sèrent échapper  aucune  occasion  d'avouer  leurs 
principes  démocratiques  ,  de  les  justifier  et  de 
démontrer  que  la  constitution  qui  régissait  alors 
la  France ,  n'était  pas  celle  que  le  peuple  français 
s'était  donnée. 

C'est  ainsi  qu'en  expliquant  un  projet  d'a- 
dresse aux  soldats ,  dont  il  était  l'auteur  (  Voyez 
pièces  justificatives  ,  n^  28) ,  Buonarroti  dit  pour- 
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quoi  il  avait  servi  activement  la  révolution  fran- 
çaise ;  développa  ,  malgré  les  interruptions  du 
tribunal,  les  raisons  quil  avait  eues  de  de'fendre 
la  constitution  de  1793  ;  accusa  le  gouvernement 
d  usurpation  et  de  tyrannie  ,  et  fit  l'éloge  des  in- 
tentions et  des  acles  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. c(  Le  serment ,  s'écria-t-il  ,  que  je  fis 
»  de  défendre  le  Code  qu'un  peuple  immense 
»  avait  unanimement  sanctionné  dans  ses  jours 
»  d'union  et  de  gloire,  n'a  pu  s'effacer  de  mon 
»  cœur ,  et  la  foi  que  l'on  vit  des  esclaves  conser- 
))  ver  a  leurs  maîtres ,  je  l'avais  conservée  a  un 
»  peuple  magnanime  qui  m'accueillit  généreuse- 
»  ment  dans  son  sein ,  et  m'intima,  dans  ses  jours 
»  de  liberté  ,  sa  volonté  solennelle.  » 
Tentatives  pour       Qc    nc   fut   pas  sans  être  vivement  émus  , 

lélivrer  les  ac» 

SCS  menacés,  qu'uuc  foulc  dc  citoycus  de  Vendôme  et  des  en- 
virons assistèrent  avec  empressement  aux  séan- 
ces de  la  haute-cour.  Ces  véhémentes  attaques , 
souvent  répétées  contre  le  gouvernement ,  ces 
argumentations  pressantes  ,  d'où  les  accusateurs 
ne  sortirent  pas  toujours  victorieux  ,  cette  fran- 
che défense  des  événemens  les  plus  populaires  de 
la  révolution  ,  ce  vif  attachement  aux  droits  et 
aux  intérêts  du  peuple,  ces  témoins  a  charge  qui 
refusaient  de  parler  et  rendaient  hommage  a  ceux 
contre  lesquels  on  les  faisait  paraître  ,  ces  famil- 
les dévouées  ,  présentes  au  combat  dont  elles  at- 
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tendaient  Tissue  en  tremblant ,  avaient  inspiré 
aux  spectateurs ,  en  faveur  des  accusés  ,  un  pres- 
sant intérêt  qu  augmentaient  tous  les  jours  les  ar- 
ticles d'un  journal ,  imprimé  sur  les  lieux  ,  et  les 
entretiens  des  habitans  presque  exclusivement 
occupés  de  ce  qui  se  passait  au  tribunal. 

A  ces  dispositions  bienveillantes  se  joignit 
bientôt  le  désir  de  garantir  les  accusés  les  plus 
impliqués  des  dangers  dont  on  les  sentait  me- 
nacés. D'un  côté  ,  on  fit  secrètement  des  tenta- 
tives pour  faire  insurger  en  leur  faveur  une 
partie  des  soldats  qui  les  gardaient  ;  elles  n'eurent 
pas  de  succès.  De  l'autre  ,  on  songea  à  favoriser 
une  évasion  clandestine. 

A  l'aide  de  quelques  outils ,  furtivement  in- 
troduits dans  la  prison  ,  fut  ouverte  ,  en  peu  de 
jours ,  par  les  prisonniers ,  une  large  brèche  par 
oii  ceux  qui  avaient  quelque  chose  à  craindre , 
allaient  se  dérober  à  leurs  bourreaux ,  lors- 
que la  conduite  inconsidérée  d'un  des  accusés 
donna  l'éveil  et  fit  évanouir  toute  espérance  de 
fuite. 

Environ  trente  têtes  furent  vouées  îi  la  mort   DUcours  hos. 

kl  |.  I  .        tilo  des  accusn- 

long  discours  que  les  accusateurs  natio-  tean  nationaux. 

naux  prononcèrent  à  la  suite  des  débats.  Les  piè- 
ces saisies  étaient  si  nombreuses  et  si  concluan- 
tes ,  qu'il  leur  fui  très  facile  d'établir  la  vérité 
de  la  dénonciation  et  de  prouver  la  réalité  de  la 
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conspiration.  Ils  ne  réussirent  pas  de  même  à  dé- 
montrer qu  elle  e'tait  criminelle. 

Les  accusés  avaient  soutenu  à  plusieurs  repri- 
ses que ,  dans  Thypothèse  même  qu'il  y  eut  eu 
conspiration ,  il  n^  avait  pas  eu  crime ,  parce  que 
la  constitution  contre  laquelle  elle  paraissait  diri- 
gée ,  étant  subversive  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple ,  et  n  ayant  pas  été  acceptée  par  lui,  n  était 
pas  la  loi  véritable.  A  ce  point  majeur  et  décisif 
les  accusateurs  ne  répondirent  rien,  et ,  se  retran- 
chant dans  le  fait ,  ils  prétendirent  écarter  toute 
discussion  sur  la  droiture  des  intentions.  Laissant 
de  côté  Tobjection  la  plus  grave,  ils  s'amusèrent 
à  combattre  celles  qui  leur  parurent  les  plus 
faibles ,  et  visèrent  surtout  à  effrayer  les  âmes 
craintives  par  la  peinture  exagérée  des  moyens 
d'exécution ,  par  l'exposition  calomnieuse  des  in- 
tentions des  accusés ,  et  par  le  tableau  fantasti- 
que des  conséquences  faussement  déduites  de 
leurs  projets.  Rien,  en  effet ,  ne  parut  plus  ex- 
travagant que  cette  conclusion  où  l'on  affirmait , 
d'un  ton  doctoral ,  que ,  de  la  pratique  de  la  sou- 
veraineté populaire  et  de  l'égalité  ,  devaient  né- 
cessairement jaillir  la  dévastation ,  la  dépopu- 
lation et  la  désolation  de  la  France  ,  et  par  suite , 
de  fil  en  aiguille ,  le  retour  d'un  roi. 

Il  serait  aussi  inutile  que  fastidieux  de  rappor- 
ter minutieusement  les  explications  forcées ,  don- 
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nées  par  les  accusés ,  aux  pièces  qu  on  leur  oppo- 
sait, les  dénégations  par  lesquelles  ils  repoussèrent 
les  allégations  du  dénonciateur  et  les  légères 
contradictions  dans  lesquelles  celui-ci  tomba,  par 
défaut  de  mémoire  ,  ou  par  Fenvie  de  paraître 
plus  prévoyant  et  plus  rusé  qu'il  ne  l'avait  été  en 
effet. 

La  dénonciation  était  vraie  dans  son  ensemble, 
la  conspiration  avait  été  réelle,  et  les  principaux 
accusés  n'en  nièrent  l'existence  que  par  un  pieux 
mensonge  ,  dont  ils  ne  se  promettaient  aucun  suc- 
cès ,  et  dont  ils  rougissaient  dans  leur  cœur. 

Mais  ce  qui  ne  doit  pas  être  passé  sous  silence ,  Réponses  des 
c'est  la  partie  de  leur  défense  générale  dans  la- 
quelle furent  discutés  les  principes  du  droit  pu- 
blic des  Français  ;  la  révolution  y  fut  justifiée 
dans  sa  plus  grande  tendance  à  l'égalité  et  a  la 
souveraineté  du  peuple ,  et  nous  allons  en  donner 
un  court  résumé ,  pour  faire  connaître  les  senti- 
mens  dans  lesquels  ces  accusés  persévérèrent  jus- 
qu'au dernier  moment. 

Dans  le  système  des  accusateurs  et  du  tribu- 
WA  ;'4ëS  jurés  devaient  se  borner  à  examiner 
s'il  y  avait  eu  réellement  offense  a  la  constitution 
de  l'an  Ilï  ,  dont  ils  prétendaient  empêcher  les 
accusés  de  discuter  la  légitimité. 

Cependant ,  les  plus  impliqués  d'entre  eux  ne 
persistèrent  pas  moins  à  développer  et  à  justifier 
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les  principes  qu'ils  avaient  professe's  avec  tant  de 
chaleur  ,  parce  qu'ils  les  croyaient  vrais  et  con- 
formes au  bien-être  de  tous  ;  ils  ne  voyaient  que 
la  leurs  véritables  moyens  de  défense  aux  yeux 
du  peuple  et  des  jurés  populaires. 
Appel  au  pa-      D'abord^  ils  s'adressèrent  à  la  vertu  des  jurés, 

trioliimedes  ju-      r>  17  /        >ii  i  i  11 

res.  aiin  d  éveiller  dans  leurs  âmes  un  noble  senti- 

ment d'indépendance  ;  ils  essayèrent  de  les  con- 
vaincre que  la  sublimité  de  leur  mission  leur 
imposait  le  devoir  de  remonter  à  la  source  des 
choses ,  de  s'élever  au-dessus  de  la  constitution 
de  l'an  III ,  de  soumettre  l'origine  et  l'essence  de 
celle-ci  à  un  rigoureux  examen  ,  et  de  prendre 
pour  guides  de  leurs  décisions  les  vrais  droits  du 
peuple  et  non  les  prétentions  de  l'autorité  exis- 
tante qui  ,  en  réalité  ,  n'avait  pas  été  créée 
par  lui. 

ce  II  n'en  est  pas ,  »  disait  un  accusé ,  «  de  cette 
»  affaire  comme  des  procédures  ordinaires.  La 
»  puissance  des  accusateurs ,  la  faiblesse  et  l'ob- 
»  scurité  des  accusés  doivent  appeler  l'attention 
»  scrupuleuse  des  hauts- jurés  sur  des  considéra- 
w  tions  étrangères  a  la  marche  habituelle  des 
))  tribunaux.  Ce  ne  sera  pas  cnvain ,  citoyens , 
»  que  les  opprimés  réclameront  devant  vous  con- 
»  tre  la  cruauté  de  leurs  oppresseurs.  Ce  ne  sera 
»  pas  envain  que  le  saint  enthousiasme  de  la 
»  liberté  réclamera  auprès  de  vous  respect  et  j  us* 
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»  tice  pour  les  principes  sacrés  auxquels  nous 
»  dûmes  la  destruction  des  privilèges  ,  la  chute 
»  du  trône  et  les  progrès  de  la  raison  publique 

»  vers  Tégalité   des  droits Le   peuple  vous 

M  chargea  de  reconnaître  le  bien  et  non  d  adap- 
»  ter  les  formules  sèches  de  la  j  urisprudence  aux 

»   plans  de  l'ambition  et  de  Tineptie Repré- 

»  sentans  du  peuple  !  soyez  lui-même  ;  il  faut 
y>  avoir  son  cœur  pour  exprimer  sa  volonté.  » 

Avant  d'entreprendre  de  démontrer  que  la 
véritable  loi  des  Français  était  la  constitution 
de  1 793  ,  et  que  celle  de  Tan  III  n'était  qu'un 
acte  de  spoliation  et  de  violence  ,  les  accusés  s'at- 
tachèrent a  repousser  l'horreur  dont  les  accusa- 
teurs nationaux  s'étaient  efforcés  d'entourer  la 
loi  démocratique  et  ceux  qui  lui  demeuraient 
fidèles ,  par  la  peinture  exagérée  de  la  sévérité 
du  gouvernement  révolutiormaire  avec  lequel  ils 
feignaient  de  la  confondre. 

«  Vous  rappelez  toujours ,  >)  dirent  les  accu-  ^^""^^^^^^'^^^ 
ses ,  «  les  mesures  de  1 798  ;  mais  vous  passez  sous  l7„*"„^rt!°'"' 
»  silence  ce  qui  précéda  la  malheureuse  néces- 
»  site  qui  les  fit  employer.  Vous  oubliez  de  rappe- 
»  1er  à  la  France  les  innombrables  trahisons  qui 
»  firent  périr  des  milliers  de  citoyens  ;  vous  ou- 
»  blicz  de  lui  parler  des  progrès  effrayans  de  la 
»  guerre  de  la  Vendée  ,  d(i  la  livraison  de  nos 
»  places  frontières  ,  de  la  défection  de  Dumou- 

2  4. 
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M  riez  et  de  la  protection  révoltante  qu'il  trouva 
»  jusqu'au  sein  de  la  convention  nationale  ;  vous 
»  oubliez  de  rappeler  les  cruautés  inouies  ,  par 
»  lesquelles  les  féroces  Vendéens  déchiraient 
»  par  lambeaux  ,  et  faisaient  expirer  au  milieu 
w  des  tourmens  les  plus  raffinés  ,  les  défenseurs 
»  de  la  patrie  et  tous  ceux  qui  gardaient  quel- 
))  que  attachement  a  la  république.  Si  vous  ëvo^ 
»  quez  les  mânes  des  victimes  d'une  déplorable  . 
»  sévérité  ,  amenée  par  les  dangers  toujours 
n  croissans  de  la  patrie ,  nous  exhumerons  les 
»  cadavres  des  Français  égorgés  par  les  contre- 
»  révolutionnaires  a  Montauban  ,  à  Nancy  ,  au 
»  Champ-de-Mars  ,  dans  la  Vendée  ,  à  Lyon  , 
M  à  Marseille  ,  a  Toulon  ;  nous  éveillerons  les 
>)  ombres  d'un  million  de  républicains ,  moisson- 
)>  nés  aux  frontières  par  les  partisans  de  la  ty- 
î>  rannie ,  conspirant  sans  cesse  pour  elle ,  au 
»  sein  même  de  la  France ,  nous  mettrons  en  ba- 
))  lance  le  sang  que  vos  amis  ont  fait  couler  ,  par 
))  leurs  froids  calculs,  avec  celui  que  les  patriotes 
»  ont  versé  a  regret  dans  l'emportement  de  la 
»  défense  ,  et  dans  l'exaltation  de  l'amour  de  là 

»  liberté Est-ce  nous  ou  la  liberté  que  le^ 

»  accusateurs  nationaux  se  sont  chargés  depour- 

»  suivre  ? Leur  acharnement  ne  nous  sera 

w  pas  inutile  ,  et  les  hauts-jurés  démêleront , 
))  sans  doute  ,  dans  la  partialité  de  leurs  ta- 
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w  bleaux  et  dans  l'affectation  avec  laquelle  ils  dé- 
»  na turent  Thistoire ,  et  entassent  sur  la  tète  des 
»  accusés  des  faits  qui  leur  sont  e'trangers  , 
»  cette  haine  secrète  que  les  ennemis  de  la  rëpu- 
»  blique  ,  plus  adroits  que  nous  ,  ont  vouée  à 
»  ses  intrépides  et  trop  confians  amis.  » 

S  être  concertés  ,  dans  le  dessein  de  renverser 
la  constitution  de  Tan  III  pour  lui  substituer 
celle  de  i  ygS  ,  et  dans  celui  de  porter  atteinte 
aux  propriétés  par  l'établissement  de  la  commu- 
nauté des  biens ,  étaient  les  deux  grands  chefs  d  ac- 
cusation dont  les  accusés  avaient  a  se  défendre. 

ce  Assurément,  dirent-ils,  nous  aimons  la  cons- 
»  titution  de  1 798  ;  nous  l'aimons  parce  qu'elle 
))  garantit  au  peuple  le  droit  inaliénable  de  dé- 
»  libérer  sur  les  lois  ;  nous  l'aimons  parce  qu'elle 
))  fut  solennellement  acceptée  presque  a  l'unani- 
))  mité  par  le  peuple  français.  » 

«  Assurément ,  aioutaient-ils ,  nous  considé-    i^'ogc  ^e  lu 

-'  constilution  de 

»  rons  encore  cette  constitution  comme  la  vérita-  '793. 
»  ble  loi  fondamentale  de  la  France ,  parce  que 
»  celle  de  l'an  III  a  dépouillé  le  peuple  du  droit 
»  effectif  de  souveraineté ,  et  parce  qu'il  est  faux 
»  que  le  même  peuple  l'ait  acceptée.  » 

Les  raisons  et  les  calculs  par  lesquels  les  accu- 
sés démontraient  la  vérité  de  leurs  assertions  , 
étaient  si  convaincaiis ,  qu'après  une  longue  ar- 
gumentation de  part  et  d'autre,  l'accusateur 


Les 

soulicnue 

I 
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Viellart  s'avoua  vaincu  en  prononçant  ces  mots  : 
Au  surplus,  f  obéis. 
s  accuses      ce  Vcut-ou  ,  Doursuivaicnt  les  accuses  ,  aue 

nuent    la  '     ^  ^  '     ^ 

giiiniiié  de  la  „  j^ous  avons  appelé  l'attention  du  peuple  sur 

conspiialîon.  J  X  m.  i         x 

))  cette  étrange  infraction  de  ses  droits  ?  En  cela , 
»  nous  n'avons  fait  qu'user  du  droit  de  parler  et 
»  d'écrire  cjue  la  constitution  de  l'an  ÏII  garantit 
»  a  tous  les  Français. 

»  Prétend-on  de  plus  que  nous  nous  soyons 
»  concertés  pour  rétablir  de  gré  ou  de  force  la 
»  constitution  de  1 793  ,  que  nous  regardons 
»  comme  sacrée  ^  comme  la  sauvegarde  de  la  li- 
))  berté  publique?  D'abord  ,  ce  concert  que  nous 
»  nions  n'est  pas  prouvé, et  l'absence  des  moyens 
))  d'exécution  suffit  seule  pour  écarter  tout  soup- 
»  çon  de  conspiration  dangereuse  et  criminelle. 
»  Mais  eussions-nous  réellement  conspiré  a  l'ef- 
»  fet  de  rétablir  la  constitution  de  1 798  ,  nous 
n  n'aurions  fait  que  suivre  les  mouvemens  d'une 
)>  conscience  pure  ,  nous  n'aurions  fait  qu'obéir 
»  à  la  loi  véritable  ,  nous  n'aurions  fait  cjue  ce 
»  que  tout  vrai  citoyen  doit  faire  ,  nous  n'au- 
»  rions  fait  qu'accomplir  le  serment  d'être  fidè- 
»  les  à  la  liberté  ,  à  la  souveraineté  du  peuple  et 
)î   a  la  république.  » 

Tandis  que  les  accusateurs  et  le  tribunal  pré- 
tendaient que  les  jurés  devaient  se  borner  a  exami- 
ner si  on  avait  voulu  attenter  a  la  constitution  de 
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l'an  III ,  les  accusés  représentaient  que ,  si  on  vou- 
lait a  tout  prix  qu  ils  eussent  conspiré,  leur  cons- 
piration n'était  pas  un  crime ,  parce  que  l'auto- 
rité contre  laquelle  elle  paraissait  dirigée,  n'ayant 
pas  été  agréée  par  le  peuple ,  n'était  pas  légitime. 
Ce  fut  sur  ce  défaut  de  légitimité  que  les  accusés 
appelèrent  positivement  la  délibération  du  jury. 

Quant  au  dessein  d'établir  la  communauté  des     communauié 

^  des  bicus  dcien 

biens  /  il  ne  fut  pas  nécessaire  aux  accusés  de  le  «i"'^  i'"^  Babeut 
discuter  longuement ,  parce  que  les  écrits  qui 
renfermaient  les  plans  successifs  de  législation 
n'ayant  pas  été  saisis,  et  rien  de  semblable  n'ayant 
été  proposé  devant  le  dénonciateur  ,  cette  partie 
de  l'accusation  était  faiblement  établie.  Cepen- 
dant, Babeut'qui  avait  fait  souvent  de  cette  com- 
munauté le  sujet  de  son  Tribun  du  Peuple ,  ne 
négligea  pas  d'en  parler  ;  il  exposa  ses  opinions 
démocratiques  sur  cette  matière,  et  les  justifia  par 
le  raisonnement ,  par  le  tableau  des  maux  inévita- 
bles qui  affligent  la  société  ^  et  par  d'imposantes 
autorités.  La  propriété  ,  dit-il ,  est  sur  la  terre 
la  cause  de  tous  les  maux. 

((  Par  la  j)rédication  de  cette  doctrine ,  procla- 
mée depuis  long- temps  par  les  sages,  j'ai  voulu 
rattacher  U  la  république  le  [)euple  de  Paris ,  Ta- 
tigué  de  révolutions ,  découragé  par  les  malheurs, 
et  prcs(|uc  roy alise  par  1rs  menées  des  ennemis 
de  la  liberté.  » 
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Peroraisou  iie     Babeuf  termina  ainsi  sa  longue  défense  :  «  Si  la 

hibeuf.  Y 

»  hache  menace  ma  tête ,  les  lictem*s  me  trouve- 

»  ront  tout  prêt  ;  il  est  glorieux  ^c  mourir  pour 

»  la  cause  de  la  vertu. . .  La  décision  des  j  ur es  va  ré- 

)3  soudre  ce  problème  :  la  France  restera-t-elle  une 

»  république  ^,  ou  sera-t-elle  la  proie  des  brigands 

»  qui  la  démembreront ,  et  redeviendra-t-elle 

»  une  monarchie?....  Citoyens  jurés,  condamne- 

»  rez- vous  des  hommes  que  Famour  de  la  j  ustice  a 

»  seul  conduits  ?  Voulez- vous  accélérer  la  contre- 

»  révolution  et  précipiter  la  chute  des  patriotes 

»  sous  les  poignards  des  royalistes  triomphans  ?... 

»  Cependant,  si  notre  mort  est  résolue ,  si  laclo- 

»  che  fatale  a  sonné  pour  moi ,  il  y  a  long-temps 

»  que  je  suis  résigné.  Constamment  victime  dans 

»  cette  longue  révolution ,  je  suis  familiarisé  avec 

»  les  supplices.   La  roche  tarpéienne  est  tou- 

»  jours   présente   a   mes   yeux  ,    et    Gracchus 

))  Babeuf  est  trop  heureux  de  mourir  pour  son 

»  pays.  Eh!  tout  bien  considéré ,  que  manque-t- 

»  il  a  ma  consolation  ?  puis-je  jamais  attendre  de 

»  finir  ma  carrière  dans  un  plus  beau  moment 

)>  de  gloire  ? J^aurai  éprouvé ,  avant  ma  mort , 

»  des  sensations  qui  ont  accompagné  rarement 

))  celle  des  hommes  qui  se  sont  sacrifiés  pour 

))  l'humanité la  puissance  qui  fut  bien  forte 

»  pour  nous  opprimer  long -temps,  ne  le  fut 

»  Quatre  ans  après ,  il  n'en  restait  plus  vestige. 
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))  guères  poui^  nous  diffamer.  Nous  vîmes  la  vé- 

)>  rite  jaillir  de  tous  les  pinceaux  pour  buri- 

»  ner ,  dès  notre  vivant ,  les  faits  qui  nous  hono- 

»  rent  et  feront  éternellement  la  honte  de  nos 

))  persécuteurs.  L'histoire  gravera  nos  noms  en 

»  traits  honorables.  Quels  sont  aussi  ces  hommes 

»  au  milieu  desquels  je  suis  traité  comme  cou- 

))  pable.f*  C'est  Drouet,  c'est  Lepelletier  ! 

»   0  noms  chers  a  la  république  ! Voila  donc 

»  mes  complices  ! . . . .  Amis  ,  vous  qui  m'entourez 

»  de  plus  près  sur  ces  gradins  ,  qui  êtes  vous  cn- 

»  core  ? je  vous  reconnais  :  vous  êtes ,  presque 

»  tous ,  des  fondateurs ,  des  fermes  soutiens  de 

»  cette  république;  si  l'on  vous  condamne,  si 

»  l'on  me  condamne ,  ah  î  je  le  vois ,  nous  som- 

)J  mes  les  derniers  des  Français  ,  nous  sommes  les 

»  derniers  des  énergiques  républicains l'af- 

»  freuse  terreur  royale  va  partout  promener  ses 
«poignards!...  Ne  vaut-il  pas  mieux  emporter  la 

»  gloire  de  n'avoir  pas  survécu  a  la  servitude, 

p  d'être  morts  pour  avoir  voulu  en  préserver  nos 
»^  concitoyens  ?. ..  0 mes  cnfans (des larmes coulè- 

»  rent  de  ses  yeux)  je  n'ai  qu'un  regret  bien  amer 

»  à  vous  exprimer  :  c'est  qu'ayant  désiré  forte- 

w  ment  de  concourir  a  vous  Ic'guer  la  liberté, 

»  source  de  toas  les  biens,  je  vois  après  moi  l'cs- 

w  clavage,  et  je  vous  laisse  en  proie  à  tous  les 

»  maux.  Je  n'ai  rien  du  tout  à  vous  léguer  !!!  je 


>t{f 
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»  ne  voudrais  pas  même  vous  léguer  mes  ver- 
w  tus  civiques ,  ma  haine  profonde  contre  la  ty- 
»  rannie ,  mon  ardent  dévoùment  à  la  cause  de 
w  Tégalité  et  de  la  liberté  ,  mon  vif  amour  pour 
»  le  peuple  :  je  vous  ferais  un  trop  funeste  prë- 
»  sent.  Qu'en  feriez- vous  sous  l'oppression  royale 
»  qui  va  infailliblement  s'établir?  Je  vous  laisse 
»  esclaves ,  et  cette  pensée  est  la  seule  qui  déchi- 
»  rera  mon  ame  dans  mes  derniers  instans.  Je 
»  devrais  dans  ce  cas ,  vous  donner  des  avis  sur 
»  les  moyens  de  supporter  plus  patiemment  vos 
»  fers  et  je  sens  cjue  je  n'en  suis  point  capable.  » 
Questions  jur  Aux  prcmièrcs  questions  qui  fiu-ent  soumises 
a  la  délibération  des  jures  et  qui  ne  portaient 
que  sur  la  réalité  de  la  conspiration  et  sur  la  par- 
ticipation que  chaque  accusé  y  avait  eue,  le  tribu- 
nal ,  à  la  requête  du  chef  du  jury ,  en  ajouta 
d'autres  touchant  les  provocations  écrites  ou  verba- 
les au  rétablissement  de  la  constitution  de  1793. 
Cette  addition  produisit  dans  le  titre  de  l'accusa- 
tion un  changement  d'autant  plus  illégal  qu'il 
soumit  tout  à  coup  à  l'examen  des  jurés  les  écrits 
sur  lescjuels  il  n'avait  jamais  été  permis  aux  par- 
ties de  s'expliquer  '.  Les  plaintes  que  firent  à  ce 

'  Un  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Seine  a  solennel- 
lement reconnu  depuis  ,  que  les  questions  ixlatives  aux  provoca- 
lions  dont  il  s'agit,  furent  posées  par  la  hante-cour  en  contra- 
vention à  la  loi. 
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sujet  quelques  accusés,  soutenus  en  cela  par  l'avis 
des  accusateurs  nationaux,  ne  furent  pas  écoutées. 

Les  accusés  s'élevèrent  vivement,  mais  pas  avec  te„ao.mcUe.  *" 
plus  de  succès ,  contre  la  manière  dont  fut  posée  la 
question  intentionnelle  et  dans  laquelle  ils  virent 
la  preuve  d'une  haineuse  partialité.  La  loi  ordon- 
nait sous  peine  de  nullité  qu'en  toute  circons- 
tance le  juré ,  après  avoir  déclaré  le  fait  constant 
et  l'accusé  convaincu ,  ajoutât  :  «  Il  me  paraît  ou 
»  il  ne  me  parait  pas  avoir  commis  tel  fait  mé- 
»  chamment  et  a  dessein,  w  C'était  surtout  sur  le 
maintien  de  l'adverbe  méchamment  qu'insistaient 
les  accusés  ,  parce  qu'ils  y  voyaient  une  invitation 
faite  au  jury,  d'examiner  la  légitimité  des  mo- 
tifs par  lesquels  ils  avaient  justifié  hypothétique- 
mentla  conspiration. 

Ce  fut  au  sujet  de  la  question  intentionnelle 
que  les  accusés  s'exprimèrent  ainsi  en  s'adres- 
sant  aux  jurés  •  «  Descendez  dans  votre  coeur , 
»  vous  y  trouverez  une  voix  sourde  qui  vous 
»   cric  :  ces  hommes  enfin  ne  rêvaient  qu'au  bon- 

>i  heur  de  leurs  semblables La  révolution 

»  ne  fut  pas  pour  tous  un  jeu  d'intérêt  person- 
»  ncl.  Pénétrez- vous  bien,  citoyens  ,  qu'il  y  eut 
»  des  hommes  qui  la  regardèrent  comme  un  évé- 
»  ncinent  important  pour  l'humanité  ;  soyez 
»  bien  convaincus  qu'elle  devint  pour  eux  une 
»  religion  nouvelle  à  laquelle  ils  surent  par  un 
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))  abandon  absolu  Bacrificr  les  convenances ,  les 

»  biens  ,  le  repos  et  la  vie Frapper  un  ami 

»  de  la  liberté' ,  c  est  tendre  la  main  aux  rois 

»  Vous  jugez  la  liberté  :  elle  fut  féconde  en 

»  martyrs  et  en  vengeurs  de  leur  mémoire.  Elle 

»  expire ,  la  liberté ,  quand  on  étouffe  les  pas- 

»  sions    généreuses ,   quand    on    présente   aux 

»  hommes  qu  elle  enflamme  les  têtes  sanglantes 

»  de  ceux  qui  se  dévouèrent  pour  elle Les 

»  accusateurs  ont  prétendu  que  nos  argumens 

»  fussent-ils  vrais,  les  jurés  ne  pourraient  pas 

»  s'arrêter  aux  motifs  qui  ont  pu  déterminer  les 

»  accusés ,  ni  voir  dans  leurs  intentions  autre 

»  chose  que  l'intention  de  renverser  la  constir 

»  tution  de  179^.  Si  on  admet  cette  étrange  pré- 

»  tention ,  il  n'y  a  plus  en  France  ni  institution 

»  des  jurés  ,  ni  patrie.  D'abord  ce  n'est  pas  sur 

»  le  renversement  de  la  constitution  actuelle , 

»  mais  sur  celui  de  l'autorité  légitime,  qu'il 

»  faudrait  porter  l'attention  des  jurés  ;  car  poiu-- 

»  raient-ils  déclarer  coupable  celui  qui  tout  en 

»  agissant  contre  le  gouvernement  actuel  aurait 

s>  fermement  cru  agir  en  faveur  de  la  vérita- 

»  ble  loi  ?  A  quoi  se  réduirait  alors  ce  senti- 

»  ment  intérieur  du  bien  ou  du  mal  qui  rend  si 

»  précieuse  pour  les  âmes  pures,  l'institution 

»  des  jurés  ?  A  quoi  se  réduirait  le  soin  que  la 

))  loi  a  pris  de  concilier  par  les  questions  sur 
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»  l'intention  et  sur  Texcuse  les  contradictions 
))  si  fréquentes  entre  les  préceptes  de  la  loi  na- 
)i  turelle  et  ceux  des  lois  positives?  A  quoi  se  ré- 
»  duirait  la  loi  suprême  de  l'intérêt  du  peuple 
»  qui  ordonne  à  ses  mandataires  de  compter 
»  pour  principale  circonstance  dans  le  cœur  des 
»  accusés  l'amour  de  la  patrie  et  le  dévouement 
»  pour  elle?  » 

Quelques  jurés  se  joignirent  aux  accusés  pour 
demander  que  les  questions  sur  l'intention  fus- 
sent posées  selon  la  formule  prescrite  par  la  loi  ; 
ce  fut  en  vain.  La  haute  cour  persistant  dans  son 
système  ,  restreignit  ces  questions  a  ces  termes  : 
«  Facccusé  a-t-il  conspiré  ou  provoqué  dans  l'in- 
»  tention  de  conspirer  ou  de  provoquer  ?  »  Ainsi 
fiit  interdit  tout  examen  concernant  la  moralité. 

n  y  avait  seize  jurés;  quatre  suffisaient  pour  Dcciaraiiou du 
absoudre  ;  trois  seulement  furent  constamment 
favorables  aux  accusés.  Gauthier  Biauzat  que  nous 
nommons ,  parce  que  nous  savons  qu'il  a  cessé  de 
vivre ,  était  au  nombre  de  ceux-ci  ;  il  demeura 
fidèle  au  peuple  et  il  ne  tint  pas  à  lui  que  per- 
sonne ne  fut  condamné. 

Cependant  toutes  les  questions  relatives  à  la 
conspiration  furent  résolues  négativement.  Mais 
il  fut  malheureusement  reconnu  par  treize  jurés 
qu'il  y  avait  eu  des  provocations  verbales  et  écri- 
tes au  rétablissement  de  la  constitution  de  1 793 , 
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et  que  Babeuf,  Darthé ,  Buonarroti ,  Germain  , 
Cazin ,  Moroy  ,  Blondeau ,  Menessier  et  Bouin  y 
avaient  participe  ;  les  deux  premiers  sans  circons- 
tances atténuantes ,  tous  les  autres  avec  ces  cir- 
constances. 

Dès  Faurore  du  7  prairial  de  Fan  V ,  le  roule- 
ment des  tambours ,  le  bruit  de  Fartillerie  et  le 
mouvement  extraordinaire  des  troupes  firent 
pressentir  aux  habitans  de  Vendôme  le  triste 
dénouement  du  drame  dont  ils  avaient  été  spec- 
tateurs. 
coudamnaiiou.  Tout  aunouçait  aux  sept  acxiusés  ci-dessus 
qui  étaient  présens ,  leur  fin  prochaine;  ils  paru- 
rent pom^  la  dernière  fois  devant  le  tribunal 
qu  entourait  un  morne  silence  ;  un  peuple  nom- 
breux et  inquiet  remplissait  la  salle  dont  toutes 
les  avenues  étaient  gardées  avec  un  grand  appa- 
reil militaire. 

A  la  déclaration  fatale  ,  prononcée  d'une  voix 
émue  par  le  chef  du  jury  ,  succéda  de  la  part  des 
accusateurs  la  demande  de  la  mort  de  deux  accu- 
sés et  de  la  déportation  de  tous  les  autres. 

Une  dernière  tentative  fut  faite  :  un  de  ceux-ci 
aidé  d  un  défenseur  somma  le  tribunal  de  pro- 
noncer Facquittement  général  sur  le  motif  que 
la  loi  du  27  germinal  de  Fan  IV ,  dont  les  accu- 
sateurs nationaux  venaient  de  requérir  l'applica- 
tion ,  étant  prohibitive  de  la  liberté  de  la  presse , 
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avait  cesse  d  être  en  vigueur  ,  en  vertu  d'un  arti- 
cle de  la  constitution  portant  que  toute  loi  de  ce 
genre  n'aurait  d  effet  que  pendant  un  an  au  plus. 

Le  tribunal  n'y  fit  aucune  attention  ;  il  dit  à 
Babeuf  et  à  Darthë  :  Mourez  ,  et  aux  sept  autres  : 
Allez  traîjier  une  vie  malheureitse  loin  de  la  pa- 
trie dans  des  climats  hrûlans  et  meurtriers. 

A  l'instant  un  grand  tumulte  se  fait  entendre  ;  thé  «7/appenî. 
Babeuf  et  Darthé  se  frappent  ;  on  crie  de  toute  '^"'""''''* 
part  on  les  assassine  ;  Buonarroti  proteste  et  en 
appelé  au  peuple  ;  les  spectateurs  font  un  mou- 
vement que  cent  bayonnettes  tournées  contre  eux 
répriment  aussitôt;  les  gendarmes  saisissent  les  % 

déportes ,  les  menacent  de  leurs  sabres  et  les  en- 
traînent avec  leurs  compagnons  mourans  hors  de 
la  vue  du  public. 

Mais  la  faiblesse  de  leurs  poignards  qui  se  cas- 
sèrent ne  permit  pas  aux  deux  condamnés  a  mort 
de  s'ôter  la  vie.  Ils  passèrent  une  nuit  cruelle 
dans  les  souffrances  que  leur  causaient  les  bles- 
sures qu'ils  s'étaient  faites  ;  le  fer  était  resté  en- 
foncé près  du  cœur  dans  celle  de  Babeuf. 

Leur  courage  ne  se  démentit  point ,  et  forts  de  gianfe?'^'""*"" 
leur  conscience  ils  marchèrent  au  supplice  comme 
à  un  triomphe.  Près  de  recevoir  le  coup  fatal , 
Babeuf  parla  de  son  amour  pour  le  peuple  auquel 
il  recommanda  sa  famille. 

Un  deuil  général  couvrit  Vendôme  au  mo- 
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ment  où  perdirent  la  vie  ces  généreux  défen- 
seurs de  1  égalité'  ;  leurs  corps  mutiles  que  des  bar- 
bares avaient  fait  jeter  a  la  voirie  ,  furent  pieu- 
sement ensevelis  par  les  cultivateurs  des  environs. 
vadier.  Cinquautc  six  accusés  furent  acquittés  ;  de 
ce  nombre  était  Vadier  ancien  membre  de  la 
convention ,  à  l'égard  duquel  la  haute-cour  prit 
une  mesure  dont  il  est  bon  de  relever  l'injustice 
évidente.  Ce  malheureux  vieillard,  qui ,  par  l'in- 
tégrité avec  laquelle  il  avait  rempli ,  avant  le  fu- 
neste thermidor,  les  fonctions  difficiles  de  prési- 
dent du  comité  de  sûreté  générale ,  s'était  attiré 
la  haine  aveugle  des  ennemis  de  la  révolution  et 
de  la  justice ,  venait  à  peine  d'échapper  a  une  san- 
glante proscription ,  lorsqu'on  saisit  un  nouveau 
prétexte  pour  l'y  replonger.  Quoiqu'il  n'eût  eu 
aucune  connaissance  de  la  conspiration  et  qu'au- 
cun soupçon  ne  s'élevât  contre  lui ,  il  fat  arrêté , 
traîné  à  travers  mille  dangers  de  Toulouse  à  Pa- 
ris, mis  en  accusation  et  traduit  à  Vendôme. 
Dans  le  cours  des  débats ,  il  essaya  en  vain  de  jus- 
tifier sa  conduite  publique ,  la  parole  lui  futôtée. 
Cependant  force  fut  de  l'acquitter  ;  mais ,  tout  en 
l'acquittant ,  on  ordonna  que  sa  détention  con- 
tinuerait ,  attendu ,  tel  fut  le  motif  allégué  ,  qu'il 
existait  un  décret  de  la  convention  qui  le  dépor- 
tait. Le  croira-t-on  ?  Ce  décret  avait  été  révoqué 
et  n'existait  plus.  Et  ce  fut  par  une  erreur  de  fait 
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si  facile  à  vérifier  que  des  membres  du  premier 
tribunal  de  la  république ,  auxquels  une  loi  avait 
attribué  le  don  de  Imfaillibili  té,  infligèrent  arbi- 
trairement et  sans  interroger  la  dessus  la  partie 
intéressée  ,  une  peine  très  grave  qui  dura  long- 
temps et  eut  été  perpétuelle  ,  si  le  grand  crime 
du  i8  brumaire  n'y  avait  pas  mis  un  terme. 

Peu  de  temps  après ,  les  cinq  déportés  présens    GCncrosUé  de 

Al'  J         A  1  la    municipalité 

furent  jetés  avec  Vadier  dans  le  fort  construit  deSaint-Lô. 
sur  l'île  pelée  a  l'entrée  de  la  rade  de  Cherbourg. 
Ils  parcoururent  cette  longue  route  enchaînés  et 
enfermés  dans  des  cages  grillées ,  tantôt  exposés 
aux  injures  et  aux  menaces ,  tantôt  recevant  les 
plus  touchantes  marques  d'affection  et  de  respect. 
A  Falaise ,  a  Caen  et  a  Valogne ,  ils  coururent  d'im- 
minens  dangers ,  mais  ils  furent  accueillis  avec 
amitié  et  honorés  au  Mcllereau ,  à  Argentan  et  à 
Saint-Lô.  Dans  cette  dernière  ville ,  le  maire  à 
la  tcte  du  corps  municipal  les  complimenta  et  les 
embrassa  en  les  appelant  nos  frères  malheureux. 
Fous  avez  défendu,  dit-il,  les  droits  du  peuple, 
fout  bon  citoyen  vous  doit  amour  et  reconnais- 
sance. Par  arrêté  du  conseil  général ,  ils  furent 
logés  dans  la  salle  de  ses  séances  où  les  secours 
et  les  consolations  leur  furent  prodigués. 

Pendant  long-temps  les  lK)ns  habitans  de  Ven-    Boni.?  «los  von. 
dôme  montrèrent  avec  attendrissement  aux  voya- 
geurs la  dernière  demeure  des  martyrs  de  l'égalité. 


(lûniois. 


PIÈGES 

JUSTIFICATIVES 


PREMIÈRE    PIÈCE. 


CONSTITUTION 

DE   LA 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

DÉCRÉTÉE    PAR     LA    CONVENTION    NATIONALE    EN    l'an     1793. 

Déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du 
citoyen.  ^imq  ' 

Le  peuple  français  ,  convaincu  que  roubli  et 
le  mépris  des  droits  naturels  de  Thomme  sont  les 
seules  causes  du  malheur  du  monde ,  a  résolu 
d'exposer ,  dans  une  déclaration  solennelle ,  ses 
droits  sacrés  et  inaliénables  ,  afin  que  tous  les 
citoyens  ,  pouvant  comparer  sans  cesse  les  actes 
du  gouvernement  avec  le  but  de  toute  institution 
sociale  ,  ne  se  laissent  jamais  opprimer  et  avilir 
par  la  tyrannie  ;  afin  que  le  peuple  ait  toujours 
devant  les  yeux  les  bases  de  sa  liberté  ,  de  son 
bonheur  ,  le  magistrat  la  règle  de  ses  devoirs ,  le 
législateur  lobiet  de  sa  mission. 

2  5. 
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ARTICLE    PREMIER. 

Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir  a 
l'homme  la  jouissance  de  ses  droits  naturels  et 
imprescriptibles. 

Art.  2. 

Ces  droits  sont  :  l'égalité  ,  la  liberté ,  la  sûreté , 
la  propriété. 

Art.  3. 

Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et 
devant  la  loi. 

Art.  4- 

La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle  de  la 
volonté  générale  ;  elle  est  la  même  pour  tous ,  soit 
qu  elle  protège  ou  qu'elle  punisse  ;  elle  ne  peut 
ordonner  que  ce  qui  est  juste  et  utile  à  la  société; 
elle  ne  peut  défendre  que  ce  qui  lui  est  nuisible. 
Art.  5. 

Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles 
aux  emplois  publics.  Les  peuples  libres  ne  con- 
naissent d'autres  motifs  de  préférence  dans  leurs 
élections  que  les  vertus  et  les  talens. 
Art.  6. 

La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à 
rhomme  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux 
droits  d'autrui  :  elle  a  pour  principe  ,  la  nature  ; 
pour  règle ,  la  justice  ;  pour  sauve-garde,  la  loi  ; 
sa  limite  morale  est  dans  cette  maxime  : 
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c(Ne  fais  pas  a  autrui  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'il 
»  te  soit  fait.  » 

Art.  7. 

Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions, 
soit  par  la  voie  de  la  presse ,  soit  de  toute  autre 
manière ,  le  droit  de  s'assembler  paisiblement ,  le 
libre  exercice  des  cultes  ,  ne  peuvent  être  inter- 
dits. 

La  nécessite  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou 
la  présence  ou  le  souvenir  récent  du  despo- 
tisme. 

Art.  8. 

La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée 

par  la  société  à  chacun  de  ses  membres  ,  pour  la 

conservation  de  sa  personne ,  de  ses  droits  et  de 

ses  propriétés. 

Art.  9. 

La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et  indi- 
viduelle contre  l'oppression  de  ceux  qui  gouver.- 

nent. 

Art.    10. 

Nul  ne  doit  être  accusé  ,  arrêté  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites  ;  tout  citoyen  appelé 
ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi ,  doit  obéir  à  l'ins- 
tant ;  il  se  rend  coupable  par  sa  résistance. 
Art.    II. 

Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas 
et  sans  les  formes  que  la  loi  détermine  ,' est  ar- 
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bi traire  et  tyranniquc  :  celui  contre  lequel  on 
voudrait  lexécuter  par  la  violence  ,  a  le  droit  de 
le  repousser  par  la  force. 

Art.   12. 
Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient ,  signe- 
raient ,  exécuteraient  ou  feraient  exécuter  des 
actes  arbitraires  ,    seront  coupables  et  doivent 

être  punis. 

Art.  i3. 

Tout  homme  étant  présumé  innocent ,  jus- 
qu'à ce  qu  il  ait  été  déclaré  coupable ,  s'il  est  jugé 
indispensable  de  l'arrêter ,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne , 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 
Art.  i4- 
Nul  ne  doit  être  jugé  ni  puni ,  qu'après  avoir 
été  entendu  ou  légalement  appelé  ,  et  qu'en 
Tertu  d'une  loi  promulguée  antérieurement  au 
délit.  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant 
qu'elle  existât,  serait  une  tyrannie  ;  l'effet  rétroac- 
tif donné  à  la  loi ,  serait  un  crime. 

Art.   i5.  ;^l  midi 

!  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  nécessaires  :  les  peines  doi- 
vent être  proportionnées  au  délit  et  utiles  a  la  so- 
ciété. 

,  ,  fÀRT.  .16. 

Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient 
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à  toul  citoyen  ,  de  jouir  et  de  disposer  a  son  gre 
de  ses  biens  ,  de  ses  revenus ,  du  fruit  de  son  tra- 
vail  et  de  son  industrie. 

Ajit.   17. 
Nul  genre  de  travail ,  de  culture ,   de  com- 
merce ne  peut  être  interdit  à  l'industrie  des  ci- 
toyens. 

Art.  18. 
Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son 
temps ,  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu. 
Sa  personne  n  est  pas  une  proprie' té  aliénable.  La 
loi  ne  reconnaît  point  de  domesticité  ;  il  ne  peut 
exister  qu'un  engagement  de  soins  et  de  recon- 
naissance entre  l'homme  qui  travaille  et  celui  qui 
l'emploie. 

Art.  19. 
Il  ne  peut  être  privé  de  sa  moindre  portion 
de  propriété ,  sans  son  consentement  ,  si  ce  n'est 
lorsque  la  nécessité  publique  légalement  consta- 
tée l'exige ,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité. 

Art.  20. 

Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que 
pour  l'utilité  générale.  Tous  les  citoyens  ont 
droit  de  concourir  a  l'établissement  des  contribu- 
tions ,  d'en  surveiller  l'emploi  et  de  s'en  faire  ren- 
dre compte. 


l    ' 
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Art.  21. 

Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La 
société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheu- 
reux ,  soit  en  leur  procurant  du  travail ,  soit  en 
assurant  les  moyens  d'existence  a  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler. 

Art.  22. 
L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  société 
doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès 
de  la  raison  publique  ,  et  mettre  l'instruction  à 
la  portée  de  tous  les  citoyens. 

Art.  23. 
La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action  de 
tous  ,  pour  assurer  à  chacun  la  jouissance  et  la 
conservation  de  ses  droits  ;  cette  garantie  repose 
sur  la  souveraineté  nationale. 

Art.  24. 
Elle  ne  peut  exister ,  si  les  limites  des  fonctions 
publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par 
la  loi  ,  et  si  la  responsabilité  de  tous  les  fonction- 
naires n'est  pas  assurée. 

Art.  25. 
La  souveraineté  réside  dans  le  peuple.  Elle  est 
une  et  indivisible  ,  imprescriptible   et  inalié- 
nable. 

Art.  26. 

Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la 
puissance  du  peuple  entier  ;  mais  chaque  section 
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du  souverain  assemblée  doit  jouir  du  droit  d'ex- 
primer sa  volonté  avec  une  entière  liberté. 

Art.  27. 

Que  tout  individu  qui  usurperait  la  souverai- 
neté ,  soit  à  rinstant  mis  'a  mort  par  les  hommes 

libres. 

Art.  28. 

Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir ,  de  ré- 
former et  de  changer  sa  constitution  ;  une  géné- 
ration ne  peut  assujetir  a  ses  lois  les  générations 

futures. 

Art.  2g. 

Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à 
la  formation  de  la  loi  ,  et  a  la  nomination  de  ses 
mandataires  ou  de  ses  agens. 
Art.  3o 

Les  fonctions  publiques  sont  entièrement  tem- 
poraires ;  elles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  distinctions  ni  comme  des  récompenses  ,  mais 
comme  des  devoirs. 

Art.  3i. 

Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses 

agens  ne  doivent  jamais  être  impunis.  Nul  n  a  le 

droit  de  se  prétendre  plus  inviolable  que  les  autres 

citoyens. 

Art.  33. 

Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  déposi- 
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taires  de  lautoritë  publique ,  ne  peut ,  en  aucun 
cas  ,  être  interdit ,  suspendu  ni  limite. 

Art.  33. 

La  résistance  a  l'oppression  est  la  conséquence 
des  autres  droits  de  Thomme. 

Art.  34. 

Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social ,  lors- 
qu'un seul  de  ses  membres  est  opprimé. 

Il  y  a  oppression  contre  chaque  membre  lors- 
que le  corps  social  est  opprimé. 

.  Art.  35. 

Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peu- 
ple ,  l'insurrection  est  pour  le  peuple  et  pour  cha- 
que portion  du  peuple ,  le  plus  sacré  des  droits  et 
le  plus  indispensable  des  devoirs. 

Signés  Collot-d'Herbois  ,  président  , 
Durand-Maillanne  , 

DUGOS  , 

Méaule  , 

Ch.  Delacroix, 

GossuiN , 

P.  A.  Laloy  ,  secrétaire. 
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DEUXIÈME    PIÈCE. 

CONSTITUTION  RÉPUBLICAINE. 

De  la  République. 
Article  Premier. 

La  république  française  est  une  et  indivi- 
sible. 

De  la  distribution  du  peuple. 

Art.   2.  ''' 

Le  peuple  Français  est  distribué ,  pour  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté  ,  en  assemblées  primaires 

et  en  cantons. 

Art.  3. 

Il  est  distribué  pour  l'administration  et  la 
justice ,  en  départemens  ,  districts  ,  municipa- 
lités. 

De  l'État  des  citoyens. 

Art.  4- 

Tout  homme  né  et  domicilié  en  France  ,  âgé 
de  vingt-un  ans  accomplis  ; 

Tout  étranger  ,  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis , 
qui ,  domicilie  en  France  depuis  une  année  , 

Y  vit  de  son  travail; 

Ou  acquiert  une  propriété; 

Ou  époase  une  Française  ; 

Ou  adopte  un  enfant; 

Ou  nourrit  un  vieillard  ; 
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Tout  étranger,  enfin ,  qui  sera  juge  par  le  corps 

législatif  avoir  bien  mérité  de  Thumanité  , 

Est  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen 

Français. 

Art.  5. 

L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd: 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  faveurs  éma- 
nées d'un  gouvernement  non-populaire  ; 

Par  la  condamnation  a  des  peines  infamantes , 
ou  afïlictives  ,  jusqu'à  la  réhabilitation. 
Art.  6. 

L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  : 

Par  l'état  d'accusation  ; 

Par  un  jugement  de  contumace ,  tant  que  le 
jugement  n'est  pas  anéanti. 

De  la  souveraineté  du  peuple. 

Art.  7. 

Le  peuple  souverain  est  l'universalité  des  ci- 
toyens Français^ 

Art.  8. 

Il  nomme  immédiatement  ses  députés. 

Art.  9. 
Il  délègue  à  des  électeurs  le  choix  des  adminis- 
trateurs ,  des  arbitres  publics,  des  juges  crimi- 
nels et  de  cassation. 

Art.   10. 

Il  délibère  sur  les  lois. 
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Des  assemblées  primaires. 
Art.   1 1 . 
Les  assemblées  primaires  se  composent  des  ci- 
toyens domicilie's  depuis  six  mois  dans  chaque 

canton. 

Art.   12. 

Elles  sont  composées  de  200  citoyens  au  moins, 

de  600  au  plus  ,  appelés  à  voter. 

Art.  i3. 

Elles  sont  constituées  par  la  nomination  d'un 

président ,  de  secrétaires ,  de  scrutateurs. 

Art.    14. 

Leur  police  leur  appartient. 

Art.   i5 

Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

Art.   16. 

Les  élections  se  font  au  scrutin  ou  à  haute  voix, 

au  choix  de  chaque  votant. 

Art.   17. 

Une  assemblée  primaire  ne  peut  ,  en  aucun 

cas  ,  prescrire  un  mode  uniforme  de  voter. 

Art.    18. 

Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des  citoyens 

qui  ne  sachant  point  écrire  ,  préfèrent  de  voler 

au  scrutin. 

Art.    19. 

Les  suffrages  sur  les  lois  sont  donnés  par  oui  , 

ou  par  ncm . 
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Art.  20. 

Le  vœu  de  rassemblée  primaire  est  proclame 

ainsi  :  Les  citoyens  réunis  en  assemblée  prir- 

maire  de...  au  nombre  de...  votans,  votent  pour 

ou  contre.^  à  la  majorité  de... 

De  la  représentation  nationale. 

Art.   '21. 

La  population  est  la  seule  base  de  la  re- 
présentation nationale. 

Art.  22. 

Il  y  a  un  député  en  raison  de  quarante  mille 
individus.  ' 

Art.  23. 

Chaque  réunion  d'assemblées  primaires  ,  ré- 
sultant d'une  population  de  89,000  à  41^000 
âmes ,  nomme  immédiatement  un  député. 
Art.  24. 

La  nomination  se  fait  à  la  majorité  absolue  des 

suffrages. 

Art.  25. 

Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement  des 
suffrages  et  envoie  un  commissaire  pour  le  re- 
censement général  ,    au  lieu  désigné  comme  le 

plus  central. 

Art  26, 
Si  le  premier  recensement  ne  donne  point  de 
majorité  absolue  ,   il  est  procédé  a  un  second 
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appel ,  et  on  vote  entre  les  deux  citoyens  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix. 

Art.   27. 
En  cas  d'égalité  de  voix  ,  le  plus  âgé  a  la  pré- 
férence ,  soit  pour  être  balloté  ,  soit  pour  être 
élu.  En  cas  d'égalité  d'âge  ,  le  sort  décide. 

Art.  28. 
Tout  Français  exerçant  les  droits  de  citoyen , 
est  éligible  dans  l'étendue  de  la  république. 
Art.  29, 
Chaque   député   appartient  à   la  nation  en- 
tière. 

Art.   3o. 

En  cas  de  non  acceptation  ,  démission  ,  dé- 
chéance ou  mort  d'un  député  ,  il  est  pourvu  à 
son  remplacement  par  les  assemblées  primaires 
qui  l'ont  nommé. 

/Vrt.  3i. 

\Jn  député  qui  a  donné  sa  démission  ,  ne  peut 
quitter  son  poste  qu'après  l'admission  de  son  suc- 
cesseur. 

iVRT.    32. 

Le  peuple  français  s'assemble  tous  les  aas  ,  le 
premier  mai ,  pour  les  élections. 

Art.  33. 
...W.y  procède  ,  quelque  soit  le  nombre  des  ci- 
toyens ayant  droit  d'y  voter.  in 
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A.RT.    34- 
Les  assemblées  primaires  se  forment  extraor- 
dinairement  sur  la  demande  du  cinquième  des 
citoyens  qui  ont  droit  d  y  voter. 

Art:  35. 
La  convocation  se  fait ,  en  ce  cas ,  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  ordinaire  du  rassemblement. 

Art.  36. 
Ces  assemblées  extraordinaires  ne  délibèrent 
qu  autant  que  la  moitié ,  plus  un ,  des  citoyens 
qui  ont  droit  d'y  voter,  sont  présens. 

Des  assemblées  électorales 

Art.  37. 
Les  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires 
nomment  un  électeur  a  raison  de  200  citoyens  , 
présens  ou  non  ;  deux  depuis  3oi  jusqua  4oo  ; 
3  depuis  5oi  jusqu'à.  600. 

Art.  38. 
La  tenue  des  assemblées  électorales  ,    et  le 
mode  des  élections ,  sont  les  mêmes  que  dans  les 
assemblées  primaires. 

Du  corps  législatif, 

•   -Art.  39. 

Le  corps  législatif  est  un  ,  indivisible  et  perma- 
nent. 
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Art.   4^- 
Sa  session  est  d'un  an. 

Art.  /[i. 
Il  se  réunit  le  i^^  juillet. 

Art.  42. 
L'assemblée  nationale  ne   peut  se  constituer 
si  elle  n  est  composée  au  moins  de  la  moitié  des 
députés ,  plus  un. 

Art.  43- 
Les  députés  ne  peuvent  être  recherchés ,  ac- 
cusés ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  les  opinions 
qu'ils  ont  énoncées  dans  le  sein  du  corps  législatif. 

Art.  44- 
Ils  peuvent  ,  pour  fait  criminel  ,  être  saisis 
en  flagrant  délit  ;  mais  le  mandat  d'arrêt  ni  le 
mandat  d'amener  ne  peuvent  être  décernés  con- 
tre eux  ,  qu'avec  l'autorisation  du  corps  légis- 
latif. 

Tenue  des  séances  du  corps  législatif. 

Art.  45. 

Les  séances  de  l'assemblée  nationale  sont  pu- 
bliques. 

Art.  4^- 

Les  procès  verbaux  do  ses  séances  seront  ina- 
primés. 
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Art.  47- 
Elle  ne  peut  délibérer  si  elle  n'est  composée 
de  200  membres  au  moins. 

Art.  43. 
Elle  ne  peut  pas  refuser  la  parole  à  ses  mem- 
bres ,  dans  l'ordre  où  ils  l'ont  réclamée. 
Art.  49- 
Elle  délibère  à  la  majorité  des  présens. 

Art.  5o. 
Cinquante  membres  ont  le  droit  d'exiger  l'ap- 
pel nominal. 

Art.  5i. 

Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de 
ses  membres  dans  son  sein. 

Art.  52. 
La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  ses 
séances  ,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'elle  a 
déterminée. 

Des  fonctions  du  corps  législatif. 
Art.  53. 

Le  corps  législatif  propose  des  lois  et  rend  des 
décrets. 

Art.  54. 

Sont  compris  sous  le  nom  général  de  loi  ,  les 
actes  du  corps  législatif ,  concernant  : 
La  législation  civile  et  criminelle  ; 
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L'administration  générale  des  revenus  et  des 
dépenses  ordinaires  de  la  république  ; 

Les  domaines  nationaux  ; 

Le  titre ,  le  poids ,  l'empreinte  et  la  dénomi- 
nation des  monnaies; 

La  nature  ,  le  montant  et  la  perception  des 
contributions  ; 

La  déclaration  de  guerre  ; 

Toute  nouvelle  distribution  générale  du  ter- 
ritoire français  ; 

L'instruction  publique  ; 

Les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands 

hommes. 

Art.  55. 

Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  dé- 
cret, les  actes  du  corps  législatif  concernant  : 

L'établissement  annuel  des  forces  de  terre  et 
de  mer  ; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  français  ; 

L'introduction  des  forces  navales  étrangères 
dans  les  ports  de  la  république  ; 

Les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  gé- 
nérale. 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des 
secours  et  travaux  publ ics  ;  v  . 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies 
de  toute  espèce  ; 

2  6. 
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Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  ; 

Les  mesures  locales  et  particulières  a  une  ad- 
ministration ,  à  une  commune  ,  à  un  genre  de 
travaux  publics  ; 

La  défense  du  territoire  ; 

La  ratification  des  traités; 

La  nomination  et  la  destination  des  comman- 
dans  en  chef  des  armées  ; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  membres 
du  conseil ,  des  fonctionnaires  publics  ; 

L'accusation  des  prévenus  de  complots  contre 
la  sûreté  générale  de  la  république  ; 

Tout  changement  dans  la  distribution  partielle 
du  territoire  français  ; 

Les  récompenses  nationales. 

De  la  formation  de  la  loi. 
Art.  56. 
Les  projets  de  loi  sont  précédés  d'un  rapport. 

Art.  5?. 
La  discussion  ne  peut  s'ouvrir  ,  et  la  loi  ne 
peut  être   provisoirement  arrêtée  que   quinze 
jours  après  le  rapport. 

Art  58. 
Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  a  toutes  les 
communes  de  la  république  ,  sous  ce  titre  :  Loi 

proposée. 

Art.  59. 

Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi  propo- 
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see  ,  si  dans  la  moitié  des  départemens ,  plus 
un ,  le  dixième  des  assemblées  primaires  de  cha- 
cun d'eux ,  n  a  pas  réclamé ,  le  projet  est  accepté 

et  devient  loi. 

Art.  6o. 
S'il  y  a  réclamation  ,  le  corps  législatif  convo- 
que les  assemblées  primaii^es. 

De  Vintitulé  des  lois  et  des  décrets. 
Art.  6i. 
Les  lois  ,  les  décrets  ,  les  jugemens  et  tous  les 
actes  publics  sont  intitulés  :  Au  nom  du  peuple 
français.,  Van,.,  de  la  république  fraiiçaise. 

Du  conseil  exécutif. 
Art.  62. 
Il  y  a  un  conseil  exécutif  compose  de  vingt- 
quatre  membres. 

Art.  63. 
L'assemblée  électorale  de  chaque  département 
nomme  un  candidat.  Le  corps  législatif  choisit 
sur  la  liste  générale  les  membres  du  conseil. 
Art.  64. 
Il  est  renouvelle  par  moitié  à  chaque  législa- 
ture ,  dans  les  derniers  mois  de  sa  session. 
,  ,,^    .  Art.  65. 
Le  conseil  est  chargé  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  de  l'administration  générale.  Il  ne 
peut  agir  qu'en  exécution  des  lois  et  des  décrets 
du  corps  législatif.  im  mi  1nB> 
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Art.  66. 

Il  nomme  hors  de  son  sein  ,  les  agens  en  chef 
de  l'administration  ge'ne'rale  de  la  république. 
Art.  67. 
Le  corps  législatif  détermine  le  nombre  et  les 
fonctions  de  ses  agens. 

Art.  6S. 
Ces  agens  ne  forment  point  un  conseil.  Ils 
sont  séparés  ,  sans  rapports  immédiats  entr  eux  , 
ils  n'exercent  aucune  autorité  personnelle. 
Art.  6g. 
Le  conseil  nomme ,  hors  de  son  sein ,  les  agens 
extérieurs  de  la  république. 
Art.  70. 
Il  négocie  les  traités. 

Art.  71. 
Les  membres  du  conseil ,  en  cas  de  prévarica- 
tion ,  sont  accusés  par  le  corps  législatif. 
Art.  72. 
Le    conseil  est  responsable  de  l'inexécution 
des  lois  et  des  décrets  ,  et  des  abus  qu'il  ne  dé- 
nonce pas. 

Art.   73. 

II  révoque  et  remplace  les  agens  à  sa  nomina- 
tion. 

Art.  74. 

Il  est  tenu  de  les  dénoncer  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de- 
vant les  autorités  judiciaires. 
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Des  relations  du  conseil  exécutif  avec  le  . 
corps  législatif. 

Art.  75.  jirjyiiufi^i 

Le  conseil  exécutif  réside  auprès  du  corps  légis- 
latif. Il  a  l'entrée  et  une  place  séparée  dans  le 
lieu  de  ses  séances.  -  -•     • 

Art.   76.  -îrr-îîTpfT 

Il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  a  un  compte 

à  rendre. 

Art.  77. 

Le  corps  législatif  l'appelle  dans  son  sein  ,  en 

tout  ou  en  partie  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Des  corps  administratifs  et  municipaux. 

Art.  78. 

Il  y  a  dans  chaque  commune  de  la  république 
une  administration  municipale; 

Dans  chaque  district  ime  administration  inter- 
médiaire ; 

Dans  chaque  département  une  administration 

centrale. 

Art.   79. 

Les  officiers  municipaux  sont  élus  par  les  as- 
semblées de  commune. 

Art.  80. 

Les  administrateurs  sont  nommés  par  les  as- 
semblées électorales  de  département  cl  de  dis- 
trict. 
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Art.  8i. 
Les  municipalités  et  les  administrations  sont 
renouvellëes  tous  les  ans  par  moitié. 
Art.  82. 
Les  administrateurs  et  officiers  municipaux 
n  ont  aucun  caractère  de  représentation. 

Ils  ne  peuvent ,  en  aucun  cas  ,  modifier  les  ac- 
tes du  corps  législatif  ni  en  suspendre  l'exécu- 
tion. 

Art.  83. 

Le  corps  législatif  détermine  les  fonctions  des 
ofiiciers  municipaux  et  des  administrateurs  ,  les 
règles  de  leur  subordination  et  les  peines  qu'ils 
pourront  encourir. 

Art.  84- 
Les  séances  des  municipalités  et  des  adminis- 
trations sont  publiques. 

De  la  justice  civile. 
Art.  85. 
Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles  est  uni- 
forme pour  toute  la  république. 

Il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au  droit 
qu'ont  les  citoyens  de  faire  prononcer  sur  leurs 
difi*érens  par  des  arbitres  de  leur  choix. 
Art.  87. 

La  décision  de  ces  arbitres  est  définitive  ,  si  les 
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citoyens  ne  se  sont  pas  réservé  le  droit  de  ré- 
clamer. 

Art.  8S,  ,        .      . 

anii  riîij  (liai  r"r- 

Il  y  a  des  juges  de  paix  élus  par  les  citoyens 
des  arrondissemens  déterminés  par  la  loi. 

Art.  89. 
Ils  concilient  et  jugent  sans  frais. 

Art.  90. 
Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés 
par  le  corps  législatif. 

Art.  91. 

Il  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les  assem- 
blées électorales. 

Art.  92. 

Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  fixés 
par  le  corps  législatif. 

Art.  93. 

Ils  connaissent  des  contestations  qui  n  ont  pas 
été  terminées  définitivement  par  les  arbitres 
privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

iVrT.    94.  .,-,,,    ,;    V    fl 

Ils  délibèrent  en  public. 

Ils  opinent  a  haute  voix. 

Ils  statuent  en  dernier  ressort ,  sur  défenses 
verbales  ,  et  sur  simple  mémoire ,  sans  procé- 
dure et  sans  frais.  > 

Ils  motivent  leurs  décisions. 
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Art.  96. 

Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  publics  sont 
élus  tous  les  ans. 

De  la  jîtstice  criminelle. 
Art.  96. 

En  matière  criminelle  ,  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  les 
jurés  ou  par  le  corps  législatif. 

Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par  eux  , 
ou  nommés  d'office. 

L'instruction  est  publique. 

Le  fait  et  Fintention  sont  déclarés  par  un 
jury  de  jugement. 

La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal  cri- 
minel. 

Art.  9y. 

Les  juges  criminels  sont  élus  tous  les  ans  par 
les  assemblées  électorales. 

Du  tribunal  de  cassation. 
Art.  98. 
Il  y  a  pour  toute  la  république  un    tribu- 
nal de  cassation. 

Art.  99. 

Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des 
affaires.  ,tr..*.   ♦ 

Il  prononce  sur  la  violation  des  formes  ,  et 
sur  les  contraventions  expresses  a  la  loi. 
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Art.    100. 
Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous 
les  ans  par  les  assemblées  électorales. 

Des  contributions  publiques. 

Art.   10 1. 
Nul  citoyen  n'est  dispensé  de  Fhonorable  obli- 
gation de  contribuer  aux  charges  publiques. 

De  la  trésorerie  nationale. 

Art.   102. 
La  trésorerie  nationale  est  le  point  central  des 
recettes  et  dépenses  de  la  république. 

Art.   io3. 
Elle  est  administrée  par  des  agens  comptables , 
nommés  par  le  conseil  exécutif. 
Art.   104. 
Ces  agens  sont  surveillés  par  des  commissaires 
nommés  par  le  corps  législatif,  pris  hors  de  son 
sein  ,  et  responsables  des  abus  qu  ils  ne  dénon- 
cent pas. 

De  la  comptabilité. 

Art.   io5. 
Les  comptes  des  agens  de  la  trésorerie  natio- 
nale et  des  administrateurs  des  deniers  publics , 
sont  rendus  annuellement,  à  des  commissaires 
rcs[>onsablcs  nommés  par  le  conseil  exécutif. 
Art.    106. . 
Ces  vérificateurs  sont  surveillés  par  des  com- 
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missaires  a  la  nomination  du  corps  législatif ,  pris 
hors  de  son  sein ,  et  responsables  des  abus  et  des 
erreurs  qu  ils  ne  dénoncent  pas. 

Le  corps  législatif  arrête  les  comptes. 

Des  forces  de  la  république. 

Art.    107. 

La  force  générale  de  la  république  est  compo  • 
sée  du  peuple  entier. 

Art.   108. 

La  république  entretient  à  sa  solde  ,  même  en 

temps  de  paix  ,  une  force  armée ,  de  terre  et 

de  mer. 

Art.   109. 

Tous  les  Français  sont  soldats  ;  ils  sont  exercés 

au  maniement  des  armes. 

Art.    iio. 

Il  n'y  a  point  de  généralissime. 
Art.    III. 

La  diflférence  des  grades  ,  leurs  marques  dis- 
tinclives  et  la  subordination  ne  subsistent  que 
relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

Art.  ii3.inrrfnf>:  -^ 

La  force  publique  employée  pour  maintenir 
Tordre  et  la  paix  dans  l'intérieur ,  n'agit  que  sm^ 
la  réquisition  par  écrit  des  autorités  consti- 
tuées. 
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La  force  publique  employée  contre  les  enne- 
mis du  dehors ,  agit  sous  les  ordres  du  conseil  exé- 
cutif. 

Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

De^  conventions  nationales. 

Art.   ii5. 

Si  dans  la  moitié  des  départemens  ,  plus  un  , 
le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun 
d'eux ,  régulièrement  formées  ,  demande  la  ré- 
vision de  lacté  constitutionnel ,  ou  le  changement 
de  quelques  uns  de  ses  articles ,  le  corps  législa- 
tif est  tenu  de  convoquer  toutes  les  assemblées 
primaires  de  la  république  ,  pour  savoir  s'il  y  a 
lieu  à  une  convention  nationale. 

Art.   I  i6. 

La  convention  nationale  est  formée  de  la 
même  manière  que  les  législatures  et  en  rcunii 
les  pouvoirs. 

Elllc  ne  s  occupe  ,  relativement 'a  la  cori^lUi> 
tion  ,  que  des  objets  qui  oat  motivé  sa  convoca 
tion.  iknh  >' 
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Des  rapports  de  la  république  française  avec 
les  nations  étrangères. 

Art  II 8. 

Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allie  naturel 
des  peuples  libres. 

Art.   119. 

Il  ne  s'immisce  point  dans  le  gouvernement 
des  autres  nations.  Il  ne  souffre  pas  que  les  au- 
tres nations  s'immiscent  dans  le  sien. 

Art.    120. 

Il  donne  asyle  aux  étrangers  bannis  de  leur 

patrie  pour  la  cause  de  la  liberté  ;  il  le  refuse  aux 

tyrans. 

Art.    121. 

Il  ne  fait  point  de  paix  avec  un  ennemi  qui 
occupe  son  territoire.  npiMiii^p?  i^l  ')U  irii&ii^ 

De  la  garantie  des  droits. 

Art.   122. 

La  constitution  garantit  a  tous  les  Français  , 
l'égalité  ,  la  sûreté  ,  la  propriété  ,  la  dette  pu- 
blique ,  le  libre  exercice  des  cultes ,  une  instruc- 
tion commune  ,  des  secours  publics  ,  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse ,  le  droit  de  pétition ,  le 
droit  de  se  réunir  en  société  populaire ,  ]a  jouis- 
sance de  tous  les  droits  de  l'homme. 
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Art.   123. 

La  république  française  honore  la  loyauté  ,  le 
courage  ,  la  vieillesse ,  la  piété  filiale ,  le  mal- 
heur. Elle  remet  le  dépôt  de  la  constitution  sous 
la  sauve-garde  de  toutes  les  vertus. 

Art.   124. 

La  déclaration  des  droits  et  lacté  constitution- 
nel sont  gravés  sur  des  tables ,  au  sein  du  corps 
législatif  et  dans  les  places  publiques. 

Signés  Collot-d'Herbois  ,  président , 
Durand-Maillane  , 
Ducos , 
Méaule  , 
C^«  Delacroix  , 
GossuiN , 
P.  A.  Laloy  ,  secrétaire. 
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DECXIÉME    PIÈCE. 


]^,^^  ,j  LA  VÉRITÉ  AU  PEUPLE, 

PAR  DES  PATRIOTES  DE  89. 

Du  1 4  juillet  ^  du  10  août  et  du  1 3  vendémiaire . 

Peuple  que  Fon  caresse  ou  que  l'on  menace ,  que 
l'on  élève  ou  que  l'on  avilit ,  selon  les  vues  ambi- 
tieuses de  ces  hommes  qui  ne  parlent  de  tes 
droits  que  pour  les  fouler  aux  pieds ,  de  ta  sou- 
veraineté que  pour  l'usurper ,  écoute  de  grandes 
vérités  ;  connais  la  cause  de  tous  les  maux  quW 
t'a  fait  endurer  depuis  thermidor  an  II  jusqu'en 
vendémiaire  an  IV. 

Quelques  abus ,  quelques  actes  arbitraires , 
inséparables  d'une  grande  révolution,  avaient 
empreint  quelques  taches  sur  les  grands  et  glo- 
rieux événemens  qu'avaient  produits  les  premiè- 
res années  de  la  République.  Corriger  les  abus , 
faire  cesser  tout  gouvernement  provisoire ,  don- 
ner au  peuple  une  constitution  qui  lui  garantisse 
ses  droits  et  sa  souveraineté ,  arracher  le  pouvoir 
des  mains  qui  en  abusaient ,  ôter  tout  espoir  à  la 
tyrannie  de  relever  sa  tête  hideuse ,  voilà  ce 
qu'aurait  du  opérer  la  révolution  de  thermidor , 
si  l'intérêt  du  peuple ,  si  le  bonheiu'  commun  l'a- 
vaient préparée.  Mais  elle  eut  de  funestes  résul- 
tats, parce  qu'elle  était  l'ouvrage  du  vice,  de  la 
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division  ,  de  la  haine ,  de  Fambition  et  de  la 
vengeance  ;  elle  tourna  tout  au  bénéfice  des  roya- 
listes ;  elle  a  fini  par  entrainer  dans  le  précipice 
les  républicains  purs  et  courageux ,  et  ceux-là 
même  dont  on  s'était  servi  pour  l'opérer.  Dès- 
lors  la  calomnie  distilla  son  poison;  tout p atr iote , 
tout  ami  du  peuple ,  tout  fondateur  de  la  liberté 
était  ti'aité  de  fripon,  de  scélérat  ^  de  terroriste , 
de  buveur  de  sang.  Ces  dénominations  étaient 
devenues  synonymes  de  républicains  ;  des  jour- 
naux stipendiés  en  étaient  les  échos,  des  ora- 
teurs corrompus  en  souillaient  la  tribune  du  sé- 
nat. Dès-lors  on  organisa  la  famine ,  le  meurtre, 
le  discrédit  des  assignats ,  l'accaparement  des 
marchandises  ;  on  ne  vit  plus  dans  le  peuple  qui 
a  fait  la  révolution ,  qu'une  multitude  d'hommes 
prêts  à  coiu*bcr  la  tête  devant  le  million  doré , 
qui  se  dit  exclusivement  le  souverain  ;  on  s'ap- 
pitoya  sur  le  sort  des  contre-révolutionnaires, 
qui  se  disaient  tous  victimes  de  la  terreur  ;  on 
leur  ouvrit  les  portes  des  prisons ,  que  l'on  rem- 
plit bien  vite  de  républicains  appelés  terroristes , 
et  on  chassa  ceux-ci  de;  toutes  les  places  civiles  et 
militaires  pour  les  confier  a  des  émigrés  rentrés  , 
a  des  nobles ,  a  des  prêtres  réfractaires ,  tout-à- 
coup  devenus  patriotes  par  excellence.  Aussitôt  nos 
armifes  furent  désorganisées ,  des  trahisons  écla- 
tèrent ;  nos  arsenaux ,  qui  peu  auparavant  rcgor- 
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geaient  de  tout ,  furent  vidés ,  nos  flottes  battues , 
livrées  à  lennemi ,  et  notre  marine  anéantie.  Il 
fallait  écarter  jusqu'à  la  surveillance,  étouffer 
les  réclamations  (  droits  imprescriptibles  dun 
peuple  libre  )  :  aussi  les  nouveaux  tyrans  se  hâtè- 
rent-ils de  détruire  les  sociétés  populaires ,  qui 
avaient  été  les  sentinelles  avancées  de  la  révolu- 
tion ,  et  la  terreur  des  Pitt  et  des  Cobourg ,  parce 
qu'elles  étaient  des  foyers  d'instruction  publique 
d'où  partaient  des  étincelles  qui  électrisaient  tous 
les  cœurs  et  entretenaient  l'enthousiasme  de  la 
liberté  ;  parce  qu'elles  opposaient  une  puissante 
digue  à  l'ambition  et  à  l'intrigue  ;  parce  qu'elles 
étaient  toutes  autant  de  phares  qui  avertissaient 
les  pilotes  des  écueils  où  serait  venu  se  briser  le 
vaisseau  de  la  liberté. 

Que  de  moyens  mis  en  usage  pour  opérer  et 
consolider  la  contre-révolution  !  que  de  décrets 
liberticides  arrachés  à  la  Convention  par  la  fac- 
tion de  l'étranger  !  que  d'émigrés  rentrés  et  rayés 
sous  la  qualification  de  cultivateurs  et  d'ouvriers  ! 
que  de  prêtres  réfrac taires  tolérés  et  fanatisant 
librement  !  Les  biens  des  royalistes  condamnés  , 
qui  offraient  une  hypothèque  solide  aux  assignats, 
furent  rendus  à  desparens  aussi  coupables  qu'eux; 
de  là,  la  ruine  du  crédit  public.  Une  amnistie  est 
offerte  aux  révoltés  chouans  et  vendéens  ,  ils  Ja 
refusent ,  ils  veulent  traiter  comme  de  puissance 
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à  puissance.  0  comble  de  la  scélératesse  !  o  honte 
de  notre  patrie  !  Traiter  la  paix  avec  Charette , 
Stofflet ,  Comartin  ,  Sapino ,  et  tous  les  chefs  des 
brigands  insurgés  !  les  laisser  armer  !  les  payer 
d'avoir  déchiré  le  sein  de  la  patrie,  d'avoir  égorgé 
des  milliers  de  républicains ,  et ,  par  condition 
secrète ,  leur  promettre  le  rétablissement  de  l'au- 
tel et  du  trône  !  Des  mandataires  du  peuple ,  con- 
clure un  traité  si  flétrissant  qui  souillera  les 
pages  de  l'histoire  ,  et  le  sénat  français  ratifier  la 
honte  de  la  première  nation  du  monde  !  Ah  î 
vous  ne  le  croirez  pas ,  races  futures  !  Tu  ne  le 
croirais  pas  toi-même,  peuple  français,  si  tu 
n'en  avais  été  témoin.  Et  c'est  après  deux  ans 
de  triomphes  complets  que  tes  mandataires 
stipulent  ta  honte  et  couvrent  d'un  crêpe  tes 
trophées  !  c'est  au  moment  que  tes  phalanges , 
couvertes  de  lauriers ,  venaient  de  planter  l'arbre 
de  la  lilxirté  au-delà  du  Rhin,  sur  le  sommet  des 
Alpes  et  des  Pyrénées ,  et  au  fond  des  marais  ba- 
taves  ,  que  Ion  ratifie  en  ton  nom  des  traités 
honteux  avec  les  despotes  de  Berlin  et  de  Madrid, 
que  tu  avais  vaincus,  et  qui ,  sans  la  réaction  ther- 
midorienne ,  seraient  venus ,  eux  et  leurs  coalisés  , 
demander  la  paix  aux  conditions  que  tu  aurais 
voulu  leur  imposer  !  < 

Mais  ne  soyons  pas  surpris  si  les  comiuis  de 
gouvernonirnt  étaient  devenus  la  boîte  (Jp  Pan- 

7. 
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clore  ;  ils  étaient  peuples  des  Rovère ,  des  Boissy , 
des  Saladin ,  des  Laumont ,  des  Auguis ,  des  La- 
rivière  ,  des  Lanjuinais ,  desDumont,  etc 

tous  royalistes  bien  prononce's ,  qui  ne  pouvaient 
s'acquitter  envers  les  tyrans  qu'ils  servaient  qu'en 
étouffant  la  liberté' ,  en  remettant  le  peuple  sous 
\e  joug ,  et  en  égorgeant  en  masse  les  républicains 
les  plus  prononcés. 

;  Cependant  le  sang  ne  coulait  pas  encore  assez 
abondamment  sur  les  écliafauds  ;  alors  on  orga- 
nisa sur  tous  les  points  de  la  République  des  hor- 
<les  d'assassins  sous  le  nom  de  compagnies  dites 
de  Jésus  et  du  Soleil  :  on  envoya  les  Boisset  à 
Lyon  et  a  Bourg  ;  les  Cadroy  ,  lés  Chambon ,  les 
Mariette,  les  Isnard,  àAix,  à  Marseille;  et  c'est  à 
leur  coupable  voix  que  l'assassinat  des  patriotes 
fut  mis  h  l'ordre  du  jour  dans  tout  le  Midi;  c'est 
sous  leurs  bannières  que  les  assassins  marchent , 
enfoncent  les  portes  des  cachots ,  égorgent  tout  ce 
qui  s'y  trouve  de  patriotes;  ils  sortent  les  habits 
dégouttans  de  sang  ;  ils  violent  les  domiciles , 
parcourent  les  rues ,  sabrent  tout  ce  qu'ils  con- 
naissent prononcé  pour  la  liberté  :  fenfant  est 
égorgé  sur  le  sein  de  sa  mère ,  le  mari  dans  les 
bras  de  sa  femme,  le  vieillard  auprès  de  son  fils; 
elles  eaux  du  Rhône,  roulant  des  cadavres  ,  vont 
se  mêler  aux  flots  de  la  Méditerranée,  déjà  teinte 
du  sang  des  républicains.  Et  tant  de  scènes  d'hor- 
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reur  se  sont  prolongées  sous  les  yeux  d'hommes- 
tigres  qui  se  disaient  mandataires  du  peuple  !  et 
la  Convention ,  comprimée  par  des  hommes  ven- 
dus a  For  de  rétranger,  ou  livrée  à  des  femmes 
prostituées,  a  laissé ,  pendant  dix  mois ,  la  France 
couverte  de  deuil  et  de  carnage  !  et  elle  n'a  pas 
fait  punir  un  assassin  !  et  Rovère  avait  l'impu- 
deur de  qualifier  ces  assassinats  de  justice  popu- 
laire !.... 

Ce  n'était  pas  assez  de  laisser  l'impunité  aux 
égorgeurs ,  de  corrompre  l'esprit  public  ,  d'abat- 
tre l'énergie  ,  de  comprimer  l'enthousiasme  de  la 
liberté ,  de  substituer  a  ces  hymnes  qui  ont  mené 
nos  guerriers  à  la  victoire,  Içs  chants  homicides 
qui  provoquaient  les  hécatombes  des  patriotes  ; 
il  fallait  réduire  le  peuple  au  désespoir ,  en  me 
lui  donnant  que  deux  onces  de  mauvais  pain , 
pendant  que  Boissy  venait  dérisoirement  à  la  tri- 
bune de  la  Convention  annoncer  que  les  subsis- 
tances étaient  assurées.  «Kpifl 

Oui ,  sans  doute  ,  les  subsistances  ne  it)Wr 
quaient  pas  pour  le  million  doré  qui  se  gorgeait 
de  tout,  lorsque  le  peuple  manquait  de  tout;  et 
périssait  d'inanition . 

En  quelles^  mains  sont  placées  tes  destinées , 
peuple  ir<'^nçais  !  Les  mêmes  hommes  qui  t'pnt 
affamé  ,  tralù  ,  ruiné  et  égorgé  ,  siègent  encpre 

jl^s^tpjftf^énat,  lors(jae,uijeii|5au/iâ6&çr,,4>rQs- 
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ciire  et  conduire  à  1  echafaud  ceux  qui  voulurent 
s'opposer  à  tant  dcidëcrets  populicides ,  arrachés 
par  le  perfide  royalisme  a  la  Convention ,  qui 
jamais  ne  fut  plus  opprimée  que  pendant  la  réac- 
tion thermidorienne.  Oui ,  tu  les  as  vus ,  ces  jours 
de  deuil  et  de  scélératesse ,  ces  fatales  journées 
de  germinal  et  de /5r«/r/«/ ,  oii  tu  fus  traité  de 
séditieux  pour  être  venu  à  la  barre  de  tes  man- 
dataires demander  du  pain  et  la  constitution  que 
tu  avais  librement ,  solennellement  et  unanime- 
inent  acceptée. 

Vous  vous  souvenez ,  courageux  habitans  des 
faubourgs ,  comme  vous  fûtes  chassés ,  poursuivis 
par  la  bande  dorée  aux  ordres  des  gouvemans, 
assiégés  dans  vos  maisons ,  désarmés  ,  embastil- 
lés y  et  les  plus  énergiques  de  vos  frères  jugés 
militairement  j  et  trainés  sur  le  même  echafaud 
où  coula  le  sang  des  seuls  mandataires  qui  avaient 
eule  courage  d^élever  la  voix  dans  le  sénat  pour 
appuyer  vos  justes  réclamations!....  Vous  aviez 
juré ,  vertueux  Gougeon ,  Romme ,  Dùroy  ,  Sou- 
brany ,  Bourbotte  ,  Duc[uesnoy ,  de  défendre  les 
intérêts  du  peuple ,  de  mourir  pour  lui  et  pour 
la  liberté;  vous  avez  tenu  votre  serment  :  voCt'e 
généreux  dévouement  a  fait  pâlir  vos  bourreatix  ; 
il  <a  servi  là  chose  publique  ;  il  est^ravé  dans  le 
cOèur  des  républicains;  il  passera  a  la  postérité, 
et  ^  sera  placé  a  côt^  de  celui  des  Gracques ,  des 
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Curtius  et  des  Rëgulus.  Tu  ne  te  souviendras  do 
ces  affreuses  journées ,  peuple  français ,  que  pour 
en  Vouer  les  abominables  auteurs  a  lexe'cration 
des  races  présentes  et  futures.  Tu  ne  pourras  ou- 
blier c|ue ,  pendant  les  quinze  mois  qui  ont  suivi 
thermidor  an  II ,  les  gouvernans  ont  accumulé 
sur  toi  toutes  les  vexations ,  tous  les  maux  que 
n'ont  jamais  endurés  les  esclaves  sous  le  patriciat 
de  Rome ,  les  serfs  sous  les  palatins  de  Pologne , 
ni  même  ces  malheureux  dont  on  fait  un  trafic 
honteux  sur  les  rivages  africains. 

Les  lâches  !  ils  criaient  à  la  terreur ,  qui  n'a- 
vait existé  que  contre  le  crime ,  ils  en  exerçaient 
une  cruelle  contre  la  vertu  et  le  républicanisme  ! . . . 
Les  scélérats  î  ils  disaient  avoir  abattu  une  tyran- 
nie décem virale ,  et  jamais  tyrannie  n'a  plus  pesé 
sur  toi ,  peuple ,  que  celle  qu'ils  ont  exercée  pen- 
dant quinze  mois....  Les  imposteurs!  ils  déver- 
saient sur  des  hommes  qui  n'existaient  plus  ,  et 
que  la  postérité  jugera ,  tous  les  maux  dont  eux- 
mêmes  t'accablaient.  Inhabiles  à  continuer  les 
grandes  opérations  de  ceux  qu'ils  venaient  de 
remplacer,  ils  brouillèrent  et  -désorganisèrent 
tout.  Ils  voulaient  te  faire  regretter  le  régime 
monarchique  ;  mais  le  piège  était  trop  grossier  :  lu 
savais  bien  mieux  juger  d'eux  et  des  événemens  ; 
tu  savais  bien  que  la  misère  qui  te  poignardait 
n  était  pas  l'ouvrage  de  tes  amis ,  mais  des  gou- 
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vernans  :  tu  étais  convaincu 'que ,  pendant  les- 
deux  premières  années  delà  republique,  tes  droits 
étaient  respectés  ,  tes  ennemis  comprimés ,  l'in- 
dustrie et  les  arts  encouragés ,  tes  arsenaux  rem- 
plis ,  tes  flottes  bien  équipées ,  tes  pavillons  flot- 
tans  sur  toutes  les  mers ,  tes  quatorze  armées  par- 
tout victorieuses ,  la  Vendée  détruite ,  tes  ennemis 
extérieurs  en  déroute ,  les  despotes  terrifiés  sur 
leurs  trônes  chancelans  et  prêts  à  tomber  à  tes 
genoux ,  le  crédit  des  assignats  soutenu  ;  la  cupi- 
dité des  fermiers,  des  agioteurs,  réfrénée;  tes 
marchés  approvisionnés ,  et  l'abondance  devenue 
le  prix  des  innombrables  sacrifices  que  tu  avais 
faits  pour*  conquérir  la  liberté. 

Qu'as-tu  vu  succéder  a  tant  d'avantages  ?  Quel 
tableau  déchirant  t'a  présenté  la  réaction  ther- 
midorienne !  Tes  droits  ont  été  méconnus ,  foulés 
aux  pieds;  tes  amis,  tes  défenseurs  ,  tes  frères, 
calomniés,  proscrits  incarcérés,  assassinés;  le 
plus  efîréné  agiotage  qui  tue  les  républiques,  subs- 
titué au  commerce  qui  les  vivifie  ;  tes  flottes  bat- 
tues ,  vendues ,  livrées  aux  Anglais  ;  tes  magasins, 
tes  arsenaux ,  dépourvus  ;  la  Vendée  et  la  chouan- 
nerie réunissant  leurs  forces  ;  l'ardeur  des  soldats 
républicains  paralysée;  les  braves  qui  les  me- 
naient à  la  victoire ,  chassés  et  remplacés  par  des 
nobles,  des  émigrés,  des  royalistes.  Tu  as  vu 
3o  milliards  d'assignats  absorbés  dans  dix  mois  ; 
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lé  riche  propriétaire ,  le  gros  marchand ,  Tagio- 
teur ,  l'accapareur ,  se  partager  tes  dépouilles  j 
sucer  ton  sang  goutte  à  goutte.  Tu  as  vu  la  fa- 
mine au  milieu  de  Tabondance ,  Textréme  misère 
à  coté  du  luxe  le  plus  déhonté  ;  la  morale  publi- 
que perdue;  le /meurtre  commandé  ,  impuni  ;  le 
triomphe  du  crime  sur  la  -vertu,  la  démocratie 
anéantie ,  les  marches  du  trône  relevées ,  et  un 
nouveau  Tarquin  prêt  à  y  monter.  Enfin,  la  li- 
berté périssait  sans  le  courage  de  ces  braves  ré- 
publicains tant  calomniés ,  tant  poursuivis ,  qui 
empêchèrent  le  massacre  de  la  convention  natio- 
nale ,  et  sauvèrent  la  république  dans  les  mé- 
morables journées  des  12  ,  i3  et  i4  vendémiaire. 
Ces  journées,  cependant,  n'ont  pas  produit 
des  résultats  décisifs  pour  le  triomphe  de  la  dé- 
mocratie ,  puisque  les  conspirateurs  n'ont  pas  été 
punis ,  qu'ils  poursuivent  leur  système  d'assassi- 
nat ,  d'agiotage ,  d'accaparement ,  d'avilissement 
du  papier-monnaie ,  et  qu'ils  trouvent  des  pro- 
tecteurs jusques  dans  le  sénat.  Mais  elles  n'ont  pas 
été  perdues  pour  toi ,  peuple  français ,  ces  jour- 
nées mémorables ,  puisque  le  pouvoir  a  été  ar- 
raché des  mains  impures  qui  avaient  consommé 
tous  les  crimes  ,  puisqu'elles  ont  rendu  a  leurs 
familles  ceux  des  républicains  qui  avaient  échappé 
a  l'échafaud  et  aux  poignards  des  bandes  royales  ; 
puisqu'elles  vont  donner  un  gouvernement  dont 
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la  direction  sera  confiée  a  des  hommes  purs,  à 
des  républicains  qui  ont  déjà  travaillé  pour  le 
bonheur  commun ,  et  qui  feront  davantage  s^ils 
s'investissent  de  la  confiance  des  patriotes  qui  ne 
savent  pas  composer  avec  les  principes  ;  s  ils  frap- 
pent impitoyablement  les  royalistes ,  les  émigrés^ 
les  prêtres  réfractaires ,  qui  ne  cessent  de  cons- 
pirer contre  le  gouvernement  républicain  ,  s'ils 
prennent  des  moyens  vigoureux  pour  faire  ap- 
provisionner les  marchés ,  pour  faire  baisser  le 
prix  des  denrées  ;  et  s  ils  ne  laissent  en  place  que 
des  républicains  purs  ,  énergiques  ,  éclairés  ,  et 
qui  seraient  perdus  avec  eux  si  la  contre-  révolu- 
tion s  opérait. 

Peuple  magnanime  ,  ton  salut  est  dans  ta  su- 
blime persévérance  à  te  roidir  contre  tes  oppres- 
seurs :  ne  dédaigne  pas  de  les  surveiller.  Les 
maux  dont  ils  n'ont  cessé  d'accabler  tes  défen- 
seurs ,  te  les  ont  assez  fait  connaître ,  pour  que 
leur  astucieux  civisme  ne  puisse  plus  désormais 
t  en  imposer.  Prends  ta  majestueuse  attitude  , 
arme-toi  de  ta  foudre  vengeresse  ,  écrases-en  ces 
modernes  Titans  qui  osent  attenter  à  ta  souve- 
raineté :  souviens-toi  de  tes  triomphes  ;  et  s'il  te 
reste  des  périls  à  éviter,  tu  as  encore  des  tro- 
phées à  obtenir. 
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TROISIÈME     PIÈCE. 

SOLDAT, 

ARRÊTE    ET     LIS. 

Un  gouvernement  insidieux  ,  pervers  ,  et  dont 
le  luxe  insulte  a  la  miscre  publique  ,  vient  enfin 
de  lever  le  masque;  et,  attaquant  de  front  la 
liberté ,  il  a  osé  fermer  avec  audace  et  calomnier 
impudemment  les  réunions  patriotiques.  C'est 
dans  ces  enceintes  que  les  hommes  énergiques  du 
i4  juillet,  du  10  août,  du  i3  vendémiaire, 
veillaient  sur  les  droits  du^  peuple ,  et ,  a  peine 
échappés  des  bastilles  et  aux  poignards  des  roya- 
listes, se  dévouaient  encore  pour  la  révolution. 
Ils  dévoilaient  la  rentrée  des  émigrés ,  portée  à 
un  tel  excès ,  que  la  liste  de  radiation  excède  celle 
où  ils  avaient  été  désignés  au  mépris  des  hommes 
et  à  la  vengeance  des  lois  !  Ils  réclamaient  haute- 
ment pour  vos  familles ,  les  secours  qui  1cm' 
étaient  si  justement  garantis  par  la  loi  :  et  pour 
vous  enfin ,  les  biens  que  la  j)atrie  vous  doit  pour 
avoir  versé  votre  sang  pour  elle  contre  les  rois  , 
et  que  Umt  de  décrets  solennels  vous  assurent 
avec  justice.  Le  directoire  exécutif  avait  lui-même 
favorisé  d'abord  ces  réunions ,  comme  si  un  pou- 
voir injuste  et  arbitraire  pouvait  aimer  la  publi- 
citë  ,  1  évidence  et  la  vérité  ;  les  patriotes ,  con- 
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fiants  et  de  bonne  foi ,  s  y  pressèrent  en  foule. 
Le  piège  était  adroitement  caché  ;  ils  y  sont  tom- 
bés :  le  dévouement  et  la  bonne  foi  calculent  peu. 
Les  patriotes  ne  s'en  repentent  pas  ;  ils  ont  agi 
en  hommes  libres.  En  vain  les  traite-ton  d'anar- 
chistes. L'Europe  plus  juste  ,  même  aujourd'hui, 
à  ce  nom  distingue  les  amis  de  l'égalité  ;  la  posté- 
rité intègre  confirmera  ce  jugement. 

Mais  d'où  vient  cette  audace  de  quelques  hom- 
mes revêtus  d'un  pouvoir  passager  ?  Soldats- 
citoyens  !  ils  ont  fondé  l'espoir  du  succès  de  leur 
crime  sur  votre  courage.  Ils  disent  hautement  : 

Nos  soldats  nous  défendent —  Vous!  leurs 

soldats  !  î . . . .  Les  vainqueurs  des  tyrans  soutien- 
draient la  tyrannie  !  !  !...  Désabusez -vous.... , 
tyrans  corrupteurs  î  vous  aurez  beau ,  par  des 
habits  distingués  ,  par  des  largesses  iniques ,  par 
des  boissons  d'eau-de-vie  et  des  liqueurs ,  vouloir 
capter  des  partisans  et  égarer  le  jugement  de 
nos  frères  ,  leurs  coeurs  ne  sont  point  traîtres  à 
la  patrie ,  ni  rebelles  a  sa  voix.  Les  mêmes 
moyens  qui  dévoilaient  le  crime  de  Capet  et  per- 
dirent ce  tyran  ,  pourront-ils  vous  réussir  ?  Non  ! 
soldats  citoyens  !  vous  ne  tirerez  pas  sur  vos  frè- 
res, ainsi  qu'en  germinal  et  en  prairial....  On 
n'égarera  plus  vos  coups  î  Portez-les  sur  la  tyran- 
nie; ce  triomphe  glorieux  vous  appartient  en- 
core. Semblables  aux  Grecs  de  l'Asie ,  entraînés 
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dans  l'armëe  de  Xerxès ,  vous  entendi'ez  le  cri  de 
la  patrie  commune  !  Vous  lirez  ces  lignes  que 
vos  frères  tracent  sur  votre  passage  !  et  s'il  arrive, 
le  jour  enfin  d'une  juste  vengeance,  vous  saurez 
qui  s'oppose  encore  à  votre  rentrée  dans  vos 
foyers ,  où  vous  fonderiez  avec  nous  l'égalité  et  le 
bonheur  commun  ! 
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QUATRIÈME     PIÈCE. 

ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 

BONHEUR    COMMUN. 

Création  d'un  directoire  insurrecteur . 

Des  démocrates  français  ,  douloureusement 
affectés  ,  profondément  indignés  ,  justement  ré- 
voltés de  Tétat  inoui  de  misère  et  d'oppression 
dont  leur  malheureux  pays  offre  le  spectacle  ; 

Pénétrés  du  souvenir  que  lorsqu'une  constitu- 
tion démocratique  fut  donnée  au  peuple  et  ac- 
ceptée par  lui ,  le  dépôt  en  fut  remis  sous  la 
garde  de  toutes  les  vertus  ; 

Considérant ,  en  conséquence ,  que  c'est  aux 
vertus  les  plus  pures,  les  plus  courageuses ,  qu'ap- 
partient l'initiative  de  l'entreprise  de  venger  le 
peuple ,  lorsque,  comme  aujourd'hui ,  ses  droits 
sont  usurpés ,  sa  liberté  ravie ,  et  jusqu'à  son  exis- 
tence compromise  ; 

Reconnaissant  que  c'est  un  reproche  injuste 
que  celui  qui  accuse  le  peuple  de  lâcheté ,  et  que 
le  peuple  n'a  jusqu'ici  ajourné  sa  justice  qu'à 
défaut  d'avoir  de  bons  conducteurs  prêts  à  paraî- 
tre à  sa  tête  ; 

Reconnaissant  que  le  comble  de  la  mesure  des 
crimes  d'une  autorité  usurpatrice  a  mûri  l^s  dis- 
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positions  de  toutes  les  âmes  en  faveur  d  une  ex- 
plosion rcTolutionnaire ,  au  point  que ,  pour  la 
rendre  fructueuse  ,  pour  mettre  les  régulateurs 
en  mesure  d'en  assurer  le  succès ,  il  sera  peul- 
étre  nécessaire  de  tempérer  plutôt  que  d'accéle'- 
rer  Télan  des  hommes  libres  ; 
Ont  résolu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Ils  se  forment  dès  ce  moment  en  directoire 
insurrecteur  ,  sous  le  nom  de  Directoire  secret 
de  salut  public.  Ils  prennent  en  cette  qualité 
Tinitiative  de  tous  les  mouvemens  qui  doivent 
mener  le  peuple  à  ressaisir  sa  souveraineté. 

Art.  2. 

Ce  directoire  est  de  quatre  membres. 

Art.  3. 

Ce  directoire  sera  secret  ;  les  noms  de  ses  mem- 
bres ne  seront  même  point  connus  des  premiers 
agens.  Il  y  aura  entre  ceux-ci  et  les  membres  du 
directoire  des  agens  intermédiaires  pour  servir 
les  communications  des  uns  aux  autres. 

Art.  4- 
Le  directoire  secret  de  salut  public  s'engage 
à  remplir  l'immense  étendue   des   devoirs  que 
ce  grand  titre  lui  impose. 
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!i'f>  ii/evfil.  Art.  5. 
^-  Il  sera  appose  une  marque  distinctive  aux  ins- 
Iructions  par  écrit  ^ qui  seront  indispensables  a 
donner  aux  principaux  agens  ,  et  cette  marque 
servira  a  les  prémunir  contre  toute  surprise  sur 
de  fausses  instructions  ;  elle  leur  garantira  ,  mal- 
gré le  défaut  de  signatures,  Tauthenticité  des 
actes  qu'ils  recevront  du  directoire  secret. 
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CIKQVIÉMB    PIÈCE.  Ù  ?*>!»   f' 

Organisation  des  agens  principaux  au  nombre 
de  douze  y  et  des  agens  intermédiaires.  Pre- 
mières fonctions  de  chacun  deux. 

Le  directoire  secret  de  salut  public  a  résolu  ce 

qui  suit  : 

Article  premier. 

11  y  aura  douze  agens  révolutionnaires  princi- 
paux ,  dont  un  pour  chaque  arrondissement  de 
la  commune  de  Paris* 

Art.   2. 

Chacun  d  eux  est  charge'  d'organiser  ,  dans  son 
arrondissement,  une  ou  plusieurs  réunions  de 
patriotes ,  d'y  alimenter  ,  d'y  diriger  l'esprit  pu- 
blic par  des  lectures  de  journaux  populaires  ,  et 
par  des  discussions  sur  les  di'oits  du  peuple  et 
sur  sa  situation  présente. 

Art.  3.  '' 

Ces  agens  tiendront  note  du  thermomètre 
journalier  de  l'esprit  public.  Ils  rendront  compte, 
(Lins  ces  notes,  des  dispositions  plus  ou  moins 
favorables  des  patriotes  ;  ils  signaleront  les  indi- 
vidas  qu'ils  remarqueront  les  plus  capables  de 
seconder  la  marche  du  mouvement  qu'il  convient 
d  amener  ;  ils  indiqueront  le  genre  d'emploi  ou 
la  tâche  révolutionnaire  auxquels  ils  croiront  que 
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chacun  des  individus  est  propre  ;  ils  désigneront 
pareillement  les  intrigans ,  les  faux  frères  qui 
tenteront  de  se  glisser  dans  les  rassemblemens  , 
et  ils  rendront  compte  encore  des  entraves  et  des 
oppositions  mises  par  ceux-ci  au  développement 
de  Tënergie ,  à  l'inspiration  des  bons  principes  et 
des  idées  régénératrices. 

Art.  4- 
Il  y  aura  des  agens  intermédiaires  pour  entre- 
tenir les  communications  entre  les  principaux 
agens  et  le  directoire  secret. 

Art.  5. 

C  est  à  ces  agens  seuls  que  les  douze  agens  prin- 
cipaux remettront  les  notes  de  leurs  observations 
journalières.  nmUiV  - 

Art.  6. 

Les  agens  intermédiaires  iront  chercher  suc- 
cessivement ces  notes ,  tous  les  jours  ou  tous  les 
deux  jours  ,  au  domicile  même  de  chacun  des 
agens  principaux. 

Art.  7.  ifoi 

La  présente  organisation  avec  celle  du  direc- 
toire secret,  et  l'instruction  suivante  ,  seront  re- 
mises k  chacun  des  agens  principaux. 
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SIXIÈME  riÉce. 


Première  mstruciion  du  directoire  secret , 
adressée  à  chacun  des  a^ens  révolution- 
naires principaux. 

Citoyens , 

Il  n'en  est  pas  des  temps  de  crise  comme  des 
temps  ordinaires.  Quand  le  peuple  jouit  de  ses 
droits  ,  quand  les  principes  de  la  liberté  triom- 
phent ,  nul  n'a  de  droit  sur  les  autres  sans  leur 
concours  ;  aucun  ne  peut  faire  d'entreprise  rela- 
tive a  Tinter  et  général  sans  consulter  le  peuple 
entier  et  sans  avoir  obtenu  son  assentiment.  La 
raison  est  qu'alors  c'est  le  meilleur  ordre  qui  rè- 
gne ,  et  le  meilleur  ordre  ne  se  perpétue  que  par 
le  maintien  rigide  des  principes.  Celui  qui ,  les 
choses  en  cet  état ,  revêtirait  de  son  chef  un  titre 
quelconque  pour  s'ériger ,  sans  aucune  conces- 
sion ,  en  magistrat  public ,  sous  le  prétexte  de 
vouloir  améliorer  la  situation  de  ses  concitoyens, 
serait  un  usurpateur ,  même  en  supposant  que 
ses  intentions,  en  dernière  analyse,  fussent  très- 
droites.  Le  motif  encore  très-sensible  de  ceci ,  c'est 
que ,  quand  le  peuple  est  libre  et  qu'il  peut  être 
consulté  ,  on  ne  peut  pas  présumer  que  d  autres 
puissent  mieux  juger  que  lui-même  ce  qui  lui 
est  bon  et  avantageux. 

a  8. 
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Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  peuple  est  en- 
chaîné ,  lorsque  la  tyrannie  la  mis  dans  l'im- 
puissance d'émettre  son  vœu  sur  tout  ce  qui  l'in- 
téresse ;  lorsqu'à  bien  plus  forte  raison ,  il  lui  est 
devenu  impraticable  d'ordonner  des  mesures  de 
répression  contre  ses  tyrans  ;  lorsqu'il  lui  est  impos- 
sible de  leur  arracher  le  pouvoir  usurpé  dont  ils  se 
servent  pour  le  faire  souffrir  et  languir,  pour  l'as- 
servir toujours  de  plus  en  plus ,  et  jusqu'à  des  bor- 
nes dont  1  accroissement  ne  peut  plus  être  calculé. 
Alors  il  y  a  justice  ,  il  y  a  nécessité  que  les 
plus  intrépides  ,  les  plus  capables  de  se  dévouer , 
ceux  qui  se  croient  pourvus  au  premier  degré 
d'énergie  ,  de  chaleur  et  de  force  ,  de  ces  vertus 
généreuses  sous  la  garde  desquelles  a  été  remis 
le  dépôt  d  une  constitution  populaire  que  tous 
les  Français  vraiment  libres  n'ont  jamais  oubliée; 
il   y  a  alors  justice  et  nécessité  que  ceux-là, 
convaincus  d'ailleurs  que   Tinsupiratio  de  leur 
propre  cœur,  ou  celle  de  la  liberté  elle-même  , 
qui  leur  fait  entendre  plus  fortement  ,  plus  par- 
ticulièrement sa  voix ,  les  autorise  suffisamment 
il  tout  entreprendre;  il  y  a  justice  et  nécessité 
que  d'eux-mêmes  ils  s'investissent  de  la  dictature 
de  l'insurrection ,  qu'ils  en  prennent  l'initiative , 
qu'ils  revêtent  le  glorieux  titre  de  conjurés  pour 
la  liberté  ,  qu'ils  s'érigent  en  magistrats  sauveurs 
de  leurs  concitoyens. 
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Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  semblé  justi- 
fier notre  résolution  et  lui  donner  un  caractère 
de  grandeur  et  de  magnanimité.  Après  a^oir 
ainsi  reconnu  que  notre  mission  donnée  par 
nous-mêmes  est  éminemment  légitime ,  puisque 
les  circonstances  qui  rendent  cette  mission  indis- 
pensable pour  le  salut  de  la  liberté  ne  permettent 
pas  qu  elle  soit  transmise  par  la  nation  souveraine, 
nous  avons  en  outre  distingué  cette  vérité  bien 
encourageante  :  que  Taccusation  de  lâcheté  dont 
on  charge  le  peuple  est  un  pur  blasphème,  et 
qu'à  l'impatience  générale  qu'il  manifeste  pour 
vouloir  rompre  un  joug  en  effet  bien  odieux  ,  il 
n'est  pas  difficile  de  voir  que  si  jusqu'à  présent  il 
n'a  rien  fait  pour  le  briser ,  il  faut  en  attribuer 
la  seule  cause  à  ce  qu'il  s'est  vu  sans  guidas  ;  et 
nous  avons  remarqué  que  c'est  avec  le  plus  grand 
regret  qu'il  ajourne  la  répression  des  attentats  ac- 
cumulés contre  lui.  Tout  nous  a  annoncé  ce  qu'il 
serait  capable  de  faire  s'il  apercevait  à  sa  tète 
des  conducteurs  dignes  de  toute  sa  confiance. 

Animés  par  de  telles  dispositions ,  nous  avons 
été  immédiatement  conduits  à  jeter  nos  regards 
sur  des  hommes  capables  de  nous  seconder  dans 
la  plus  glorieuse  entreprise.  C'est  vous ,  citoyens , 
qui  ,  par  une  suite  de  conduite  républicaine, 
par  des  actes  multipliés  d'un  civisme  pur  pendant 
tout  le  cours  de  la  révolution ,  par  des  épreuves 
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terribles  dans  les  jours  de  persécution  de  tout  ce 
qui  fut  patriote  et  vertueux,  c est  vous  sur  qui 
ceux  qui  se  sont  constitués  les  premiers  vengeurs 
de  la  patrie  trahie,  ont  porté  leurs  vues  pour  trans- 
mettre leur  première  confiance,  et  vous  déléguer 
les  premières  et  principales  divisions  des  opé- 
rations. 

La  portion  du  dépôt  que  le  directoire  secret  de 
salut  public  vous  communique  ,  est  précieuse  et 
importante;  sa  garde  exige  beaucoup  de  discré- 
tion ,  de  prudence ,  d'activité ,  et  d  amour  pour  le 
bien  de  tous  ;  elle  exige  toutes  les  vertus  d'hom- 
mes tels  que  le  directoire  vous  a  cru  être. 

Le  directoire  secret  a  pesé  son  organisation 
fondamentale  et  celle  de  ses  rapports  avec  vous 
dans  la  balance  de  la  sagesse  et  de  la  circonspec- 
tion. 

H  a  cru  devoir  créer  douze  agens  municipaux 
dans  les  douze  arrondissemens  de  la  commune 
de  Paris  ;  et  il  a  tellement  combiné  leurs  moyens 
de  communication  avec  lui ,  qvie  la  correspon- 
dance sera  presque  directe  ,  sans  cependant  que 
les  douze  agens  principaux  puissent  connaître  les 
membres  du  directoire.  La  raison  de  cette  pré- 
caution est  facile  a  saisir.  On  a  senti  que  la  partie 
la  plus  importante  du  secret  de  l'insurrection 
projetée  ,  celle  d  où  dépend  le  succès  de  toute  la 
suite  des  opérations  ;  on  a  senti  cjue  la  partie  la 
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plus  importante  de  ce  secret  n  était  pas  autant 
Texistence  d'un  comité  insurrectionnel  que  la 
connaissance  des  personnages  qui  le  composent. 
En  effet ,  que  la  tyrannie  apprenne  qu  un  tel  co- 
mité existe  ,  dès  que  ses  membres  sont  inconnus 
il  n'en  peut  résulter  aucun  mal  pour  eux  ;  il  n'en 
résultera  pas  non  plus  .pour  la  patrie ,  si  ce  n'est 
d'avertir  le  despotisme  de  se  tenir  sur  ses  gardes  ; 
et  il  y  a  long-temps  qu'il  s'y  tient ,  parce  qu'il  y 
a  long-temps  qu'il  sait  que  ses  crimes  doivent 
avoir  inspiré  toutes  les  âmes  pures  vers  la  dispo- 
sition de  conspirer  contre  lui.  Il  n'y  aurait  donc 
pas  un  grand  danger  dans  la  divulgation  de  l'exis- 
tence d'un  comité  de  révolution  générale  ,  et  nous 
examinerons  plus  tard  si  même  il  ne  sera  pas 
sage  ,  à  certaine  époque ,  d'en  laisser  transpirer 
le  demi-aveu,  afin  d'encourager  davantage  la 
majorité  malheureuse  qui  ne  soupire  qu'après 
l'occasion  et  le  moment  de  sortir  d'oppression  ;  au 
lieu  que  l'on  perdrait  tout  par  la  découverte  de» 
premiers  conjurateurs  :  en  les  perdant,  l'ensem- 
ble combiné  des  ramilications  qui  partent  d'un 
centre  unique  serait  détruit  ;  et  un  second  effet 
certain  et  désastreux  serait  le  déconcert  el  la 
tcrrification  des  [)lus  courageux  citoyens. 

Ce  s(jnl  Ta,  républicains»  les  motils  qui  ont 
déterminé  le  directoire  de  salut  public ,  malgré 
la  plus  grande  confiance  qu'il  a  en  vous ,  puis- 
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qu'il  vous  choisit  pour  ses  principaux  et  ses  pre- 
miers agens  ;  ce  sont  la  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné vers  le  parti  de  vous  faire  ignorer  a  vous- 
mêmes  quels  sont  ses  membres.  Le  danger  d'une 
imprudence  oii  celui  d'une  contre-de  ter  mina  tion; 
celui  encore  que  fait  prévoir  la  connaissance  de 
la  faiblesse  humaine ,  quij&upporte  trop  souvent 
comme  un  fardeau  le  poids  d'une  grande  confi- 
dence ,  et  semble  se  soulager  en  la  déposant  dans 
le  sein  de  l'amitié,  ou  de  ce  qu'on  croit  être  elle; 
tout  cela  ,  en  outre ,  a  été  considéré  par  le  direc- 
toire secret ,  et  il  n'a  pas  voulu  abandonner  peut- 
être  le  salut  delà  patrie  au  hasard  de  telles  chan- 
ces :  outre  que  ,  sous  le  rapport  de  la  fidélité ,  il 
est  encore  très-difficile  d'être  assuré  de  celle  éga- 
lement inébranlable  de  douze  hommes  institués 
les  dépositaires  de  choses  de  la  dernière  impor- 
tance. Le  directoire  secret  a  cru  qu'il  n'en  par- 
viendrait pas  moins  sûrement  a  vous  inspirer  à 
"vous-mêmes  cette  entière  confiance  que  le  salut 
de  la  chose  exige  ,  que  de  votre  côté  vous  placiez 
en  lui.  Comment  l'a-t-il  cru  ?  En  se  persuadant 
que  vous  verriez  dans  la  hardiesse ,  dans  le  dé- 
vouement ,  dans  le  fonds  de  vertu  qu'il  faut  avoir 
pour  embrasser  une  telle  entreprise,  des  motifs 
de  lui  accorder  cette  confiance. 

Il  a  encore  cru  que  ,  pour  seconde  garantie  a 
votre  égard ,  il  était  un  ton  de  vérité  et  de  bonne 
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foi  que  la  malveillance  n  a  jamais  su  très-bien  si- 
muler, et  que,  ce  ton,  vous  lapercevrez  dans 
tous  ses  actes. 

En  même  temps  que  nous  nous  sommes  armés 
de  toutes  les  précautions  propres  a  nous  rendre 
insaisissables  et  a  rendre  nos  mesures  impossibles 
à  déconcerter  ,  nous  avons  voulu  que  vous  fussiez 
a  Taljri  de  toute  surprise ,  et  qu'à  des  marques 
particulières ,  empreintes  sur  nos  actes  ,  vous 
soyez  toujours  en  mesure  d'en  reconnaître  Tau- 
thenticité  ,  indépendamment  de  ce  qu'ils  ne  com- 
porteront pas  de  signatures. 

Le  directoire  secret  a  poussé  la  prudence  jus- 
qu'à isoler  entre  eux  les  douze  agens  principaux. 
Ils  recevront  tous  les  mêmes  instructions  ;  ils  se- 
ront chargés  tous  de  faire  les  mêmes  choses ,  de 
concourir  à  la  même  fin  ,  et  cependant  ils  ne  se 
connaîtront  pas  entre  eux.  Nous  avons  pensé  que 
cette  connaissance  réciproque  n'était  nullement 
nécessaire  ;  il  neii  pourrait  résulter  aucun  bien  , 
puisqu'évidcmmcnt  il  suffit  que  la  marche  de 
rimpulsion  soit  immédiatement  reçue  du  direc- 
toire secret  pai'  chacun  des  agens ,  et  puisqu'il  est 
encore  incontestable  que  le  succès  ne  peut  dépen- 
dre que  de  l'exécution  très-ponctuelle  ,  et  qu'une 
concertation  entre  les  douze  agens  pourrait  n'a- 
mener que  d(;s  entraves ,  des  retards  ou  des  mo- 
difications qui  peut-être  s'éloigneraient  des  vues 
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et  des  combinaisons  du  directoire  régulateur.  IL 
en  peut  résulter  le  plus  grand  mal ,  si ,  dans  un 
cas  dont  le  soupçon  sans  doute  doit  être  jeté  bien 
loin  de  nous ,  d  après  le  soin  scrupuleux  que  nous 
avons  mis  dans  le  choix  des  principaux  agens 
(  mais  il  faut  tout  craindre  ^  tout  supposer  au  pis, 
et  tout  prévenir  d'avance ,  lorsqu'il  s'agit  d'objets 
aussi  sérieux  )  ;  il  pourrait,  disons-nous  ,  résulter 
le  plus  grand  mal  de  la  réciproque  connaissance, 
de  la  mutuelle  communication  des  premiers  agens 
du  directoire  secret  :  dans  le  cas  très-malheureux 
oîi  l'un  d'eux  viendrait  a  commettre  une  indis- 
crétion ou  une  perfidie ,  il  immolerait  peut-être 
alors  tous  ses  co-agens  ;  au  lieu  que  ne  les  con- 
naissant pas ,  les  insurgens ,  par  l'effet  de  sa  mal- 
adresse ou  de  son  infidélité ,  ne  peuvent  perdre 
que  lui  ;  il  ne  peut  ni  entraîner  personne  dans  sa 
défection ,  ni  désorganiser  l'entreprise  et  compro- 
mettre le  sort  de  la  liberté. 

Les  mêmes  précautions  d'isolement  sont  prises 
à  Téfifard  des  aerens  intermédiaires  ,  mêmes  soins 


'fe* 


agens 


ont  été  apportés  dans  leur  choix  ;  mais ,  indépen- 
damment de  cette  attention  ,  tout  est  encore  ar- 
rangé par  rapport  a  eux ,  de  manière  à  ce  qu'un 
seul  ne  puisse  compromettre  que  lui  ou  n'enlève 
que  sa  personne  à  tout  le  parti  des  conjurés;  il 
ne  connaîtra  d'ailleurs  ni  le  rôle  positif  qu'il 
jouera ,  ni  celui  de  l'agent  principal  qu'il  appro- 
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chera  et  dont  il  sera  l'un  des  ressorts  de  corres- 
pondance avec  le  directoire  secret.  Il  sera  induit 
a  se  croire  employé  pour  tout  autre  objet  ;  il  ne 
remettra  pas  ses  paquets  de  correspondance  di- 
rectement au  directoire  secret ,  et  le  tout  arrivera 
à  ce  même  directoire  sans  qu'aucun  intermédiaire 
puisse  être  dans  la  confidence  :  ainsi  les  agens 
principaux  n'auront  pas  a  craindre  d'être  trahis 
par  leurs  co-agens^  ni  parles  agens  intermédiaires, 
puisque  les  uns  et  les  autres  ne  les  connaîtront 
pas  pour  ce  qu'ils  seront.  Les  agens  principaux 
ne  seront  connus  que  des  quatre  membres  du 
directoire  secret  ;  et  de  ceux-là ,  telle  chose  qu'il 
arrive ,  sans  doute ,  ils  ne  doivent  pas  s'en  méfier. 

En  général ,  le  directoire  secret  ayant  adopté 
le  grand  système  de  tout  isoler,  de  couper  toutes 
les  communications ,  il  subordonnera  toute  son 
organisation  à  cet  ordre ,  tellement  que  cliaque 
individu  employé  médiatement  ou  immédiate- 
ment par  lui  ne  pourra  traliir  personne ,  et  que 
sa  perte  n'enlèvera  que  lui  aux  révolutionnaires. 
Sans  doute  un  tel  plan,  d'après  lequel  chacun 
u'aui^a  uniquement  a  se  défier  que  de  soi ,  est  fait 
pour  rassurer  tous  ceux  qui  concourront  à  sa 
réussite. 

Quant  aux  précautions  que  toujours  l'extrême 
prudence  nous  commande  de  prendre  nous- mê- 
me» a  votre  égard ,  pour  n'être  point  trompés  par 
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les  rapports  et  les  renseignemens  de  quelques- 
uns  de  vous,  cela  nous  regarde.  INous  n'exigeons 
ni  n'établissons  de  marques  particulières,  ni  de 
signatures  pour  nous  garantir  l'authenticité  de 
ces  rapports  ;  mais  nous  sommes  sûrs  de  distin- 
guer cette  authenticité  a  des  signes  et  à  des 
preuves  non  équivoques. 

Après  vous  avoir  parlé,  citoyens ,  de  ce  qui  nous 
a  paru  légitimer  notre  entreprise ,  et  de  ce  qui 
doit  individuellement  vous  tranquilliser  tous  en 
y  coopérant ,  il  convient  de  vous  tracer  ce  que  le 
directoire  secret  estime  que ,  dans  ces  premiers 
momens ,  vous  avez  à  faire. 

Les  articles  II  et  III  de  l'organisation  que  nous 
vous  avons  destinée ,  et  qui  précèdent  cette  ins- 
truction ,  vous  l'indiquent. 

«  Organiser ,  dans  votre  arrondissement ,  une 
»  ou  plusieurs  réunions  patriotiques  ;  y  alimen- 
w  ter ,  y  diriger  l'esprit  public  par  des  lectures 
»  de  journaux  populaires ,  et  par  des  discussions 
»  sur  Içs  droits  du  peuple  et  sur  sa  situation 
»  actuelle. 

»  Tenir  des  notes  du  thermomètre  journalier 
»  de  l'opinion  ;  rendre  compte ,  dans  ces  notes  , 
»  des  dispositions  plus  ou  moins  bonnes ,  plus 
))  ou  moins  énergiques  des  patriotes;  signaler  les 
))  individus  que  vous  remarquerez  les  plus  capa- 
»  blés  de  seconder  la  marche  du  mouvement  à 
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n  produire  ;  indiquer  le  genre  d'emploi  ou  la  tâche 
n  révolutionnaire  auquel  vous  croyez  que  chacun 
))  de  ces  individus  serait  propre  ;  designer  les  in- 
)3  trigans  ,  les  faux  frères  qui  tenteront  de  se 
»  glisser  dans  les  rassemblcmens,  rendre  compte 
)»  encore  des  entraves  et  des  oppositions  mises 
»  par  ceux-ci  au  développement  de  l'énergie ,  à 
)3  l'inspiration  des  bons  principes  et  des  idées 
»  régénëi-atrices.  » 

Les  articles  IV  et  V  de  la  même  organisation 
déterminent  les  moyens  par  lesquels  vous  pour- 
rez transmettre  au  directoire  secret  ces  notes , 
renseigncmens  ou  rapports  qu'il  attend  de  vous. 

Vous  les  remettrez  aux  agens  intermédiaires  , 
qui  les  iront  recevoir  directement  de  vos  mains , 
de  même  qu'ils  vous  remettront  les  instructions 
ultérieures  que  le  directoire  secret  se  trouvera 
obligé  de  vous  faire  passer.  ^jh  toi  J/i 

Telle  est,  citoyen,  dans  ce  premier  moment , 
la  détermination  de  votre  tâche.  Nous  ne  pour- 
rons plus  avoir  à  vous  présenter  c]ue  quelques 
idées  de  détail,  que  vous  modilicrez  même  au 
gré  de  votre  prudence. 

En  voas  invitant  a  organiser  dans  votre  arron- 
dissement une  ou  plusieurs  réunions  patriotiques, 
vous  concevez  (ju'il  est  convcnal>le  (pie  cela  se 
fasse  sans  trop  d'aQ'ectation  ;  et  il  est  possible  que 
(le  telles  réunions  se  forment  par  vous,  et  que 
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votre  esprit  devienne  le  leur ,  sans  que  vous  ayez 
Tair  d'en  être  ni  le  fondateur  ni  le  meneur  :  sa- 
crifions la  gloriole  de  paraître  k  l'avantage  d  être 
et  de  faire  réellement.  Rien  ne  garantit  de  grands 
et  véritables  succès,  rien  ne  peut  donner  ime 
meilleure  satisfaction  intérieure ,  comme  de  se 
rendre  compte  à  soi-même  que  Ton  est  Tinstru- 
ment  invisible  par  lequel  se  meuvent  de  grands 
ressorts.  Nous  rendons  alors  à.  notre  génie  un 
hommage  mérite ,  bien  supérieur  a  celui  que  s'at- 
tribuerait la  jactahce  empressée  de  quiconque 
voudrait  passer  pour  principal  acteur  dans  une 
scène  politique.  11  sera  assez  temps  de  cueillir  les 
applaudissemens  de  nos  frères  lorsque  nous  les 
aurons  sauvés. 

Or  donc ,  il  nous  paraît  très-praticable  que  les 
agens  principaux  instituent ,  organisent  et  diri- 
gent les  clubs  que  nous  désirons ,  sans  avoir  l'air 
d'instituer,  d'organiser,  de  diriger  rien  :  même 
en  parlant  d'organiser,  nous  croyons  toujom's 
par  les  mêmes  raisons  de  prudence  qu'il  doit  fal- 
loir moins  s'attacher  a  faire  de  nouvelles  créations 
qu'a  asseoir  notre  édifice  sur  d'anciens  élémens  , 
d'anciennes  bases  déjà  existantes.  Dans  plusieurs 
arrondissemens  vous  avez  des  cafés  où  s'assem- 
blent déjà  habituellement  les  patriotes  ;  attachez- 
vous  tout  simplement  a  les  y  attirer  en  plus  grand 
nombre  et  plus  souvent.  Cherchez  cependant  à 


(  1^5  ) 

multiplier  plutôt  ces  points  de  réunion  qu'à  les 
encombrer  d'une  multitude  trop  considérable  où 
Ton  ne  se  connaîtrait  plus,  et  où  Ton  donnerait 
lieu  a  Tautorité  de  concevoir  de  lombrage.  Vi- 
sitez tour-a-tour  chacun  de  ces  lieux;  préférez 
encore  de  composer  des  rassemblemens  dans  les 
maisons  particulières  plutôt  que  dans  les  cafés  : 
là ,  les  patriotes  seront  plus  complètement  libres, 
moins  exposés  au  mouchardage^  plus  à  portée 
de  n'admettre  parmi  eux  cpe  les  frères  dont  ils. 
seront  surs.  En  général,  évitez  de  donner  une 
importance  publique  et  extérieure  à  ces  rassem- 
blemens ;  n'appelez  pas  cela  des  clubs ,  des  socié- 
tés ,  des  réunions  ;  évitez  tous  les  noms  pompeux  ; 
dites  tout  bonnement  le  café  tel^  la  maison  telle; 
l'action  de  vous  y  rendre ,  nommez  cela  des  pro- 
menades ,  des  visites  :  que  les  choses  y  soient ,, 
mais  non  les  mots. 

Nous  vous  avons  parlé  d'une  autre  tâche  après 
celle  de  l'établissement  des  lieux  de  réunion  : 
c'est  celle  d'y  alimenter  et  d'y  diriger  l'esprit  pu- 
blic. Nous  avons  établi  que  pour  cela  des  dis- 
cussions sur  les  droits  du  peuple  et  sur  son  actuelle 
position  difficile  ,  jointes  à  des  lectures  de  jour- 
naux populaires ,  suffiraient.  Oh  !  surtout  des 
lectures  de  journaux  populaires  î  le  directoire  se- 
cret vous  recommande  ce  moyen  comme  le  levier 
le  plus  puissant.  Le  choix  de  ces  journaux  ne 
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vous  sera  pas  difficile  :  vous  les  connaîtrez  aise'- 
ment.  Le  directoire  secret  vous  en  fera  passer, 
non-seulement  pour  distribuer  dans  vos  réunions, 
mais  encore  particulièrement  a  tous  les  meilleurs 
patriotes.  Outre  les  e'crits,  tous  autres  moyens 
.d'agir  et  de  faire  agir  vous  seront  fournis  quand 
il  en  sera  besoin.  Les  journaux  dont  nous  ve- 
nons de  parler  vous  serviront ,  en  grande  partie , 
de  boussole ,  et  d'instructions  générales  après 
celle-ci  :  ils  ont  prêche'  jusqu'à  présent  nos  prin- 
cipes et  ceux  de  tous  les  vrais  démocrates.  Nous 
croyons  qu'ils  continueront  et  que  vous  recon- 
naîtrez toujours  dans  leur  doctrine  notre  doctrine. 
L'appuyer  et  l'applaudir  ,  voilà  presque  oii  peut 
se  réduire  votre  rôle  ostensible  ;  et  pour  cela , 
vous  n'avez  point  à  sortir  du  cercle  des  démons- 
trations qui  ne  peuvent  faire  voir  en  vous  que  de 
simples  acteurs  ,  de  simples  auditeurs  et  assistans, 
comme  tous  les  autres.  La  partie  des  notes  et  rap- 
ports ne  pouvant  se  faire  qu'a  huis  clos ,  laisse  en- 
core votre  mission  ignorée.  Cette  dernière  partie 
de  votre  mission  ne  nous  engagera  dans  aucune 
observation  de  détail  ;  sa  marche  d'exécution  est 
assez  précisée  par  l'article  III  du  règlement  d'or- 
ganisation ,  et  par  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
dans  cette  instruction. 

En  vous  disant  que  les  journaux  populaires  qui 
vous  seront  fournis  pourront  être  votre  boussole 
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et  suppléer  principalement  aux  instructions  ul- 
térieures que  nous  vous  donnerons  (sauf  celles 
contraires  que  vous  pourriez  recevoir  de  nous), 
c'est  assez  vous  dire  que  vous  ne  devez  pas  mon- 
ter le  thermomètre  de  l'énergie  au-delà  du  de- 
gré fixé  par  ces  mêmes  journaux;  et  cette  obser- 
vation rentre  dans  celle  que  le  directoire  a  faite 
dans  son  acte  de  création  lorsqu'il  a  dit  :  a  Que 
»  le  comble  de  la  mesure  des  crimes  d'une  au- 
»  torité  usurpatrice  a  mûri  les  dispositions  de 
»  toutes  les  âmes  en  faveur  d'une  explosion 
»  révolutionnaire ,  au  point  que ,  pour  la  ren- 
»  d/te  fructueuse  y  pour  mettre  les  régulateurs 
»  en  mesure  d'en  assurer  le  plem  succès,  il 
»  sera  peut -être  nécessaire  de  tempérer  plu- 
»  tôt  que  d'accélérer  lelan  des  hommes  li- 
»  bres.  » 

Or ,  autant  il  est  essentiel  d'entretenir  les  es- 
prits a  une  bonne  chaleur ,  autant  il  serait  inutile 
et  même  dangereux  de  les  embraser  trop  vite  jus- 
qu'à la  suprême  mesure.  Il  faut  considérer  que 
si  l'opinion  du  peuple  est  faite ,  celle  du  soldat  ne 
l'est  pas;  il  est  égaré  par  les  perfides  caresses  d'un 
gouvernement  qui  veut  s'en  servir  pour  écraser 
ks  citoyens  et  le  soldat  lui-même.  Il  faut  le  temps 
pour  désabuser  nos  frères  armés.  Ce  sera  donc 
faire  asagc  de  sagesse  que  de  n'échauffer  les  têtes 
que  dans  la  juste  progression  du  thermomètre, 
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tlont  le  point  variant  sera  toujours  indiqué  par 
le  directoire  secret. 

Voila ,  citoyens ,  à  peu  près  tout  ce  que  nous 
avons  à  vous  dire  en  débutant.  Votre  zèle ,  vos 
lumières,  votre  civisme,  suppléeront  à  tout  ce 
que  nous  pouvons  avoir  omis  de  vous  tracer  dans 
le  plan  d'une  mission  aussi  majeure.  La  parfaite 
connaissance  qu  avant  tout  nous  avons  prise  de 
vos  vertus  civiques  ,  nous  a  dispensés  de  recourir 
à  Fart  pour  enflammer  votre  énergie.  Une  simple 
exposition  des  choses  dont  la  justice  reconnue  est 
dans  vos  cœurs  comme  dans  les  nôtres ,  nous  a 
paru  suffire  pour  vous  convaincre  de  lessentielle 
nécessité  de  l'entreprise  à  laquelle  nous  vous  en- 
gageons de  concourir.  Français  !  il  y  va  de  votre 
salut  et  du  nôtre.  Il  y  va  du  salut  de  la  race  actuelle 
et  de  la  postérité ,  du  salut  de  notre  république  et 
de  l'univers.  Que  notre  courage  soit  le  signal  du 
réveil  du  véritable  peuple  !  Qu'électrisé  par  nous, 
il  sorte  enfin  d'un  sommeil  mortel ,  et  qu'il  fonde  à 
jamais  le  règne  du  bonheur,  le  règne  de  l'égalité 
et  de  la  liberté  !  Tout  est  prêt L'édifice  lé- 
gislatif qui  garantira  l'abondance  pour  tous  ,  l'é- 
galité ,  la  liberté  pour  tous ,  n'attend ,  pour  sortir 
grand  et  majestueux ,  cjue  le  renversement  du  mo- 
nument d'esclavage  ,  d'oppression  et  de  mort , 
dont  il  doit  prendre  la  place.  Préparons  cette 
heureuse  catastrophe.  Il  sera  enfin  durable  et 
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éternel,  le  code  que  nous  établirons ,  parce 

qu'il  assurera  le  bonheur  de  tous.  Il  ne  sera  point 
fait  pour  élever  aucun  homme  ,  mais  pour  avan- 
tager a-la-fois  tous  les  hommes  auxquels  on  le 
destine.  Il  est  temps  que  tous  les  ambitieux  dis- 
paraissent, que  l'orgueil  hmnain  soit  confondu. 
Il  est  temps  de  résoudre  enfin,  dans  la  pratique, 
ce  beau  problème  :  que  chacun  de  nous  ne  dépende 
que  des  institutions  et  des  lois  y  et  qii  aucun  de  nous 
ne  tienne  personne  sous  sa  dépendance. 


nb  ^ 
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SEPTIÈME     PIÈCE. 


MANIFESTE  DES  ÉGAUX. 

Egalité  de  fait ,   dernici'  but  de  l'art 
social. 

CoNDORCET  ,  Tableau  de  Vesprît 
humain,  p.  329. 

Peuple  de  France! 

Pendant  quinze  siècles  tu  as  vécu  esclave ,  et 
par  conséquent  malheureux.  Depuis  six  années 
tu  respires  a  peine ,  dans  l'attente  de  l'indépen- 
dance, du  bonheur  et  de  l'égalité. 

L'ÉGALITÉ  !  premier  vœu  de  la  nature ,  premier 
besoin  de  l'homme ,  et  principal  nœud  de  toute 
association  légitime  !  Peuple  de  France  !  tu  n'as 
pas  été  plus  favorisé  que  les  autres  nations  qui 
végètent  sur  ce  globe  infortuné  !  Toujours  et 
partout  la  pauvre  espèce  humaine ,  livrée  à  des 
anthropophages  plus  ou  moins  adroits ,  servit  de 
jouet  a  toutes  les  ambitions ,  de  pâture  à  toutes 
les  tyrannies.  Toujours  et  partout  on  berça  les 
hommes  de  belles  paroles  :  jamais  et  nulle  part 
f  ils  n'ont  obtenu  la  chose  avec  le  mot.  De  temps 
immémorial  on  nous  répète  avec  hypocrisie ,  les 
hommes  sont  égaux  ;  et  de  temps  immémorial  la 
plus  avilissante  comme  la  plus  monstrueuse  iné- 
.  galité  pèse  insolemment  sur  le  genre  humain. 
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Depuis  qu'il  y  a  des  sociéte's  civiles  ,  le  plus  bel 
apanage  de  rhomme  est  sans  contradiction  re- 
connu ,  mais  n'a  pu  encore  se  réaliser  une  seule 
fois  :  l'égalité  ne  fut  autre  chose  qu'une  belle  et 
stérile  fiction  de  la  loi.  Aujourd'hui  qu'elle  est 
réclamée  d'une  voix  plus  forte ,  on  nous  répond  : 
Taisez- vous  ,  misérables  !  l'égalité  de  fait  n'est 
qu  une  chimère  ;  contentez-vous  de  l'égalité  con- 
ditionnelle :  vous  êtes  tous  égaux  devant  la  loi. 
Canaille ,  que  le  faut-il  de  plus  ?  Ce  qu'il  nous 
faut  de  plus  ?  Législateurs ,  gouvernans ,  riches 
propriétaires ,  écoutez  k  votre  tour. 

Nous  sommes  tous  égaux ,  n'est-ce  pas?  Ce  prin- 
cipe demeure  incontesté ,  parce  qu'a  moins  d'être 
atteint  de  folie ,  on  ne  saurait  dire  sérieusement 
qu'il  fait  nuit  quand  il  fait  jour. 

Eh  bien  î  nous  prétendons  désormais  vivre  et 
mourir  égaux  comme  nous  sommes  nés  :  nous 
voulons  l'égalité  réelle  ou  la  mort  ;  voila  ce  qu'il 
nous  faut. 

Et  nous  l'aurons  cette  égalité  réelle ,  n'importe 
a  quel  prix.  Malheur  a  ceux  que  nous  rencontre- 
rons entre  elle  et  nous  î  Malheur  a  qui  ferait  ré- 
sistance h  un  vœu  aussi  prononcé  î 

La  révolution  française  n'est  que  l'avant-cou- 
rièrc  d'une  autre  révolution  bien  plus  grande  , 
bien  plus  solemnelle ,  et  qui  sera  la  dernière. 
Le  peuple  a  marche  sur  le  corps  aux  rois  et 
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aux  prêtres  coalises  contre  lui  :  il  en  sera  de 
même  aux  nouveaux  tyrans,  aux  nouveaux  tar- 
tuffes politiques  assis  à  la  place  des  anciens. 

Ce  qu'il  nous  faut  de  plus  que  l'égalité  des 
droits  ? 

Il  nous  faut  non  pas  seulement  cette  égalité 
transcrite  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  nous  la  voulons  au  milieu  de  nous, 
fsous  le  toit  de  nos  maisons.  Nous  consentons  à 
tout  pour  elle ,  à  faire  table  rase  pour  nous  en 
tenir  à  elle  seule.  Périssent ,  s'il  le  faut ,  tous  les 
•  arts ,  pourvu  qu'il  nous  reste  l'égalité  réelle  ! 

Législateurs  et  gouvernans,  qui  n'avez  pas  plus 
de  génie  que  de  bonne  foi ,  propriétaires  riches 
et  sans  entrailles,  en  vain  essayez- vous  de  neu- 
traliser notre  sainte  entreprise  en  disant  :  Ils  ne 
font  que  reproduire  cette  loi  agraire  demandée 
plus  d'une  fois  déjà  avant  eux. 

Calomniateurs,  taisez-vous  a  votre  tour,  et, 
dans  le  silence  de  la  confusion,  écoutez  nos  pré- 
tentions dictées  par  la  nature  et  basées  sur  la 
justice. 

La  loi  agraire  ou  le  partage  des  campagnes  fut 
le  vœu  instantané  de  quelques  soldats  sans  prin- 
cipes ,  de  quelques  peuplades  mues  par  leur  ins- 
tinct plutôt  que  par  la  raison.  Nous  tendons  à 
quelque  chose  de  plus  sublime  et  de  plus  équi- 
table ,  le  BIEN  COMMUN  OU  la  COMMUNAUTÉ  DES  BIENS  î 
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Plus  de  propriété  individuelle  des  terres ,  la  terre 
nest  à  personne.  Nous  réclamons ,  nous  voulons 
la  jouissance  communale  des  fruits  de  la  terre  :  les 
fruits  sont  à  tout  le  monde. 

Nous  déclarons  ne  pouvoir  souffrir  davantage 
que  la  très-grande  majorité  des  hommes  travaille 
et  sue  au  service  et  pour  le  bon  plaisir  de  lextrëme 
minorité. 

Assez  et  trop  long-temps  moins  d'un  million 
d'individus  dispose  de  ce  qui  appartient  à  plus 
de  vingt  millions  de  leurs  semblables ,  de  leurs 
égaux. 

Qu'il  cesse  enfin ,  ce  grand  scandale  que  nos 
neveux  ne  voudront  pas  croire  !  Disparaissez  enfin, 
révoltantes  distinctions  de  riches  et  de  pauvres, 
de  grands  et  de  petits ,  de  maîtres  et  de  valets , 
de  (jons>ernans  et  de  gouvernés. 

Qu  il  ne  soit  plus  d  autre  différence  parmi  les 
hommes  que  celles  de  Tagc  et  du  sexe.  Puisque  tous 
ont  les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  facultés  ,  qu'il 
n  y  ait  donc  plus  pour  eux  qu'une  seule  éducation , 
une  seule  nourriture.  Ils  se  contentent  d  un  seul 
soleil  et  d'un  air  pour  tous  :  pourquoi  la  mémo 
portion  et  la  même  qualité  d'alimcns  ne  suffi- 
raient-ils pas  a  chacun  d'eux  ? 

Mais  déjà  les  ennemis  d'un  ordre  de  choses  le 
plus  naturel  qu'on  puis.se  imaginer,  déclament 
contre  nous. 
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Désorganisateurs  et  factieux ,  nous  disent-ils , 
vous  ne  voulez  que  des  massacres  et  du  butin. 

Peuple  de  France, 

Nous  ne  perdrons  pas  notre  temps  à  leur  ré- 
pondre ;  mais  nous  te  dirons  :  La  sainte  entre- 
prise que  nous  organisons  n'a  d  autre  but  que  de 
mettre  un  terme  aux  dissentions  civiles  et  a  la 
misère  publique. 

Jamais  plus  vaste  dessein  n'a  été  conçu  et  mis 
à  exécution.  De  loin  en  loin  quelques  hommes  de 
génie ,  quelques  sages ,  en  ont  parlé  d'une  voix 
basse  et  tremblante.  Aucun  d'eux  n'a  eu  le  cou- 
rage de  dire  la  vérité  toute  entière. 

Le  moment  des  grandes  mesures  est  arrivé. 
Le  mal  est  à  son  comble  ;  il  couvre  la  face  de  la 
terre.  Le  chaos  sous  le  nom  de  politique  y  règne 
depuis  trop  de  siècles.  Que  tout  rentre  dans  l'or- 
dre et  reprenne  sa  place.  A  la  voix  de  l'égalité, 
que  les  élémens  de  la  justice  et  du  bonheur 
s'organisent.  L'instant  est  venu  de  fonder  la  Ré- 
publique DES  ÉGAUX ,  ce  grand  hospice  ouvert  à 
tous  les  hommes.  Les  jours  de  la  restitution  gé- 
nérale sont  arrivés.  Familles  gémissantes  ,  venez 
vous  asseoir  a  la  table  commune  dressée  par  la 
nature  pour  tous  ses  enfans. 

Peuple  de  France  , 

La  plus  pure  de  toutes  les  gloires  t'était  donc 
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réservée  !  Oui ,  c  est  toi  qui  le  premier  dois  offrir  i 
au  monde  ce  touchant  spectacle. 

D'anciennes  habitudes,  d'antiques  préventions, 
voudront  de  nouveau  faire  obstacle  a  l'établisse- 
ment de  \2i République  des  égaux.  L'organisation 
de  l'égalité  réelle ,  la  seule  qui  réponde  a  tous  les 
besoins,  sans  faire  de  victimes ,  sans  coûter  de  sa- 
crifices ,  ne  plaira  peut-être  point  d'abord  a  tout 
le  monde.  L'égoïste ,  l'ambitieux  frémira  de  rage. 
Ceux  qui  possèdent  injustement  crieront  à  l'in- 
justice. Les  jouissances  exclusives  ,  les  plaisirs  so- 
litaires, les  aisances  personnelles,  causeront  de 
vifs  regrets  a  quelques  individus  blasés  sur  les 
peines  d'autrui.  Les  amans  du  pouvoir  absolu , 
les  vils  suppôts  de  l'autorité  arbitraire ,  ploieront 
avec  peine  leurs  chefs  superbes  sous  le  niveau  de 
l'égalité  réelle.  Leur  vue  courte  pénétrera  diffi- 
cilement dans  le  prochain  avenir  du  lx)nheur 
commun  ;  mais  que  peuvent  quelques  milliers  de 
mécontens  contre  une  masse  d'hommes  tous  heu- 
reux ,  et  surpris  d'avoir  cherché  si  long-temps  une 
félicité  qu'ils  avaient  sous  la  main  ? 

Dès  le  lendemain  de  cette  véritable  révolu- 
tion ,  ik  se  diront  tout  étonnés  :  Eh  quoi  !  le 
bonheur  commun  tenait  a  si  peu  ?  Nous  n'avions 
qu'a  le  vouloir.  Ah!  pourquoi  ne  l'avons-nous 
pas  voulu  plutôt  .»*  Fallait-il  donc  nous  le  faire 
dire  tant  de  fois  ^  Oui ,  sans  doute ,  un  seul 
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homme  sur  la  terre  plus  riche ,  plus  puissant  que 
ses  semblables  ,  que  ses  égaux ,  l'équilibre  est 
rompu  :  le  crime  et  le  malheur  sont  sur  la  terre. 

Peuple  de  France, 

A  quel  signe  dois-tu  donc  reconnaître  désor- 
mais l'excellence  d'une  constitution  ?...  Celle  qui 
toute  entière  repose  sur  l'égalité  de  fait  est  la 
seule  qui  puisse  te  convenir  et  satisfaire  a  tous 
tes  voeux. 

Les  chartes  aristocratiques  de  1 791  et  de  179$ 
rivaient  tes  fers  au  lieu  de  les  briser.  Celle  de 
1798  était  un  grand  pas  de  fait  vers  l'égalité 
réelle ,  on  n'en  avait  pas  encore  approché  de  si 
près  ;  mais  elle  ne  touchait  pas  encore  le  but  et 
11'abordait  point  le  boijheur  commun ,  dont  pour- 
tant elle  consacrait  solemnellement  le  grand 
principe. 

Peuple  de  France, 

Ouvre  les  yeux  et  le  cœur  à  la  plénitude  de 
la  félicité  :  reconns^is  et  proclame  avec  nous  la 
République  des  égaux. 
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IICITIÉME    PIECE. 


ANALYSE  DE  LA  DOCTRINE 

DE    BABEUF , 

Proscrit  po/r  le  directoire  exécutif  pour  a^foir 
dit  la  vérité. 

ARTICLE     PREMIER. 

La  nature  a  donné  à  chaque  homme  un  droit 
égal  à  la  jouissance  de  tous  les  biens. 

Preuves  tirées  de  la  discussion  à  laquelle  cette 
pièce  donna  lieu. 

1 .  Avant  leurs  premiers  rapprochemens  tous 
les  hommes  étaient  également  les  maîtres  des  pro- 
ductions que  la  nature  répandait  avec  profusion 
autour  deux. 

2 .  Dès  que  les  hommes  se  furent  rapprochés 
sur  une  terre  inculte ,  f|ucst-ce  qui  put  établir 
parmi  eux  l'inégalité  de  ce  droit.?  est-ce  leur  dif- 
férence natiu'cUe  ?  ils  ont  tous  les  mcmçs  organes 
et  les  mêmes  besoins.  Est-ce  la  dépendance  des 
uns  envers  les  autres  ?  mais  nul  n  était  assez  fort 
pour  asservir  ses  semblables  que  le  plus  léger 
mécontentement  pouvait  disperser  ;  et  l'avantage 
des  secours  mutuels  et  de  la  bienveillance  com- 
mune leur  faisait  à  tous  une  nécessité  de  rcspcc- 
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ter  dans  les  autres  les  droits  dont  ils  se  sentaient 
investis  par  la  nature.  Est-ce  la  férocité  de  leurs 
cœurs  ?  mais  la  compassion  est  la  suite  imme'- 
diate  de  leur  organisation  et  cette  férocité  naît 
de  Texaspération  des  passions.  Est-ce  un  penchant 
inné  pour  l'humiliation  et  la  servitude  ?  mais  la 
vue  des  distinctions  est  pour  les  êtres  même  les 
plus  sauvages  une  sensation  douloureuse ,  une 
source  de  jalousie  et  de  haine. 

3.  Si  les  familles  ont  été  les  premiers  modèles 
des  sociétés  elles  sont  aussi  les  preuves  les  plus 
frappantes  du  droit  dont  nous  parlons.  L'égalité 
y  est  le  gage  de  la  tendresse  des  pères ,  de  l'union 
et  du  bonheur  des  enfans.  Est-elle  rompue  ?  le 
chagrin  et  la  jalousie  y  introduisent  le  désordre 
et  les  violences.  Tout ,  jusqu'à  l'amour  des  parens 
inspire  aux  enfans  la  haine  des  partialités  que  les 
parens  eux  mêmes  ne  peuvent  s'appliquer  sans 
risquer  d'introduire  dans  la  famille  des  passions 
dangereuses. 

4.  L'égalité  la  plus  stricte  dut  être  consacrée 
par  les  premières  conventions  ;  car  qu'est-ce  qui 
pouvait  faire  consentir  aux  privations  et  a  l'in- 
fériorité ,  des  hommes  jusque  la  ennemis  de  toute 
distinction  ? 

5.  L'oubli  de  cette  égalité  a  introduit  parmi 
les  hommes  : 

Les  fausses  idées  de  bonheur  ; 
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Les  ëgaremens  des  passions  ; 

Le  dépérissement  de lespèce ; 

Les  violences  ,  les  troubles  ,  les  guerres  ; 

La  tyrannie  des  uns  et  l'oppression  des  autres; 

Les  institutions  civiles  ,  politiques  et  reli- 
gieuses qui  en  consacrant  Tinjustice  dissolvent 
enfin  les  sociétés  après  les  avoir  long- temps  dé- 
chirées. 

La  vue  des  distinctions ,  du  faste  et  des  volup- 
tés dont  on  ne  jouit  pas ,  fut  et  sera  toujours  pour 
la  multitude  une  source  inépuisable  de  tourmens, 
et  d'inquiétudes.  Il  n'est  donné  qu'a  un  petit  nom- 
bre de  sages  de  se  préserver  de  la  corruption  ,  et 
la  modération  est  un  bien  que  le  vulgaire  ne  sait 
plus  apprécier  dès  qu'il  s'en  est  écarté. 

Quelques  citoyens  se  créent-ils  de  nouveaux 
besoins  et  introduisent-ils  dans  leurs  jouissances 
des  raffinemens  inconnus  à  la  multitude.?  la  sim- 
plicité n'est  plus  aimée ,  le  bonheur  cesse  d'être 
dans  une  vie  active  et  dans  une  ame  tranquille , 
les  distinctions  et  les  voluptés  deviennent  le  su- 
prême des  biens ,  personne  n'est  content  de  son 
état  et  tous  cherchent  envain  le  bonheur  auquel 
l'inégalité  a  fermé  l'entrée  de  la  société. 

Plus  on  obtient  de  distinctions,  plus  on  en  dé- 
sire ,  plus  on  excite  la  jalousie  et  la  convoitise;  de 
là  tant  d'entreprises  extravagantes;  delà  cette  soif 
si  insatiable  et  si  criminelle  de  l'or  et  du  pouvoir; 


(  t4o  ) 

de  là  les  haines ,  les  violences  et  les  meurtres  ;  de 
là  ces  guerres  sanglantes  causées  par  l'esprit  de 
conquête  et  par  la  jalousie  de  commerce  qui  ne 
laissent  pas  à  la  malheureuse  humanité  un  ins- 
tant de  relâche. 

Au  milieu  de  ce  bouleversement  d'idées,  la 
mollesse  et  les  chagrins  détruisent  une  partie  de 
l'espèce ,  énervent  l'autre  et  préparent  à  la  so- 
ciété des  générations  incapables  de  la  défendre. 
De  l'attachement  aux  distinctions  naissent  les 
précautions  que  l'on  prend  pour  les  conserver , 
malgré  l'envie  et  le  mécontentement  qu'elles  en- 
gendrent; ces  précautions  sont  les  lois  barbares  , 
les  formes  exclusives  de  gouvernement ,  les  fa- 
bles religieuses ,  la  morale  servile ,  en  un  mot  la 
tyrannie  d'un  côté ,  l'oppression  de  l'autre.  Ce- 
pendant, la  voix  de  la  nature  ne  peut  être  en- 
tièrement étouffée  ;  elle  fait  pâlir  parfois  ses 
enfans  ingrats  ;  elle  venge  par  ses  éclats  les  larmes 
de  l'humanité ,  et  si  elle  parvient  rarement  à  la 
rétablir  dans  ses  droits ,  elle  finit  toujours  par 
bouleverser  les  sociétés  qui  en  méconnurent  les 
lois, 

Si  l'égalité  des  biens  est  une  suite  de  celle  de 
nos  organes  et  de  nos  besoins,  si  les  malheurs 
publics  et  individuels,  si  la  ruine  des  sociétés 
sont  les  effets  nécessaires  des  atteintes  qu'on  lui 
porte,  cette  égalité  est  donc  de  droit  naturel. 
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Art.  h. 

Le  but  de  la  socie'te'  est  de  de' fendre  cette  éga- 
lité ,  souvent  attaquée  par  le  fort  et  le  méchant 
dans  l'état  de  natm^e ,  et  d'augmenter,  par  le  con- 
cours de  tous ,  les  jouissances  communes. 

Preuves. 

I .  On  entend  ici  par  société  l'association  ré- 
glée par  des  conventions;  et  par  état  de  nature , 
celui  de  société  casuelle  et  imparfaite ,  dans  la- 
quelle se  trouvèrent  nécessairement  les  hommes 
avant  de  se  soumettre  a  des  lois. 

Sans  examiner  ici  si  des  attentats,  du  genre 
de  ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article , 
ont  pu  avoir  lieu  dans  l'état  de  nature,  il  est 
évident  que  si  les  inconvéniens  de  cet  état  dé- 
terminèrent les  hommes  à  établir  des  lois,  ce  ne 
furent  que  ceux  qui  naissaient  de  la  violation 
de  l'égalité.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  conservation 
de  l'égalité  est  le  but  de  l'association,  parce  que 
ce  n'est  que  par  elle  que  les  hommes  réunis 
peuvent  être  heureux. 

2.  En  réunissant  leurs  forces,  les  hommes 
voulurent  assurément  se  procurer  le  plus  grand 
nombre  de  jouissances  dont  ils  avaient  l'idée , 
par  le  moins  possible  de  peine. 

Or ,  l'abondance  des  choses  nécessaires  assure 
ces  jouissances ,  et  est  elle-même  assurée  par  le 
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travail  des  associes ,  cpi  n'est  pour  cliacun  d  eux 
le  moindre  possilîlc ,  que  lorsqu'il  est  réparti 
sur  tous. 

Art.  3. 

La  nature  a  impose  à  chacun  l'obligation  de 
travailler  ;  nul  n'a  pu ,  sans  crime ,  se  soustraire 
au  travail. 

1 .  Le  travail  est  pour  chacun  un  précepte  de 
la  nature. 

i^  Parce  que  lliomme  isolé  dans  les  déserts  ne 
saurait,  sans  un  travail  quelconque,  se  procurer 
la  subsistance. 

2°  Parce  que  l'activité  que  le  travail  modéré 
occasionne ,  est  pour  Thomme  une  source  de  santé 
et  d'amusement. 

2.  Cette  obligation  n'a  pu  être  affaiblie  par 
la  société  ni  pour  tous  ni  pour  chacun  de  ses 
membres. 

1°  Parce  que  sa  conservation  en  dépend. 
2°  Parce  que  la  peine  de  chacun  n'est  la  moinr 
dre  possible  que  lorsque  tous  y  participent. 

Art.  4- 

Les  travaux  et  les  jouissances  doivent  être 
communs. 

E  application. 
C'est-a-dire  que  tous  doivent  supporter  une 
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égale  portion  de  travail  et  en  retirer  une  égale 
quantité  de  jouissances. 

La  justice  de  ce  principe  découle  des  preuves 
des  articles  i  et  3  ci-dessus.  Mais  quentend-on 
par  communauté  de  travail  ?  Veut-on  que  tous 
les  citoyens  soient  astreints  aux  mêmes  occupa- 
tions ?  Non  ;  mais  on  veut  que  les  diffërens  tra- 
vaux soient  répartis  de  manière  à  ne  laisser  un 
seul  valide  oisif;  on  veut  que  l'augmenta  tion  du 
nombre  des  travail lans  garantisse  Fabondancc 
publique,,  tout  en  diminuant  la  peine  indivi- 
duelle ;  on  veut  qu  en  retour  chacun  reçoive  de 
la  patrie  de  quoi  pourvoir  aux  besoins  naturels 
et  au  petit  nombre  de  besoins  factices  que  tous 
peuvent  satisfaire. 

Que  deviendront ,  objectera-t-on  peut-être , 
les  productions  de  l'industrie ,  fruits  du  temps  et 
du  génie?  N'cst-il  pas  a  craindre  que,  n'étant  pas 
plus  récompensées  que  les  autres ,  elles  ne  s  a- 
néantisscnt  au  détriment  de  la  société  ?  So- 
phisme !  c'est  à  l'amour  de  la  gloire  et  non  à  la 
soif  des  richesses  que  furent  dus  dans  tous  les 
temps  les  efforts  du  génie.  Des  millions  de  soldats 
pauvres  se  vouent  tous  les  jours  à  la  mort  pour 
l'honneur  de  servir  les  caprices  d'un  maître  cruel, 
et  Ton  doutera  des  prodiges  que  peuvent  opérer 
sur  le  cœur  humain  le  sentiment  du  bonheur  , 
l'amour  de  l'égalitc  et  de  la  patrie ,  et  les  ressorts 
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dune  sage  politique?  Aurions -nous  d'ailleurs 
besoin  de  1  éclat  des  arts  et  du  clinquant  du  luxe , 
si  nous  avions  le  bonheur  de  vivre  sous  les  lois 
de  1  égalité  ? 

Art.  5. 

Il  y  a  oppression  quand  l'un  s'épuise  par  le 
travail  et  manque  de  tout ,  tandis  que  l'autre 
nage  dans  l'abondance  sans  rien  faire. 

Prennes. 

1 .  Inégalité  et  oppression  sont  sinonymes  : 
si  opprimer  cjuelqu'un ,  c'est  violer  à  son  égard 
une  loi ,  ceux  que  l'inégalité  siurcharge  sont  'op- 
primés ,  parce  que  l'inégalité  blesse  la  loi  natu- 
relle a  laquelle  il  est  absurde  d'opposer  les  lois 
humaines. 

2.  Opprimer  signifie,  ou  restreindre  les  facul- 
tés de  quelqu'un ,  ou  augmenter  ses  charges  ;  c'est 
précisément  ce  que  fait  l'inégalité  en  diminuant 
les  jouissances  de  celui  dont  elle  aggrave  les 
devoirs. 

Art.  6. 

Nul  n'a  pu ,  sans  crime ,  s'approprier  exclusi- 
vement les  biens  de  la  terre  ou  de  l'industrie. 

Explication  et  preuves. 

Si  l'on  démontre  que  l'inégalité  n'a  d'autre 
cause  que  cette  appropriation  exclusive ,  on  aura 
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démontré  le  crime  de  ceux  qui  introduisirent  là 
distinction  du  mien  et  du  tien.  ^  a'jh?iî(ni 

Dès  l'instant  où  les  terres  furent  partagées  na^ 
quit  le  droit  exclusif  de  propriété.  Alors  cliacutt 
fut  le  maitre  absolu  de  tout  ce  qu'il  pouvait 
retirer  des  champs  qui  lui  étaient  échus  et  dô 
l'industrie  qu'il  pouvait  exercer. 

Il  est  probable  que  les  hommes  voués  aux  arts 
de  première  nécessité  furent  exclus  en  même 
temps  de  toute  possession  territoi^iale  qu'ils  n'a- 
vaient pas  le  temps  d'exploiter.  Les  uns  restèrent 
ainsi  les  maîtres  des  choses  nécessaires  a  l'exis- 
tence, tandis  que  les  autres  n'eurent  droit  qu'aux 
salaires  qu'on  voulait  bien  leUr  payer.  Néan- 
moins ,  ce  changement  li'en  amena  pas  un  sen- 
sible dans  la  distribution  des  jouissances,  tant 
que  le  nombre  des  salariés  n'excéda  pas  celui 
des  possesseurs  des  terres.  Mais  aassitôt  que  les 
accidens  naturels  ,  l'économie  ou  l'adresse  des 
uns ,  la  prodigalité  ou  l'incapacité  des  autres , 
ayant  réuni  les  propriétés  territoriales  en  un 
petit  nombre  ^de  familles  ,  les  salariés  furent 
beaucoup  plus  nombreux  que  Icssalarians,  ceux- 
ci  furent  a  la  merci  des  premiers ,  qui ,  fiers  de 
leur  opulence ,  les  réduisirent  a  une  vie  très- 
frugale. 

De  cette  révolution  datent  les  sinistres  effets 
<le  l'inégalité ,  développés  au  premier  ftrticlefJ 
a  lo. 
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Depuis  ,  on  a  vu loisif  vivre  par  une  rëvollante 
injustice  des  sueurs  de  Thomme  laborieux ,  acca- 
ble' sous  le  fardeau  des  fatigues  et  des  privations  ; 
on  a  vu  le  riche  s'emparer  de  letat  et  dicter  en 
maître  des  lois  tyranniques  au  pauvre  violenté 
par  le  besoin ,  avili  par  l'ignorance  et  trompe 
par  la  religion. 

Les  malheurs  et  l'esclavage  découlent  de  l'iné- 
galité,  et  celle-ci  de  la  propriété.  La  propriété 
est  donc  le  plus  grand  fléau  de  la  société  :  c'est 
un  véritable  délit  public. 

On  nous  dira  que  la  propriété  est  un  droit 
antérieur  a  la  société  qui  a  été  instituée  pour  le 
défendre.  Mais  comment  pouvait-on  avoir  l'idée 
d'un  semblable  droit  avant  que  les  conventions 
eussent  assuré  au  propriétaire  les  fruits  de  son 
travail  .r*  Comment  la  société  a-t  elle  pu  devoir 
son  origine  à  l'institution  la  plus  subversive  de 
tout  sentiment  social  ? 

Que  l'on  ne  dise  pas  enfin  qu'il  est  juste  que 
l'homme  laborieux  et  économe  soit  récompensé 
par  l'opulence  et  que  l'oisif  soit  puni  par  la  mi- 
sère. Sans  doute ,  il  est  équitable  que  l'homme 
actif,  en  acquittant  sa  dette  ,  reçoive  de  la  patrie 
ce  qu'elle  peut  lui  donner  sans  se  détruire;  il  est 
équitable  qu'il  en  soit  récompensé  par  la  recon- 
naissance publique  ;  mais  il  ne  saurait  acquérir 
par  la  le  droit  d'empoisonner  son  pays  ,  pas  plus 
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qu'un  soldat  n'acquiert  par  sa  valem^  celui  de 
l'asservir. 

Quoiqu'il  y  ait  des  mauvais  sujets  qui  doivent 
imputer  à  leurs  propres  vices  la  misère  où  ils 
sont  réduits ,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous 
les  malheureux  puissent  être  ranges  dans  cette 
classe.  Une  foule  de  laboureurs  et  de  manufac- 
turiers que  l'on  ne  plaint  point ,  vivent  au  pain 
et  à  l'eau ,  afin  qu'un  infâme  libertin  jouisse  en 
paix  de  l'héritage  d'un  père  inhumain ,  et  qu'un 
fabricant  millionnaire  envoie  à  bas  prix  des 
étoffes  et  des  joujoux  dans  les  pays  qui  fournis- 
sent à  nos  sybarites  fainéans  les  parfums  de  l'Ara- 
bie et  les  oiseaux  du  Phase.  Les  mauvais  sujets 
eux-mêmes  le  seraient-ils  sans  les  vices  et  les  fo- 
lies dans  lesquels  ils  sont  entraînés  par  les  insti- 
tutions sociales  qui  punissent  en  eux  les  effets  des 
passions  dont   elles  provoquent  les  développe* 

mens? 

Ari.  7.    '  '^ 

Dans  une  véritable  société  *  il  ne  doit  y  avoir 
ni  riches  ni  pauvres. 

Art.  8. 
Les  riches  qui  ne  veulent  pas  renoncer  au  su- 
perflu en  faveur  des  indigens  sont  les  ennemis 

du  peuple. 

Art.  9. 

Nul  ne  peut,  pai'  Tacciunulation  de  tous  les 
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moyens ,  priver  un  autre  de  Tinstruction  ne'ces- 
saire  pour  son  bonheur  :  rinstruction  doit  être 
commune. 

Preuves. 

1 .  Cette  accumulation  enlève  aux  hommes  de 
peine  jusqu  a  la  possibilité  d'acquérir  les  con- 
naissances nécessaires  a  tout  bon  citoyen. 

2.  Quoiqu'il  ne  faille  pas  au  peuple  une  vaste 
instruction  ,  il  lui  en  faut  une ,  afin  qu'il  ne  soit 
pas  la  proie  des  rusés  et  des  prétendus  savans. 
Il  lui  importe  de  bien  connaître  ses  droits  et  ses 
devoirs. 

Art.   10. 

Le  but  de  la  révolution  est  de  détruire  l'iné- 
galité et  de  rétablir  le  bonheur  commun. 

Preuves. 

Quel  est  l'honnête  homme  qui  voudrait  livrer 
ses  concitoyens  aux  convulsions  et  aux  maux  d'mie 
révolution  politique ,  ayant  pour  but  de  les  ren- 
dre plus  malheureux  ou  de  les  mettre  dans  un 
état  d'où  leur  ruine  totale  doit  nécessairement 
dériver  ?  Saisir  adroitement  le  moment  de  la 
réforme ,  n'est  pas  la  moindre  tache  d'un  habile 
et  vertueux  politique. 

Art.   1 1 . 

La  révolution  n'est  pas  finie ,  parce  que  les 
riches  absorbent  tous  les  biens  et  commandent 
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exclusivement ,  tandis  que  les  pauvres  travail- 
lent en  véritables  esclaves,  languissent  dans  la 
misère  et  ne  sont  rien  dans  l'e'tat. 

Art  12. 
La  constitution  de  1793  est  la  ve'ritable  loi 
des  Français ,  parce  que  le  peuple  Ta  solennelle- 
ment acceptée  ;  parce  que  la  convention  n'avait 
pas  le  droit  de  la  changer  ;  parce  que ,  pour  y 
parvenir,  elle  a  fait  fusiller  le  peuple  qui  en  ré- 
clamait Texécution  *  ;  parce  qu  elle  a  chassé  et 
égorgé  2  les  députés  qui  faisaient  leur  devoir  en 
la  défendant  ;  parce  que  la  terreur  contre  le 
peuple  et  l'influence  des  émigrés  ^  ont  présidé 
à  la  rédaction  et  a  la  prétendue  acceptation  de 
la  constitution  de  1 796 ,  qui  n'a  eu  pour  elle 
pas  même  la  quatrième  partie  des  suffrages  qu'a- 
vait obtenus  celle  de  1 798  ;  parce  que  la  consti- 
tution de  1 793  a  consacré  les  droits  inaliénables 
pour  chaque  cit(^en  de  consentir  les  lois  ,  d'exer- 
cer les  droits  politiques ,  de  s'assembler ,  de  ré- 
clamer ce  qu'il  croit  utile ,  de  s'instruire  et  de  ne 

•  Au  !•"  prairial  an  3  et  jours  suivans. 

a  Bourboltc ,  Dcroy ,  Duqucsiioi,  Goujon,  Roninic  et  Soubrany 
furent  mi»  à  mort;  rcyssard  fut  ddportd ,  et  Forestier  condamne* 
à  la  détention. 

^  On  massacrait  publiquement,  ou  on  entassait  dans  les  cachots 
les  hommes  populaires;  un  grand  nombre  d'c'migrds  ,  et  notam- 
ment tous  ceux  qui  avaient  dt'scrtt'  apn^sla  rc^volution  du  3i  mai , 
avaient  dl<f  rappelles  depuis  le  9  thermidor  an  2. 
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pas  mourir  de  faim;  droits  que  l'acte  contre- 
re'volutionnaire  de  i  jgS  a  ouvertement  et  com- 
plètement viole's. 

Art.   i3. 

Tout  citoyen  est  tenu  de  rétablir  et  défendre 
dans  la  constitution  de  1793  la  volonté  et  le 
bonheur  du  peuple. 

Art.    14. 
Tous  les  pouvoirs  émanés  de  la  prétendue 
constitution  de    i-ygS   sont  illégaux  et  contre- 
révolutionnaires. 

Art.   i5. 

Ceux  qui  ont  porté  la  main  sur  la  constitution 
de  1793  sont  coupables  de  lèse-majesté  popu- 
laire. 


(  -s-  ) 

WBL'VIÉME    PIÈCE.  | 
»b 

LETTRE 

DE    FRANC-LIBRE  , 

Soldat  de  l'armée  Circo- Parisienne ,        *^ 


Soldai  de  T armée  du  Rhin. 

Nous  sommes  f......  mon  pauvre  ami  La  Ter- 
reur; oui ,  nous  sommes  f ,  et  sans  ressource , 

si  nous  gobons  jusqu'au  bout  la  pillule  quon 
nous  a  mise  dans  la  bouche.  En  vain  avons-nous 
ébre'chë  nos  sabres  sur  le  casaquin  des  plats  sou- 
tiens des  loups  couronnes;  en  vain  avons-nous 
bivouaqué,  jeune,  combattu,  sue  sang  et  eau 
et  tué  des  poux  et  des  esclaves  durant  quatre 
ans,  nous  avons  tire  notre  poudre  aux  moineaux  ; 
et  cette  liberté  ,  ce  digne  objet  de  nos  vœux,  ce 
but  sacré  de  nos  travaux ,  ainsi  fpie  la  douce  éga- 
lité ,  son  inséparable  compagne ,  ne  sont  plus  que 
de  vaines  images  empreintes  sur  les  torchons  de 
la  cuisine  des  héritiers  de  C... ,  qu'une  vaine 
fumée  comme  celle  de  ma  pipe.  Sous  les  mots 
d'ordre  et  de  discipline,  noiis ,  et  tous  nos  frèî'cs 
les  sans-culolles  somînes  cncliainés  comme  des 
chiens  de  basse-cour^  avec  la  différence  qu'on 
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jette  aux  dogues  de  quoi  se  passer  par  le  cou, 
lorsqu'ils  aboyent ,  et  que  nous ,  on  nous  traite  à 
bouche  cousue. 

Ahî  nom  d'un  triple  coquin  de  D...  !  mon 
brave  La  Terreur,  eussions-nous  jamais  aban- 
donné nos  foyers  ,  nos  femmes ,  nos  enfans ,  nos 
pères  ,  nos  mères ,  pour  terrasser  les  coquins  qui 
menaçaient  notre  patrie ,  si  nous  avions  cru  que 
durant  que  nous  f.........  sur  le  bec  aux  émi- 
grés ,  et  sur  la  gueule  aux  rois ,  des  tigres  à  poil 
doré,  auraient  étranglé^  déchiré  et  dévoré  nos 
parens ,  nos  an  lis ,  la  liberté  même  P  Oui  ^  mon 
ami ,  oui  :  quelque  étrange  que  soit  ce  que  je 
t'annonce ,  ce  n'en  est  pas  moins  aussi  vrai ,  qu'il 

l'est  de  dire  qu'un  b comme  toi,  vaut  mieux 

que  cent  jean-f.....  comme  ceux  qui  nous  gou- 
vernent; et  le  croquis  que  je  te  vais  faire  du 
tableau  que  j'ai  ici  depuis  dix  mois  sous  les  yeux , 
va  t'en  convaincre;  je  n'y  ajouterai  aucun  ser- 
ment pour  te  le  faire  croire;  car  depuis  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  constitution  de  1793,  je 
n'ai  vu  que  des  grçdins  sans  âme  et  sans  honneur, 
faire  des  sermensiug  gainÎDiqmâ  «9^r>inî  è^uw^  ^\t 
♦Mjo  L'insolent  orgueil  de  la  coiu*  et  des  ci-devant 
grands,  nous  a  forcés  à  renverser  le  trône.  Nous 
avions  établis  un  gouvernement  populaire  ou 
comme  dit  le  père  Latulipe ,  chacun  avait  le  dioit 
dese  croire  bourgeois.  Durant  que  nous  ramas- 
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sions  de  toutes  parts  au  demi-cercle  les  jean- 
f.....  qui  trouvaient  à  redire  sur  ce  qu'il  nous 
avait  plu  de  faire  chez  nous ,  des  coquins  de 
commis,  auxquels  nous  avions  confié  le  soin  de 
nos  affaires ,  après  avoir  égorgé  ceux  d  entre  eux 
qui  voulaient  nous  être  fidèles ,  ont  établis  sous 
le  nom  de  directoire  exécutif,  cinq  lions  quils 
ont  caparaçoîinés ,  harnachés  ,  et  panachés 
comme  des  mulets  de  Provence ,  et  entourés  de 
Scapins ,  deScaramouches  et  de  Cartouches ,  qui, 
tous  ensemble ,  ont  quintuplé  la  morgue ,  Tinso- 
lence,  la  tyrannie  et  le  despotisme  de  feu  co... 
C... ,  leur  digne  prédécesseur. 

2®  Le  gouvernement  que  nous  avions  laissé 
en  93 ,  mettait  l'égoisme  à  contribution ,  pour 
établir  des  magasins  d'effets  et  de  comestibles , 
nécessaires  au  salut  de  la  patrie;  celui  que  nos 
perfides  commis  lui  ont  substitué ,  n'établit 
d'autre  magasin  public  que  celui  de  Clamar, 
composé  de  milliers  de  cadavres  de  républicains 
morts  de  faim,  qui  viennent  depuis  dix -huit 
mois ,  a  chaque  heure  par  charretées  encombrer 
cet  horrible  dépôt. 

3*^  Ijes  nobles  nous  avaient  toujours  trahis ,  et 
nous  n'avons  vraiment  vaincu  qu'après  les  avoir 
chass(îs  de  nos  armées  ;  aujourd'hui  les  braves 
b d'officiers  de  tricot,  qui  nous  ont  con- 
duits a  la  victoire,  qui  ont,  ainsi  que  nous,  la 
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peau  toute  recousue,  sont  indignement  supprimes 
et  remplaces  par  des  chouans  des  castes  nobles 
et  musquées. 

4^  Paris ,  ce  beau  Paris  de  98 ,  où  la  liberté , 
légalité  et  l'abondance  formaient,  de  tout  le 
peuple ,  la  plus  heureuse  famille ,  n'est  plus  qu'une 
aflfreuse  foret  remplie  de  loups  dévorants  et  de 
brebis  expirantes  ;  ces  loups  sont  les  gouvernans 
et  les  riches  ;  et  les  brebis  ,  sont  les  patriotes ,  nos 
parens ,  nos  frères. 

5*^  Nos  compagnons  d'armes  mutilés  aux  com- 
bats ,  sont  ici  écrasés  ou  éclaboussés ,  couverts  de 
boue  et  de  mépris,  par  les  gouvernans  et  leurs 
bas-valets  ;  et  la  plupart  d'entre  eux  sont  réduits , 
en  mendiants,  à  maudire  l'ingratitude  d'une 
patrie  pour  laquelle  ils  ont  versé  leur  sang.  Ils 
ont  tort ,  cher  camarade ,  diras-tu.  Non ,  mon  ami , 
ils  ne  l'ont  point.  Les  douloureux  accens  de  leur 
désespoir  cesseront ,  cpiand  nous  les  aurons  ven- 
gés ;  et  cela  ne  tardera  pas ,  j'espère ,  f.... .  ! 

6«  Les  généraux  qui  nous  commandent  ici , 
vils  flagorneurs  et  flagornés  des  cinq  mulets  pa- 
nachés, nous  tiennent,  sous  l'ombre  de  disci- 
pline, dans  l'esclavage  le  plus  abject.  Parqués, 
comme  un  vil  troupeau ,  a  l'école  militaire ,  on 
nous  empêche  de  communiquer  avec  nos  amis , 
nos  parens.  Ah  !  sans  doute,  on  craint  que  leurs 
larmes  n'émeuvent  nos  coeurs ,  et  n'inspirent  à 
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notre  courage  une  juste  vengeance  ;  mais  ils  ont 
beau  faire,  f.....!  cjuoiquon  nous  croie  des  ma- 
chines oppressives ,  essentiellement  obéissantes  , 
les  tyrans  sauront  bientôt  que  nous  sommes  aussi 
les  vengeurs  des  droits  de  Thomme  et  de  Thu- 
manitë. 

7^  Le  gouvernoment  de  g3  nous  avait  assure , 
mon  cher  camarade ,  la  dépouille  des  ennemis  de 
la  patrie  ,  pour  prix  de  la  victoire.  Le  gouverne- 
ment actuel  donne  ^  sous  le  nom  de  restitution , 
à  nos  ennemis ,  ce  que  nous  avions  conquis  sur 
eux ,  et  ce  qui  servait  de  garantie  à  notre  monnaie 
républicaine;  d'où  il  resuite  que  les  scélérats 
qui  nous  gouvernent ,  après  avoir  foulé  aux  pieds 
le  bonnet  rouge  qu'ils  étaient  indignes  de  por- 
ter ,  sans  pudeur ,  en  ont  mis  un  verd  sur  leur 
tête  ;  et  que  pour  completter  leur  infamie  ,  en 
continuant  de  nous  promettre  un  milliard,  ils 
nous  réservent  en  réalité ,  pour  récompense ,  les 
tentes  dont  ils  nous  ont  privés  depuis  trois  cam- 
pagnes ,  pour  nous  faire  a  chacun  une  besace  ! 

Je  n'aurais  jamais  fini ,  mon  cher  La  Terreur, 
si  j'entreprenais  de  te  tracer  toutes  les  horreurs 
qui  m  environnent  ici  ;  mais ,  plus  habitué  a  me 
battre  qu'à  me  plaindre ,  aussi  patient  dans  la 
douleur  que  terrible  dans  la  vengeance ,  je  n'at- 
tends ,  mon  cher  camarade ,  avec  dix  millions  de 
démocrates  opprimes ,  que  l'instant  oîi  la  paix 


(  i56  ) 

extérieure  te  permettra,  ainsi  qua  tes  compa- 
gnons d'armes ,  de  rentrer  dans  vos  foyers.  Alors, 
nous  prouverons  ensemble  a  la  France  et  a  l'u- 
nivers, que  nous  savons  aussi  bien  punir  les 
traîtres  et  maintenir  nos  sermens  de  gS ,  que 
nous  avons  su  vaincre  la  meute  des  r.... 
Salut  et  fraternité' , 

Ton  frère, 
Signé  Franc-Libre. 

Paris  ,  le  2(\  germinal  an  4  de  la 
re'publique  démocratique  à  venir. 
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DIXIÈME    PIÈCE. 

Première  instruction  du  directoire  secret, 
adressée  à  chacun  des  agens  militaires 
principaux?. 

Citoyen  , 

Il  nen  est  pas  des  temps  de  crise,  etc.  (Lisez 
la  sixième  pièce  depuis  le  commencement  jus- 
qu'à ces  mots  :  «  Qu  il  serait  capable  de  faire 
»  s'il  appercevait  à  sa  tête  des  conducteurs  di- 
»  gnes  de  toute  sa  confiance.)  » 

Animes  par  de  telles  dispositions  ,  nous  avons 
e'të  immédiatement  conduits  a  jetter  nos  regards 
sur  des  hommes  capables  de  nous  seconder  dans 
la  plus  glorieuse  carrière.  C'est  vous,  citoyens, 
qui ,  soit  par  une  suite  de  conduite  et  par  des 
actes  multiplies  d'un  civisme  pur  pendant  tout  le 
cours  de  la  révolution,  soit  par  des  épreuves  ter- 
ribles dans  les  jours  de  persécution  de  tout  ce  qui 
fut  patriote  et  vertueux  ;  c'est  vous  sur  qui  ceux 
qui  se  sont  constitués  les  premiers  vengeurs  de  la 
patrie  trahie ,  ont  porté  leurs  vues  pour  transmet- 
tre leur  première  confiance ,  et  vous  déléguer  les 
premières  et  principales  divisions  des  opéra-' 
tiens. 
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La  portion  du  dépôt  que  le  directoire  secret 
de  salut  public  vous  communique  est  précieuse 
et  importante.  Sa  garde  exige  beaucoup  de  dis- 
cre'tion,  de  prudence,  d'activité  et  d amour  pour 
le  bien  de  tous  :  elle  exige  toutes  les  vertus  d'hom- 
mes tels  que  le  directoire  vous  a  cru  être. 

Le  directoire  secret  a  pesé  son  organisation 
fondamentale ,  et  celle  de  ses  rapports  avec  vous , 
dans  la  balance  de  la  sagesse  et  de  la  circonspec- 
tion. Il  a  cru  devoir  créer  des  agens  principaux 
auprès  des  différens  corps  armés,  placés  dans 
l'intérieur  et  à  la  circonférence  de  la  commune 
de  Paris ,  et  il  a  tellement  combiné  leurs  moyens 
de  communication  avec  lui ,  que  la  correspon- 
dance sera  presque  directe ,  sans  cependant  que 
chacun  de  ces  agens  puisse  connaître  les  membres 
du  directoire. 

La  raison  de  cette  précaution,  etc.  (Lisez  la 
sixième  pièce,  page  ii6,  depuis  ces  mots,  jus- 
qu'à ceux-ci  :  Le  déconcert  et  la  terrification  des 
plus  courageux  citoyens.) 

Ce  sont  la ,  républicains ,  etc.  (  Lisez  encore 
la  sixième  pièce ,  page  117,  depuis  ces  mots  ^ 
jusqu'à  ceux-ci  :  Également  inébranlables  de 
douze  hommes ,  au  lieu  desquels  il  faut  lire  : 
Également  inébranlables  de  plusieurs  hommes. 
Lisez  ensuite  exactement  jusqu'aux  mots  :  Vo^is 
V appercevriez  dans  tous  ses  actes.) 
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En  même  temps  que  nous  nous  sommes  ar- 
mes, etc.  (Lisez  dans  la  sixième  pièce  page  1 19, 
tout  le  paragraphe,  sans  aucun  changement.) 

Le  directoire  secret  a  poussé  la  prudence ,  etc. 
(Lisez  tout  le  paragraphe,  excepte  qua  deux 
endroits  oii  il  y  a  les  douze  agens,  il  faut  lire 
les  agens,  et  continuer  jusqu  a  la  fin ,  aux  mots  : 
Compromettre  le  sort  de  la  liberté.) 

Les  mêmes  précautions.  (Lisez ,  dans  la  sixième 
pièce ,  pages  1 20  à  1 22 ,  depuis  ces  mots ,  jusqu'à 
ceux-ci  :  Vous  avez  à  faire.) 

Les  articles  111 ,  IV  et  V  de  l'organisation  que 
nous  vous  avons  destinée,  et  qui  précèdent  cette 
instruction,  vous  l'indiquent. 

c<  Former  et  diriger  l'esprit  public  des  soldats 
en  général ,  et  en  particulier  des  corps  et  batail- 
lons qui  vous  sont  assignés. 

»  Stimuler  et  alimenter  cet  esprit  public  mi- 
litaire ;  d  abord  en  facilitant  la  [)ropagation  des 
journaux  et  autres  écrits  populaires ,  ensuite  en 
donnant  lieu  a  d'habituels  entretiens,  et  à  de 
fréquentes  discussions  sur  les  droits  du  peuple , 
sur  sa  situation  présente  et  sur  la  situation  de 
Tarméc. 

»  Tenir  des  notes  du  thermomètre  journalier 
de  l'opinion ,  rendre  compte  dans  ces  notes  des 
dispositions  plus  ou  moins  lK)nnes,  plus  ou  moins 
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énergiques  ,  de  la  masse  des  soldats.  Signaler  les 
individus  que  vous  remarquerez  les  plus  capables 
d'aider  la  marche  du  mouvement  qu'il  convient 
d'amener,  indiquer  le  genre  d'emploi  ou  la  tache 
révolutionnaire  auxquels  vous  croiriez  propre 
chacun  de  ces  individus.  Designer  les  intrigans, 
les  esclaves,  les  tyranneaux  subalternes >  et  ren- 
dre compte  des  entraves  et  des  oppositions  mises 
par  eux  au  développement  de  l'énergie ,  a  l'inspi- 
ration des  bons  principes  et  des  idées  régénéra- 
trices. » 

Les  articles  VI ,  VU  et  VIII  de  la  même  orga- 
nisation, déterminent  les  moyens  par  lesc[uels 
vous  pourrez  transmettre  au  directoire  secret  ces 
notes ,  renseignemens  ou  rapports  qu'il  attend  de 
vous. 

»  Vous  les  remettrez  aux  agens  intermédiaires 
qui  iront  les  recevoir  directement  de  vos  mains , 
de  même  qu'ils  vous  remettront  les  instructions 
ultérieures  cjue  le  directoire  secret  se  trouvera 
obligé  de  vous  faire  passer.  » 

Telle  est,  citoyen,  dans  ce  premier  moment, 
la  détermination  de  votre  tache.  Nous  ne  pouvons 
plus  avoir  a  vous  présenter  que  c[uelques  idées 
de  détail  c[ue  vous  modifierez  même  au  gré  de 
votre  prudence. 

En  vous  invitant  a  stimuler,  alimenter  et  di- 
riger l'esprit  public  militaire  par  des  lectures  et 
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par  des  discussions  sur  les  droits  du  peuple ,  sut 
sa  situation  actuelle  et  sur  la  situation  de  Tarmëe , 
vous  sentirez  qu'il  est  convenable  pour  l'intérêt 
de*  la  chose  ,  et  pour  votre  intérêt  à  vous-même , 
que  cela  se  fasse  sans  trop  d'affectation.  Il  est 
possible  que  vous  soyez  le  meneur  d'une  grande 
quantité  de  braves ,  et  que  bientôt  leur  esprit 
devienne  le  vôtre ,  sans  qu'eux-mêmes  ils  s'aper- 
çoivent d'oii  cet  esprit  leur  vient  :  il  serait  bien 
plus  dangereux  que  leurs  chefs ,  et  tous  ceux  qui 
ont  un  intérêt  contraire  aux  principes  que  nous 
voulons  lem^  inculquer,  s'aperçussent  de  quelque 
partie  du  rôle  que  vous  remplirez  auprès  d'eux. 
Vous  devrez  donc  vous  observer  soigneusement 
vous-même ,  et  avoir  la  plus  grande  attention  a 
ne  point  vous  déceler  par  aucun  aveu  ni  confi- 
dence envers  qui  que  ce  soit;  ce  n'est  point  dans 
cette  occasion-ci  qu'il  est  permis  de  donner  une 
pleine  satisfaction  à  lamour  propre.  Sacrifions  la 
gloriole  de  paraître ,  a  l'avantage  d'être  et  de  faire 
réellement.  Rien  ne  garantit  de  grands  et  de  vé- 
ritables succès,  rien  ne  peut  donner  une  meil- 
leure satisfaction  intérieure ,  comme  de  se  rendre 
compte  à  soi-même  qu'on  est  l'instrument  invi- 
sible par  qui  se  meuvent  de  grands  ressorts ,  nous 
rendons  alors  a  notre  génie  et  à  notre  discrétion 
un  hommage  mérité  ,  bien  supérieur  a  celui  que 
s'attribuerait  la  jactance  empressée  de  quiconque 

2  XI. 
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voudrait  passer  pour  principal  auteur  dans  une 
scène  politique  ;  il  sera  assez  temps  de  cueillir  les 
applaudissemens  de  nos  frères  quand  nous  les 
aurons  sauves  :  or  donc ,  il  nous  parait  très-pra- 
ticable que  les  agens  principaux  stimulent,  ali- 
mentent et  guident  1  énergie  du  soldat,  sans  pres- 
que en  avoir  Fair  ;  car,  puisqu il  ne  s'agit  que  de 
fixer  son  attention  sur  la  violation  de  tous  les 
droits  du  peuple,  et  sur  letat  cruel  et  déplorable 
ou  est  maintenant  réduit  le  citoyen  et  le  soldat , 
les  entretiens  habituels ,  les  discussions  fréquen- 
tes que  nous  disions  que  vous  fassiez  naître  sur 
ce  sujet  important ,  peuvent  s'engager  par  le  seul 
moyen  des  journaux  et  autres  écrits  populaires , 
et  il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  transmettre  ces 
écrits,  soit  directement,  soit  indirectement,  d'une 
manière  sans  conséquence ,  peu  marquée  et  telle 
que  vous  puissiez  n  être  partout  que  comme  sim- 
ple observateur. 

La  dissémination  des  écrits  étant  donc  le  prin- 
cipal moyen  sur  lequel  nous  comptons ,  pour  en- 
gager les  discussions  sérieuses  dans  l'habitude 
desquelles  nous  voulons  entretenir  le  soldat ,  nous 
vous  recommandons  ce  moyen.  Le  choix  de  ces 
mêmes  écrits  ne  vous  sera  pas  difficile ,  et  vous 
distinguerez  aisément  ceux  frappés  au  bon  coin. 
Au  surplus,  ce  sera  le  directoire  de  salut  public 
qui  vous  en  fera  passer ,  pour  distribuer  en  suf- 
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fisante  quantité  :  outre  des  écrits,  tous  autres 
moyens  d'agir  et  de  faire  agir  vous  seront  encore 
fournis  quand  il  en  sera  besoin.  Ceux  des  jour- 
naux ,  dont  nous  vous  avons  parlé ,  vous  serviront 
en  grande  partie  de  boussole  et  d'instructions  gé- 
nérales après  celle-ci.  Ils  ont  prêché  jusqu  a  pré- 
sent nos  principes  et  ceux  de  tous  les  vrais  démo- 
crates ;  nous  croyons  qu'ils  continueront ,  et  que 
vous  reconnaîtrez  toujours  dans  leur  doctrine 
notre  doctrine  :  Fappuyer  ou  Tapplaudir ,  voilà 
presque  où  peut  se  réduire  votre  rôle  ostensible  ; 
et  pour  cela  vous  n'avez  point  à  sortir  du  cercle 
des  démonstrations  qui  ne  peuvent  faire  voir  en 
vous  que  de  simples  acteurs ,  de  simples  auditeurs 
et  assistans  comme  tous  les  autres.  La  partie  des 
notes  et  rapports  ne  devant  se  faire  qu'à  huis- 
clos,  laisse  encore  votre  mission  ignorée.  Cette 
dernière  partie  de  votre  mission  ne  nous  engagerai 
pas  dans  aucune  observation  de  détail;  sa  marché 
d'exécution  est  assez  précisée  par  l'article  V  da 
règlement  d'organisation ,  et  par  ce  que  nous  avon^ 
dit  plus  haut  dans  cette  instruction.  ' 

En  vous  disant  que  les  journaux  populaircs,etCi 
(Lisez  ce  paragraphe  jusqu'aux  mots  :  Le  fan  des 
hommes  libres:  Voyez ,  pièce  sixième,  page  126.) 

Of ,  autant  il  est  nécessaire  d'entretenir  les  es- 
prits à  une  bonne  chaleur,  autant  il  serait  inutile 
et  iiicmc  dangereux  de  les  embrûscr  trop  vite 
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jusqu  a  la  suprême  mesure.  Nous  sommes  certains 
que  ropinion  du  peuple  est  faite  ,  nous  ne  dou- 
tons pas  davantage  que  celle  de  plusieurs  batail- 
lons soit  faite  de  même;  mais  nous  savons  aussi 
qu'il  est  difFerens  corps  armes  que  Finlluence  de 
l'astuce  et  de  la  perfidie  a  maintenus  jusqu'ici 
dans  l'erreur.  Il  est  donc  essentiel ,  pour  la  plus 
grande  sûreté  du  triomphe ,  que  tous ,  citoyens 
et  soldats ,  soient  a  la  fois  en  même  mesure.  Donc 
il  ne  faut  pas  déterminer  les  uns  vers  le  terme 
d'énergie  c|ui  doit  immédiatement  précéder  le 
moment  d'éclat ,  lorsque  les  autres  resteraient  a 
un  éloignement  considérable  de  cette  disposition. 
Ainsi  il  faut  nous  laisser  le  temps  de  détromper 
au  moins  la  majorité  de  nos  camarades ,  de  les 
prémunir  contre  les  insidieuses  caresses  d'un  gou- 
vernement qui  veut  s'en  servir  pour  les  opprimer 
les  premiers  et  le  peuple  avec  eux.  Ainsi  ce  sera 
faire  usage  de  sagesse  que  de  n'échauffer  les  têtes 
des  plus  avancés  dans  l'instruction ,  que  dans  la 
progression  exacte  du  thermomètre  dont  le  point 
variant  sera  toujours  indiqué  par  le  directoire 
secret. 

Nous  ne  vous  avons  point  encore  offert  le  levier* 
que  nous  regardons  comme  le  plus  puissant  pour 
élever  l'ame  et  le  courage  du  soldat.  Nous  allons 
vous  le  donner  :  les  hommes ,  c'est  une  vérité  re- 
connue il  y  a  long-temps ,  ne  se  meuvent  forte- 
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ment  que  pour  leurs  intérêts  ;  l'intérêt  général 
se  compose  de  tous  les  intérêts  particuliers.  Ce 
sont  donc  ces  derniers  intérêts  qu'il  faut  satisfaire 
pour  pouvoir  opérer  le  véritable  bien  commun  ; 
et  puisque  ces  mêmes  intérêts  sont  le  mobile  le 
plus  puissant  pour  faire  agir  tous  les  hommes,  il 
résulte  que  lorsqu'on  met  en  œuvre  ce  grand 
moyen ,  on  fait  en  même  temps  la  chose  la  plus 
juste  et  la  plus  capable  de  garantir  la  certitude 
du  succès.  Parlons  donc  à  Tintérêt  du  plus  grand 
nombre ,  c'est-a-dire ,  soyons  vertueux  et  équi- 
tables ,  et  emparons-nous  du  moyen  le  plus  siir 
pour  réussir. 

C'est  pour  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  qu'a 
été  entreprisé  la  révolution  ;  c'est  parce  qu'avant 
elle  le  plus  grand  nombre  se  trouvait  dans  la 
position  de  mal-aise  social ,  et  qu'il  voulut  en 
changer  pour  se  mettre  mieux.  L'intérêt  du  plus 
grand  nombre  fit  adorer  la  révolution  aussi  long- 
temps qu'on  eut  l'espoir  que  s'opérerait  en  effet 
ce  changement  en  mieux;  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre  lit  délester  la  révolution ,  depuis  qu'on 
a  vu  ses  derniers  résultats  n'offrir  qu'un  change- 
ment de  mal  en  pire.  C'est  l'intérêt  du  plas  grand 
nombre  qui  nous  porte  ii  commencer  une  autre 
révolution  rpie  nous  voulons  qui  soit  la  dernière , 
et  dont  l'objet  est  de  changer  lé  pis  en  bien  par- 
fait. Prouvons  au  plus  grand  nombre  la  [H)ssibi- 
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litë  de  ce  dernier  changement.  Faisons  plus^ 
donnons-lui-en  la  certitude ,  et  nous  verrons  que 
son  intérêt  le  déterminera  a  l'assurer  par  l'ascen- 
dant énergique  et  irrésistible  de  sa  volonté  et  de 
sa  force. 

11  est  deux  rapports  principaux  sous  lesquels 
on  peut  et  on  doit  parler  à  l'intérêt  et  a  l'ame 
des  hommes  qui  ont  défendu  la  patrie  :  leur  in- 
térêt applicable  à  leur  sort  présent ,  leur  intérêt 
applicable  à  leur  sort  à  venir. 

N'est-ce  point  avec  vérité  que  vous  peindrez 
aux  yeux  du  soldat  sa  situation  présente  dans  un 
tableau  oii  il  sera  représenté  malheureux  comme 
le  peuple ,  nud  comme  lui ,  affamé  comme  lui , 
avili  comme  lui  ?  Je  vois  un  infortuné  revenant 
de  la  frontière.  Dans  quel  état  est-il  ?  son  seul 
aspect  jne  ferait  deviner  que  ceux  qui  gouver- 
nent sont  les  meilleurs  amis  des  despotes  qu'il  a 
combattus.  Je  le  vois  extraordinairement  puni 
d'avoir  fait  mordre  la  poussière  à  leurs  satellites. 
En  effet ,  il  est  décharné ,  il  a  le  teint  hâve ,  il 
tombe  de  défaillance.  Je  l'interroge;  il  me  dit 
que  l'état  déplorable  oii  je  l'aperçois  n'est  point 
surprenant ,  d'après  les  causes  qu'il  m'explique  : 
j'apprends  que  sa  paie  est  plus  vile  que  celle  de 
la  plus  abjecte  soldatesque  allemande.  Avec 
trente  sous  en  assignats ,  et  deux  sous  par  Jour 
en  numéraire ,  il  est  impossible  qu'il  ne  meure 
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pas  de  faim.  En  total ,  il  est  plus  maltraité  que 
ce  houlan ,  cet  esclave  germanique ,  ce  sbirre 
abruti  et  dégradé,  presque  dépouillé  du  titre 
d'homme,  et  lequel  fait  partie  des  légions  que 
François  d'Autriche  soudoie  à-peu-près ,  et  dont 
le  chétif  aspect  m'inspirait  tant  de  pitié  au  com- 
mencement de  la  révolution.  Le  soldat  de  mon 
pays  non-seulement  meurt  de  faim  aujourd'hui , 
mais  il  est  sans  souliers ,  sans  habits  :  il  lui  est 
impossible  de  faire  blanchir  sa  chemise  ,  parce 
que  cela  coûte  trente  francs;  et  où  les  pren- 
drait-il? 3Iais  iL  n  en  est  pas  quitte  poiu*  être 
privé  de  vétemens  et  de  nourriture  ;  il  faut  qu'il 
soit  encore  chagriné ,  vexé ,  écrasé  sous  un  amas 
de  tortures  qu'on  décore  du  nom  de  discipline 
militaire ,  et  c'est  au  fond  une  tyrannie  beaucoup 
perfectionnée  de  ce  qu'elle  était  sous  les  nobles 
ministres  de  Louis  XVI.  Le  soldat  y  est  beaucoup 
plus  automate ,  Ijcaucoup  plus  assujetti  aux  ca- 
prices des  subalternes.  Il  n'y  est  plus  qu'une  ma- 
chine servilement  mouvante  qui  ne  doit  connaî- 
tre que  le  commandement.  Le  raisonnement,  la 
parole,  et  même  la  pensée,  lui  sont  interdits. 
Encore  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  Font  accompagné 
dans  les  périls  de  la  guerre  qui  exercent  sur  lui 
un  tyrannique  empire  ;  ce  ne  sont  point  les  plus 
braves  qui  sont  revêtus  des  grades  ;  ce  ne  sont 
point  ceux  qui  se  sont  le  mieux  distingués  contre 
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tous  les  (iimemis  de  la  liberté  qui  sont  récom- 
pensés par  des  honneurs  :  au  contraire ,  ceux  qui 
commandent  maintenant  sont  pour  la  plupart 
des  lâches ,  des  intrigans,  et  même  des  contre- 
révolutionnaires  :  le  vrai  mérite  militaire  est 
voué  à  l'oubli  et  a  l'opprobre .  Ainsi  le  défenseur 
de  la  patrie  est  accablé  sous  toutes  les  calamités 
à  la  fois.  11  n  est  pas  vêtu ,  il  n'est  pas  nourri ,  il 
est  sous  la  verge  cruelle  de  chefs  méprisaWes  qui 
n'ont  point  combattu  pour  la  république ,  qui  la 
détestent ,  et  avec  elle  ceux  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  son  triomphe.  Si  quelques  exceptions 
sont  faites  au  dénuement  et  aux  privations  de  la 
masse  des  soldats ,  c'est  dans  une  vue  qui  est  le 
comble  de  la  perfidie  et  de  l'avilissement.  On  en 
amorce  quelques-uns  pour  mieux  consolider  les- 
clavage  de  tous.  Ces  distril3utions  de  vin  ,  d  eau- 
de-vie  ,  que  l'on  fait  a  des  bataillons  dont  le  ser- 
vice est  plus  rapproché  de  la  garde  de  la  ville 
e^/ra-révolutionnaire  (Paris)  ,  dont  on  redoute 
toujours  les  élans  d'énergie  pour  la  liberté  :  ce 
traitement,  beaucoup  plus  avantageux,  splen- 
dide  même  V  dont  on  gratifie  les  compagnies 
d'élite  préposées  immédiatement  à  la  garde  du 
gouvernement  :  tout  cela  est  le  miel  présenté 
au  bout  du  bâton  qui  doit  fustiger  le  peuple. 
Si  les  malheureux  qui  reçoivent  ces  largesses, 
voilent  à  ceu^  d^t;  ils  les  tiennent ,  l'obéissance 
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aveugle  dont  ils  exigent  bien  qu'elles  soient  le 
prix,  on  peut  les  regarder  comme  les  vendeurs 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Tel  est  a  peu  près  le  tableau  trop  véritable 
de  la  situation  présente  du  soldat ,  que  vous  pou- 
vez chercher  a  lui  mettre  souvent  devant  les 
yeux.  Vous  devez  rapprocher  de  ce  premier  ta- 
bleau celui  très-aisé  a  pressentir  de  sa  situation 
future.  Il  ne  sera  pas,  il  s'en  faut ,  plus  riant. 

Représentez-leur  ce  qui  les  attend  en  rentrant 
dans  leurs  foyers.  Quy  trouveront-ils?  la  misère 
profonde,  plus  profonde  mille  fois  que  celle  qui 
a  accablé  leurs  malheureux  pères.  La  révolution 
leur  avait  promis  un  retour  trop  juste  ,  trop  lé- 
gitime de  leurs  glorieux  exploits  pour  assurer 
son  succès  ;  la  révolution  leur  avait  promis  des 
propriétés  nationales ,  suffisantes  pour  fournir  à 
la  subsistance  de  chacun  d'eux.  Avec  ce  bienfait 
digne  de  leurs  travaux ,  ils  devaient  couler,  dans 
une  honorable  retraite,  un  reste  de  vie  tran- 
quille et  heureuse ,  former  de  nouvelles  familles 
innombrables  ,  élever  une  autre  génération  dans 
1  amour  d  une  patrie  oii  ils  auraient,  pu  se  flatter 
d'avoir  eux-mêmes  établi  le  bonheur ,  et  redire 
mille  fois  avec  une  nouvelle  joie ,  un  nouvel  at- 
tendrissement,  a  leurs  enfans  émerveillés,  par 
quel  concours  et  quelle  suite  d  actes  de  courage 
ib  étaient  parvenus  à  secouer  le  joug  des  opprcs- 
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seurs  et  des  riches ,  et  a  fonder  leur  indépen- 
dance. Au  lieu  de  cela,  que  seront-ils?  Ces  pro- 
priétés, qui  leur  avaient  été  promises  et  garanties 
solennellement  par  une  foule  de  décrets ,  que 
sont-elles  devenues?  Elles  avaient  été  portées  à 
la  consistance  de  la  valeur  d'un  milliard  effectifs 
c'est-à-dire ,  à  3oo  milliards  d'aujourd'hui  en  as- 
signats. Oii  sont  les  domaines  de  la  république 
équivalens  a  cette  somme  ?  On  les  a  rendus  aux 
traîtres  sur  lesquels  ils  avaient  été  équitable- 
ment  confisqués.  Le  défenseur  de  la  patrie  ,  en 
rentrant  dans  sa  chaumière ,  ne  devait  plus  la 
trouver  dominée  par  Iç  donjon  de  l'insolent  gen- 
tillatre  qui ,  avec  tout  le  sol  en  sa  possession , 
faisait  travailler  son  père  en  esclave ,  le  traitait 
comme  tel  à  tous  égards ,  ne  le  nourrissait  pas  à 
moitié ,  ne  permettait  pas  qu'il  fût  vêtu.  Le  dé- 
fenseur de  la  patrie  devait  trouver  sur  les  vastes 
possessions  accaparées  par  cet  ogre  insatiable  ,  sa 
part  suffisante  pour  y  recueillir  sa  subsistance. 
Point  du  tout ,  il  trouvera  ce  monstre  déyorateur 
plus  furieux ,  plus  impitoyable  que  jamais.  Celui- 
ci  verra  dans  le  malheureux  vieux  soldat  celui 
qui  l'a  combattu  lorsqu'il  était  émigré ,  qui  a  vi- 
vement désiré  sa  perte  entière ,  et  qui  est  encore 
fâché  qu  elle  n'eût  pas  été  effectuée.  L'homme 
seigneurial  le  fera  longuement  repentir  d'un  tel 
crime.  L'ancien  défenseur  de  la  liberté  passera 
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ses  vieux  joui^s  dans  un  dur  esclavage  et  sous  une 
affreuse  misère.  Plus  froissé  que  ses  pères ,  plus 
avili  qu'eux ,  outragé  par  les  infâmes  expressions 
de  gueux ,  canaille ,  populace  ,  il  faudra ,  comme 
l'a  trop  bien  dit  et  prévu  l'auteur  d'un  véritable 
journal  du  peuple  :  «  Ramper  sous  l'insolente 
»  domination  des  riches ,  être  leurs  forçats ,  tra- 
»  vailler  pour  un  vil  salaire  ,  depuis  la  première 
»  jusqu'à  la  dernière  heure  ;  n'avoir  que  ses 
))  sueurs  pour  humecter  le  demi  morceau  de 
M  pain  noir  desséché  aux  ardeurs  du  soleil.... 
))  Encore  heureux  ceux  qui  pourront  ainsi  pro- 
»  longer  leur  existence;  le  reste....  ira  mendier. 
»  On  verra  les  éclopés ,  les  jambes  de  bois , 
)î  ceux  qui  auront  la  mâchoire  ou  les  bras  fra- 
»  cassés ,  etc.  ,  couvrir  les  rues  et  les  chemins ,  se 
»  traîner  péniblement  vers  la  porte  de  ceux  qui 
»  regorgent ,  présenter  leur  humiliante  requête 
»  à  cent  d'entre  eux  ;  essuyer  quatre- vingt-dix- 
»  neuf  refus  avec  des  outrages ,  et  recevoir  à  la 
»  centième  porte  une  olwle  ,  la  millième  partie 
»  de  ce  qu'on  vendra  la  portion  du  pain  néces- 
))  saire  pour  déjeuner.  » 

Tel  est  encore  l'aperçu  trop  sensible  et  trop 
positif  de  la  situation  à  venir  de  nos  défenseurs , 
que  vous  devez  faire  toas  vos  efforts  pour  les  ai- 
der a  l'apercevoir  eux-mêmes. 

Dites-leur  en.suitc  qu'il  ne  tient  encore  qu'à 
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eiix  de  détourner  cette  efFroyaLle  perspective; 
qu  il  ne  s'agit  pour  cela  que  d  aider  le  peuple  et 
ses  amis  a  reconquérir  les  droits  de  tous.  A.  ceux 
a  qui  vous  pourrez  parler  avec  confiance ,  et  que 
vous  jugerez  dans  le  cas  de  pouvoir  précédem- 
ment propager  ce  que  nous  allons  vous  dire, 
vous  pouvez  même  les  assurer  que  dès  le  jour 
niêrne  où  ils  auront  aidé  le  peuple  à  ressaisir 
sa  puissance  ,    rien  ne  leur  manquera,  plus  : 

ILS  SERONT  COMBLÉS  DE  TOUTES  LES  CHOSES  NÉ- 
CESSAIRES AUX  HOMMES.  Ditcs-lcur  de  plus  que , 
dès  le  lendemain  ,  l'abondance  ,  le  sort  le 
PLUS  heureux  sera  assuré  pour  toute  la  vie  a 
TOUS  LES  SOLDATS.  Cc  uc  scrout  plus  dcs  pro- 
messes  éloignées  et  faciles  à  éluder  que  nous 
donnerons  ;  ce  sera  la  réalité  simultanée  et  im- 
médiate. 

Pour  les  mieux  amener  aux  seules  dispositions 
qui  conviennent  au  peuple  et  à  eux ,  faites  les 
réfléchir  a  ce  qu'ils  sont  et  à  ce  qu'on  veut  faire 
d  eux  ;  au  motif  pour  lequel  on  les  a  attirés  sous 
les  murs  de  Paris  ;  a  l'indigne  usage  que  l'on  pa- 
rait vouloir  faire  de  leurs  baïonnettes  et  de  leurs 
bras ,  et  au  glorieux  rôle  contraire  qu'ils  peuvent 
remplir  pour  leur  propre  bonheur  et  pour  celui 
de  leurs  concitoyens.  Présentez-leur  ces  réflexions, 
a  peu  près  dans  le  sens  qu'elles  leur  ont  été  of- 
fertes par  le  journaliste  populaire  que  nous  avons 
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dëja  cité  et  dont  nous  emprunterons  encore  ici 
les  expressions. 

a  Que  font  de  nombreuses  phalanges  réunies 
))   autour  de  la  cité  par  excellence  ,  de  la  ville  de 

»   la  révolution ,  du  berceau  de  la  liberté  ? 

»  Pourquoi  y  sont -elles  appelées?...  Ses  habi- 
»   tans  sont-ils  rebelles  .P  s  agit-il  de  les  subju- 

»   guer.f* Il  n'est  pas  indifférent  d'éclaircir 

))   toutes  ces  questions. 

w  Ce  n'est  pas  pour  le  véritable  peuple  que 
»  les  soldats  de  la  liberté  forment  autour  des 
w  murs  de  Paris  une  enceinte  formidable  :  ce 
»  véritable  peuple ,  le  peuple  laborieux ,  le  peu- 
»  pie  ouvrier....  y  est  maltraité,  muselé,  mé- 
»  prisé  ,  affamé  ,  ruiné  !...  par  le  peuple  d'agio- 
»  teurs  et  de  fripons....  Cette  dernière  espèce 
»  de  peuple  y  est  donc  bien  en  rébellion  la  plus 
w  ouverte  et  la  plus  criminelle  contre  le  bon  peu- 
»  pie  ;  mais  est-ce  pour  subj  uguer  la  partie  op- 
»  pressive  et  pour  défendre  la  partie  opprimée, 
»  que  nos  guerriers  offrent  un  triple  rang  de 
»  baïonnettes  dans  toute  la  circonférence  de  Pa- 
»  ris.f*  Non,  c'est  tout  le  contraire....;  on  veut 
»  faire  servir  leurs  armes  et  leurs  forces  à  acca- 
»  bler  totalement  l'opprimé  sous  le  joug  de  Top- 
»  prcsscur,  à  maintenir  celui-ci  dans  son  odieuse 
»  domination  et  le  peuple  dans  sa  chétive  lan- 
»  gueur  !  Eh  I  si  c^ëtait  le  peuple  qu'on  voulût 
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»  défendre ,  il  ne  faudrait  pas  distraire  ceux  de 
))  ses  frères  dont  la  destination  est  de  combattre 
»  ses  ennemis  extérieurs  ;  le  peuple  se  suffirait 
»  de  reste  à  lui-même  :  mais  c  est  quand  on  veut 
))  immoler  la  masse  a  une  portion ,  qu'on  a  be* 
»  soin  de  secours  étrangers....  ;  cest  alors  quon 
»  croit  les  trouver  dans  les  hommes  que  Ton  dit 
»  devoir  être  essentiellement  obêissans....  ;  c'est 
»  quand  le  gouvernement  et  la  caste  perverse 
w  qu  il  protège  exclusivement ,  ont  perdu  toute 
»  honte  ;  c'est  lorsque ,  sans  pudeur  et  sans  voile , 
»  et  par  la  plus  infâme  complicité  ,  ils  ont ,  avec 
»  des  rëglemens  atroces  qu'ils  osent  appeler  lois  ^ 
»  consacré  les  injustices  en  tout  genre ,  la  misère 
))  la  plus  épouvantable ,  l'esclavage  le  plus  ré- 
»  vol  tant  ;  c'est  quand  la  mesure  de  leurs  forfaits 
»  est  portée  à  un  tel  comble  et  a  une  telle  évi- 
»  dence  ,  que  la  longue  patience  du  peuple  est 
»  lassée ,  et  que  sa  crédulité  également  n'y  tient 
»  plus!....  C'est  alors  cju'on  jette  les  yeux  sur 
w  l'armée  î  ce  sont  les  bras  des  punisseurs  des 
»  rois  que  l'on  arme  pour  vouloir  conserver , 
))  pour  vouloir  perpétuer  une  telle  oppression  ! 
»  c'est  le  gouçemement  Tiiilitaire  qu'on  établit 
»  pour  forcer  le  peuple  a  se  soumettre  a  un  ré- 
):>  gime  où  l'on  prétend  qu'il  vive....  sans  nour- 
»  riture,  sans  habits,  sans  liberté... ,  et  ce  sont 
»  les  pères... ,  les  époux... ,  les  fils... ,  les  frères... , 
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»  les  parens... ,  que  Ton  veut  qui  en  imposent, 

»  qui  frappent  même ,  si  le  cas  y  écheoit,  leurs 

»  enfans,  leurs  femmes,  leurs  pères  ,  leurs  frè- 

»  res,  leurs  amis  ,  leurs  parens  îîî  et  ce  sont  les 

w  soldats  du  peuple,  qui  sont  eux-mêmes  peu- 

»  pie ,  que  Ion  oppose  ainsi  a  une  autre  portion 

w  du  peuple  ;  c  est  par  eux  que  Ion  veut  conso- 

»  lider  cet  état  de  servage ,  d'avilissement  et  de 

»  famine...  mille  fois  pire  que  lancienne  ser- 

»  vitude  contre  laquelle  on  s'est  insurge'  avec 

)y  tant  de  raison  il  y  a  six  ans. 

»  Non ,  les  soldats  français  ne  seront  point  les 

»  vils  satellites,  les  instrumens  cruels  et  aveu- 

»  gles  des  ennemis  du  peuple  et  par  conséquent 

))  des  leurs...;  ce  n'est  que  dans  les  occasions  où 

))  l'autorité  sest  rendue  coupable  et  oii  elle  a 

»  voulu   le  devenir  encore  ,    qu'elle   s'est  en- 

»  tourée  de  baïonnettes...  Quand  le  pouvoir  est 

»  juste  ,  il  est  toujoui^s  assez  fort  de  la  force  du 

»  peuple.  C s'était  fortifié  d'une  armée  avant 

»  le  1 4  juillet;  on  sait  quels  étaient  ses  desseins , 

»  et  de  quelle  somme  de  crimes  il  voulait  s'as- 

»  surer  l'impunité....  Serait-on  coupable  pour 

»  examiner  si  ceux  qui  l'imitent  ne  le  font  point 

»  parce  qu'il  y  a  exacte  parité  de  motifs  ? 

»  Nos  soldats  se  souviendront  que   cette  ar- 

»  ixiée  de   C... ,  quoiqu  élevée  à  l'école  de  la 

»  discipline   monai'chiquc  ,    s'est  parfaitement 
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))  bien  conduite  ;  elle  s'est  ressouvenue  qu'elle 

))  était  du  peuple  ;  les  gardes  françaises ,  baissant 

M  leurs  faisceaux  devant  les  sans-culottes,  c'est 

»  la  un  exemple  qui  passera  a  l'admiration  de 

»  tous  les  siècles.... 

»  Non  ,  non ,  il  ne  sera  point  dit  que  les  dé- 

»  fenseurs  de  la  république  auront  été  moins 

»  grands,  moins  magnanimes.  Il  ne  sera  point 

»  dit  qu'ils  auront  tenu  cet  affreux  langage  ! 

w  Gouvernans  !  usurpateurs  de  tous  les  droits  du 

»  peuple!  soyez  paisibles,  ne  craignez  rien;  mé- 

))  prisez  le  cri  unanime  qu'élèvent  contre  vous 

))  et  ce  peuple  indigné  et  ses  hardis  tribuns  : 

»  fermez  l'oreille  à  toutes  les  plaintes  :  foulez 

j)  aux  pieds  ses  réclamations  importunes  contre 

»  votre  oppression  ,  qu'après  tout  il  est  fait  pour 

))  supporter.  Tyrans  î  nous  sommes  vos  soldats  : 

))  nous  soutiendrons  votre  despotisme  et  tous  vos 

»  brigandages  :  nous   écraserons,  s'il  le  faut, 

)>  nous  foudroierons  nos  pères  et  nos  frères  !  I  ! 

))  nous  éventrerons  nos  sœurs  et  nos  mères  !  !  ! 

>:>  nous  exterminerons  nos  fils....  pour  mainte- 

))  nir  votre  domination  insupportable  et  sans 

))  exemple  !  !  !  Nous  devons  vous  aider  à  consoli- 

»  der  l'esclavage  de  la  patrie  !  nos  propres  fers 

»  doivent  être  rivés  par  nos  mains... . 

w  Non ,  non  encore ,  il  ne  sera  point  dit  que 

»  les  défenseurs  de  la  république  auront  con- 
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»  senti  à  n  être  que  des  machines  mobiles ,  des 
»  pantins  vivans ,  des  marionnettes  insensibles , 
»  qui  obéiront  aveuglément  à  toute  impulsion 
»  de  leurs  conducteurs.  Il  ne  sera  point  dit  qu'ils 
»  ne  feront  plus  d'usage  de  leur  jugement,  ou 
»  que ,  captés  par  de  fausses  et  de  vaines  ca- 
»  resses,  par  d'avilissantes  distributions  de  li- 
))  queurs ,  ils  auront  aidé  un  gouvernement  usur- 
»  pateur  et  oppressif  à  bronzer  a  jamais  l'escla- 
»  vage  de  24  millions  de  leurs  compatriotes,  w 
Et  vous ,  citoyen ,  à  qui  nous  adressons  ces 
premières  instructions ,  après  vous  avoir  insinué 
la  manière  a  peu  près  dont  nous  croyons  que 
vous  devez  catéchiser  nos  frères  armés ,  nous 
n'ajouterons  rien  pour  vous  pénétrer ,  vous ,  de 
l'esprit  de  nos  principes  et  de  l'extrême  impor- 
tance de  la  tâche  que  nous  nous  imposons.  Nous 
ne  dirons  également  rien  de  plus  pour  vous  indi- 
quer les  moyens  de  nous  y  seconder.  Votre  zèle , 
vos  lumières,  votre  civisme,  suppléeront,  etc. 
(Lisez  la  sixième  pièce ,  pages  1 128  et  1 29  ,  de- 
puis les  derniers  mots  ci-dessus  jusqu'à  la  fin.) 


la. 
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ONZIÈME    PIÈGE. 

BOIT -ON    OBÉISSANCE 

A  LA  CONSTITUTION  DE  I795? 

En  jurant  de  défendre  la  liberté'  et  Te'galité, 
nous  nous  sommes  tous  réciproquement  engagés 
à  ne  jamais  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle 
du  peuple ,  et  à  punir  ceux  qui  voudraient  violer 
par  la  force  ou  par  la  ruse ,  sa  volonté  souveraine. 

Cet  engagement  solemnel  nous  fait  à  tous  un 
devoir  d'examiner  froidement  et  scrupuleuse- 
ment, si  le  gouvernement  qui  régit  aujourd'hui 
la  France  est  véritablemeut  le  gouvernement  ré- 
publicain que  le  peuple  a  voulu. 

Ceux  que  nous  avons  toujours  vu  combattre 
dans  les  rangs  des  défenseurs  de  la  liberté,  re- 
jettent comme  contre-révolutionnaire,  l'acte  de 
I -795.  Ceux ,  au  contraire ,  qui  ne  nous  ont  jamais 
paru  fortement  prononcés  que  pour  leurs  propres 
intérêts ,  prônent  cet  acte  comme  la  loi  par  ex- 
cellence, refusent  aux  premiers  jusques  au  droit 
de  l'examen ,  et  veulent  nous  commander  pour 
lui  le  même  respect  religieux  qu  on  exigeait  il 
y  a  cinq  ans  au  Champ  de  Mars  pour  la  consti- 
tution royale  de  1791. 

Dans  une  lutte  dont  l'issue  doit  rassurer  la 
conscience  des  hommes  de  bien  ,  il  est  souverai- 
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nement  important  d'apporter  le  flambeau  des 
principes  développes  et  appliques  par  un  raison- 
nement mur  et  indépendant  des  personnes  et 
des  partis,  car  enfin  si  la  constitution  de  1795 
a  tous  les  caractères  de  loi  légitime ,  nous  devons 
nous  y  soumettre  et  la  défendre  ;  mais  si  elle  en 
est  dépouillée ,  les  hommes  libres  doivent  la  ren- 
verser, et  punir  ceux  qui  auraient  asservi  le 
peuple. 

Je  sais  que  le  seul  désir  d'examiner  sans  par- 
'tialité  ce  que  nous  sommes  si  intéressés  à  con- 
naître, sera  appelé  anarchie^  rébellion  y  dénomi- 
nations favorites  de  la  cour  avant  et  après  1789 , 
de  La  Fayette,  de  Dumouriez,  du  sénat  de  Ve- 
nise ,  du  Pape  et  du  grand  Turc ,  qui  signifient 
sevdement  que  ceux  qui  ont  le  pouvoir  veulent 
le  conserver  a  quek jue  prix  que  ce  soit  ;  mais 
nous ,  qui  nous  honorons  d'être  rebelles  et  sédi- 
tieux envers  tous  les  pouvoirs  anti-populaires, 
quel  que  soit  leur  jargon  et  leur  masque ,  nous 
conseillerons  toujours  a  nos  concitoyens  de  se 
servir  de  leur  raison ,  de  s'insurger  irrémissible- 
ment  contre  toute  autorité  contraire  aux  prin- 
cipes qui  en  émanent. 

Avant  le  fameux  rapport  de  la  commission  des 
onze ,  nous  avions  la  constitution  de  1 798 ,  qu'on 
reconnaissait  généralement  être  la  véritable  loi 
du  peuple  français ,  parce  qu'elle  en  avait  reçu 
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la  sanction  formelle  par  la  volonté  de  4,800,000 
votans  dans  les  assemblées  primaires,  dont  les 
envoyés ,  au  nombre  de  8000 ,  confirmèrent  le 
vœu  dans  la  journée,  a  jamais  mémorable,  du  10 
août  1798;  et  ce  qui  rendait  cette  loi  et  le  peuple 
qui  lavait  acceptée ,  recommandablcs  aux  yeux 
de  l'humanité  ,  c'était  l'égalité  des  droits ,  garan- 
tie à  chaque  français ,  sans  égard  à  l'état  de  do- 
mesticité qu'elle  proscrivait,  et  sans  distinction 
de  riche  et  de  pauvre  ,  le  concours  nécessaire  du 
peujDle  a  la  formation  de  la  loi ,  et  la  latitude  qu'il 
conservait  pour  faire  entendre  et  respecter  sa 
voix  ^  ;  circonstances  qui ,  quoi  qu'en  disent  nos 
hommes  d'Etat,  coupaient  la  racine  à  toutes  les 
convulsions  par  l'extirpation  de  tout  contraste 
entre  la  volonté  du  souverain  et  celle  de  ses  man- 
dataires. Qu'il  eut  été  beau  de  voir  la  vingtième 
partie  du  peuple  arrêter  sans  secousses  les  crimes 
ou  les  fautes  de  ses  agens ,  et  provoquer  sur  eux 
le  jugement  réel  de  tous  les  citoyens  ! 

Quand  on  parle  aux  amateurs  de  l'ordre  actuel 
des  beautés  de  la  constitution  de  1793,  ils  op- 
posent une  volonté  postérieure  du  peuple  qui , 
disent-ils ,  avait  le  droit  de  la  changer,  et  l'a  effec- 
tivement fait  en  acceptant  celle  de  1795. 

»  Cette  constitution,  que  l'homme  sensible  médite  avec  atten- 
drissement, ofTiait  le  premier  exemple  de  l'aisance  et  de  l'instruc- 
tion, assurées  à  tous  les  citoyens  par  la  loi  fondamentale  de  l'état. 
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Nul  doute  que  si  le  peuple  français  a  librement 
accepte  cette  constitution ,  on  lui  doit  obéissance 
jusques  a  ce  quil  en  adopte  une  autre;  mais  c'est 
précisément  sur  ce  fait,  dont  on  ne  convient 
pas ,  qu'il  faut  porter  la  sévérité  de  la  discussion. 

Est-ce  le  peuple ,  ou  une  section  du  peuple  qui 
a  demandé  ce  changement?  Point  du  tout  :  il 
réclamait  unanimement  a  grands  cris  sa  consti- 
tution de  1 793  ,  témoins  les  nombreuses  adresses 
des  communes ,  des  sociétés  populaires  et  des  ar- 
mées ;  témoins  les  scènes  de  prairial  a  Paris  et 
celles  arrivées  presqu'en  même  temps  dans  le 
nord  et  au  midi  de  la  république  ;  témoins  les 
actes  de  la  convention  qui ,  pour  i^endre  hommage 
à  la  volonté  du  peuple  et  calmer  ses  sollicitudes , 
décréta ,  le  premier  germinal  de  la  même  année , 
la  peine  de  la  déportation  pom*  quiconque  aurait 
parlé  contre  la  constitution  de  1793. 

Le  peuple  avait  ordonné  à  Tarticlc  1 15  de  cette 
constitution,  que  toute  demande  en  changement 
prit  nécessairement  naissance  dans  son  sein ,  et 
ne  pût  aucunement  émaner  du  corps  higislatif  ; 
cependant  la  trop  célèbre  commission  des  onze , 
dont  les  pouvoirs  se  bornaicai  à  proposer  les  lois 
organiques  de  la  constitution  de  1793,  vint  dé- 
clamer dans  le  sein  de  la  convention  contre  la 
volonté  du  peuple  quelle  quabHait  de  tjrannie 
po/juladre ,  et  cette  conveiition  péjoie ,  oubliai^^ 
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ses  devoirs  et  ses  sermens ,  ne  précipita  pas  la 
commission  dans  le  ne'ant ,  et  eut  Fair ,  quelques 
temps  après ,  de  proposer  au  peuple  son  ouvrage 
anti-populaire  de  1795. 

Il  est  on  ne  peut  plus  évident  que  la  commis- 
sion des  onze  et  les  membres  de  la  convention 
qui  ont  vote  pour  le  changement,  ont  outre-passé 
leurs  pouvoirs  et  trahi  le  peuple  en  violant  ou- 
vertement sa  volonté  claire  et  solennelle. 

Il  y  a  eu  cependant  des  événemens  que  les 
coupables  qualifient  d'acceptation  populaire, 
dont  ils  s'enveloppent  pour  légitimer  leurs  for- 
faits ,  et  se  soustraire  à  la  peine  qu  ils  ont  évi- 
demment encourue. 

L'acte  constitutionnel  de  1 798 ,  a  été  envoyé 
il  est  vrai ,  aux  assemblées  primaires  et  aux  ar- 
mées ^  dont  les  procès-verbaux  dépouillés  par 
des  hommes ,  non  sans  intérêt  dans  cette  affaire , 
ont  constaté  que  900,000  citoyens  ont  voté  pour 
son  acceptation.  Si  cette  acceptation  est  l'expres- 
sion de  la  volonté  libre  du  peuple ,  la  constitution 
de  1 795  l'emporte ,  mais  si  ce  n'est  qu'un  acte 
de  violence voyons . 

4,800,000  citoyens  ont  voté  pour  la  constitu- 

«  La  constitution  de  1798  ne  fut  pas  envoyée  aux  armées  : 
cependant  elle  eut  4>8qo,ooo  suffrages.  Comment  peut-on  excu' 
ser  le  législateur  qui ,  ayant  recours  au  vœu  des  soldats ,  conti- 
nuellement obéissans  à  leurs  chefs  ,  commande  au  nom  des  baïon- 
nettes le  consentement  des  citoyens  ? 
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tion  de  1798,  900,000  seulement  ont  agréé  l'acte 
de  1795.  Que  sont  devenus  les  autres  8,900,000? 
Ou  leur  vœu  n'a  pas  été  constaté ,  ou  ils  ne  se 
sont  pas  présentés  aux  assemblées.  Si  la  première 
hypothèse  est  vraie ,  le  crime  des  constitutionnels 
de  1795  est  manifeste  :  s'il  faut  admettre  la  se- 
conde, il  faudra  examiner  si  le  silence  des  8,900,000 
qui  avaient  antérieurement  parlé ,  est  suffisant 
pour  faire  présumer  un  changement  de  volonté 
et  un  consentement  tacite ,  ou  s'il  est  1  effet  de  la 
violence  exercée  par  les  contre-révolutionnaires. 

Mais  afin  que  ce  silence  puisse  être  reçu  pour 
consentement,  il  faut,  suivant  toutes  les  règles 
de  droit ,  qu'il  soit  prouve 

1°  Que  les  8,900,000  citoyens  ont  pu  interve- 
nir aux  assemblées,  et  n'auraient  couru  aucun 
danger  en  se  prononçant  contre  l'acte  de  1795. 

2°  Que  cet  acte  ne  viole  pas  les  droits  naturels 
et  inaliénables  des  citoyens ,  car  autrement  le 
consentement  le  plus  formel  ne  saurait  être  con- 
sidéré que  comme  un  acte ,  non  obligatoire ,  de 
démence  et  d'aveuglement;  et  dans  ce  cas,  l'ac- 
ceptation des  uns  serait  un  acte  évident  d'op- 
pression contre  les  autres. 

Qu'on  se  rappelle  quel  fût  a  Paris,  à  Toulon, 
a  Valenciennes ,  le  sort  de  ceux  qui  demandèrent 
en  prairial  an  III  l'exécution  d(;  la  constitution 
de  1798;  qu'on  se  rap|>ellc  comment  la  conveii- 
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tion  fit  fusiller  et  juguler  le  peuple  qui  la  récla- 
mait ;  comment  elle  égorgea  et  chassa  ,  sans 
égard  aux  lois  et  aux  formes  qu  elle  s'était  pres- 
crites ,  et  par  la  plus  monstrueuse  violation  de 
la  justice  et  de  la  pudeur,  ceux  de  ses  membres 
qui  ne  voulurent  pas  partager  la  honte  de  la  tra- 
hison dont  elle  se  rendait  coupable  :  qu'on  se  rap- 
pelle la  persécution  longue  et  atroce  qui  plana  in- 
distinctement sur  les  défenseurs  de  la  constitution 
de  1 793  dans  Tintérieur  et  aux  armées ,  et  qu'on 
juge  ensuite  de  l'état  de  liberté ,  oii  se  trouvèrent 
les  citoyens  qui  se  turent  dans  les  assemblées 
primaires  pour  se  soustraire  à  la  proscription 
qu'exerçaient  alors  sur  toute  la  France  ses  nou- 
veaux tyrans  * . 

Ah  !  si  ce  silence,  si  impérieusement  commandé 
par  la  terreur  exercée  sur  les  bons  par  les  sup- 
plices et  l'incarcération  des  plus  chauds  amis  du 
peuple ,  peut  justifier  chez  nous  l'ordre  de  1796  , 
cessons ,  cessons  de  déclamer  contre  le  despotisme 
oriental  qui  repose  exactement  sur  la  même  base. 

Et  les  :20o,ooo  citoyens  mourants  dans  les  ca- 
chots et  les  100,000  autres  en  fuite  pour  éviter 
les  poignards  des  contre-révolutionnaires ,  et  tous 
ceux  auxquels  ils  firent  refuser  le  droit  de  suf- 

*  Il  est  bon  de  rappeler  aux  victimes  de  la  teneur,  que  les 
8,000  envoyés  du  peuple  ne  l'avaient  pas  encore  invoquée  à  l'épo- 
que de  l'acceptation  delà  constitution  de  1793. 
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frage  dans  les  assemblées  primaires,  direz-vous 
aussi  qu'ils  ont  consenti  tacitement  ?  N'est-il  pas 
vrai  que  l'acte  de  1 795  ravit  au  peuple  le  droit 
inaliénable  de  changer  sa  constitution  et  de  sanc- 
tionner les  lois  ?  N'est-il  pas  vrai  qu'il  prive  du 
droit  de  citoyen  les  français  qui  ne  peuvent  pas 
payer  une  contribution  égale  a  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ou  qui  sont  en  état  de  do- 
mesticité ^  ?  N'est-il  pas  vrai  que  dans  cinq  ans 
nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  citoyen  s'il  ne 
sait  lire  ni  écrire ,  sans  que  la  constitution  assure 
à  la  classe  indigente  les  moyens  d'instruction  P 
N'est-il  pas  vrai  que  nul  ne  peut  être  ni  électeur, 
ni  juré ,  s'il  ne  paye  pas  au  moins  un  loyer  équi- 
valent à  i5o  journées  de  travail  dans  les  villes, 
et  s'il  n'est  fermier  ou  métayer  dans  les  campa- 
gnes ^P  N'est-il  pas  vrai  que  les  représentants 
qui  sont  censés  déclarer  la  volonté  du  peuple, 
ne  sont  pas  élus  par  le  peuple ,  et  ne  tiennent 
leur  pouvoir  que  de  la  classe  la  plus  opulente, 
la  plus  cruelle  et  la  plus  vicieuse  de  la  nation  ? 
Français ,  si  vous  en  doutez ,  ouvrez  l'acte  de  1 795 
et  vous  y  trouverez  toutes  ces  injustices  scellées 
par  le  sang  de  nos  amis  immolés  en  prairial 
dernier  a  l'ambition  furieuse  des  patriciens. 

«  Celte  exception  embrasse  au  moins  la   sixième  partie  dos 
citoyens. 
'  Conditinii  qui  ixrlut  U"i  )(iiirii  iljers  et  les  ouvriers. 
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Vous  voulez ,  tyrans ,  que  ce  silence  soit  réputé 
consentement  ?  Mais  direz-yous  aussi  que  ^4  mil- 
lions d'hommes  dépouillés  ainsi  de  tout  droit ,  ont 
consenti  à  leur  servitude  ?  direz  -  vous  que  les 
Français ,  dont  le  sang  a  coulé  pour  la  liberté  ,  ont 
renoncé  a  toute  participation  a  la  souveraineté 
pour  ramper,  comme  les  Nègres  de  l'Amérique , 
sous  la  verge  inexorable  des  colons  ?  Dites  plutôt 
que  telle  fut  la  volonté  d'une  minorité  qui  tient 
les  clefs  du  pouvoir  et  des  jouissances ,  et  nous 
répondrons  que  Ta  oii  l'égalité  des  droits  envers 
chaque  membre  de  l'association  est  violée  ,  il 
n'existe  plus  de  société ,  il  n'y  a  plus  qu'oppres- 
sion d'un  côté  et  obligation  a  la  résistance  de 
l'autre. 

Récapitulation. 

La  constitution  de  1793  a  eu  4^^00,000 suffrages.. 
Celle  de  1795  a  eu  posté- 
rieurement   900,000 

A  l'égard  de   celle  -  ci  ont 

gardé  le  silence.     .     .     .  8,900,000  citoyens. 

Le  silence  n'est  pas  mi  consentement  tacite. 

1°  Parce  qu'il  a  été  commandé  par  une  lon- 
gue terreur ,  par  l'assassinat  et  l'embastillement 
des  patriotes. 

2°  Parce  que  l'acte  constitutionnel  de  1795 
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viole  les  droits  naturels  de  Tliomme ,  auxquels 
personne  ne  peut  renoncer. 

Ce  silence  est  donc  un  de'saveu  formel. 

n  suit  de  ce  raisonnement ,  auquel  nous  dé- 
fions tous  les  fauteurs  de  rinëgalité  de  repondre  : 

i^  Que  la  constitution  de  1793  est  la  seule  et 
véritable  loi  du  peuple  français. 

2°  Que  l'acte  de  1 796  est  le  résultat  de  la  vio- 
lence et  de  la  tyrannie  qu  on  ne  saurait  défendre 
sans  crime. 

3°  Que  nul  ne  peut  exercer ,  sans  trahison , 
envers  le  peuple ,  les  pouvoirs  qui  émanent  de 
cet  acte  contre-révolutionnaire. 

A  Paris,  ce  a4  germinal  de  l'an  4, 
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DOUZIÈME    PIÈCE. 


ADRESSE 

DU     TRIBUN     DU     PEUPLE , 

à  Vcurmée  de  V intérieur  ^ 
Soldats , 

Dans  une  république  qui,  dans  un  temps, 
valut  mieux  que  la  nôtre  à  1  époque  actuelle , 
l'armée  et  le  peuple  eurent  ce  que  nous  n  avons 
pas.  Rome  eut  ses  tribuns  du  peuple  et  ses  tri- 
buns militaires.  C'étaient  des  magistrats  que  la 
loi  instituait  les  défenseurs  perpétuels  du  peuple 
et  de  l'armée.  Les  tribuns  du  peuple  étaient  élus 
par  le  peuple  ,  et  devaient  veiller  sans  cesse  a  ce 
qu'il  ne  fut  porté  aucune  atteinte  à  ses  droits  ; 
ils  devaient  être  sans  cesse  attentifs  a  réfréner 
l'ambition  et  les  injustices  du  sénat  et  des  patri- 
ciens ou  des  riches,  et  ils  avaient  la  faculté  de 
s'opposer  a  toute  loi  qui  leur  eut  semblé  con- 
traire a  l'intérêt  et  au  bonheur  général.  Les  tri- 
buns militaires ,  également  choisis  par  le  soldat , 
avaient  le  même  emploi  de  surveiller  pour  lui , 
de  défendre  ses  droits ,  de  s'opposer  toujours  a 
ce  qu'il  fut  vexé,  trahi  ou  trompé. 

En  France,  cette  auguste  magistrature  tribu- 

»  Extrait  du  uo  4i  du  Tribun  du  Peuple. 
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ni  tienne  n'a  pas  e'te'  constitutionnelîement  éta- 
blie. Celui  qui  vous  parle  a  senti  Futilité  qu'elle 
existât  au  moins  moralement.  Je  me  suis  fait ,  par 
la  Yoie  d'un  écrit  périodique ,  tribun  du  peuple. 
Cette  forme  n'est  qu'un  grand  diminutif  du  tri- 
bunat  des  Romains.  Je  ne  jouis  que  du  droit 
(  encore  m'est-il  bien  contesté  )  de  suivre  et  de 
surveiller  la  marche  du  gouvernement,  et  d'aver- 
tir mes  concitoyens  lorsque  j'aperçois  des  actes 
qui  me  semblent  blesser  la  justice  et  contraires  à 
lem*  intérêt  commun.  Le  droit  êH opposition  me 
manque.  Je  n'exerce  cju'une  portion  d'influence 
sur  l'opinion ,  et  cette  portion  se  mesure  sur  le 
degré  de  confiance  que  j'inspire. 

Si  j'en  juge  bien ,  l'évidence  frappante  rpie  je 
suis  parvenu  à  mettre  a  côté  de  toutes  les  vérités 
que  j'ai  présentées  au  peuple,  m'a  attaché  la  bonne 
partie  de  ce  peuple,  la  partie  majeure,  intéres- 
sante ,  utile  ;  celle  d'où  vous  êtes  tirés ,  soldats  ! 
enfin  la  partie  qu'on  nomme  plébéienne  :  de  ma- 
nière qu'indépendamment  de  l'institution  consti- 
tutionnelle ,  ce  titre  de  tribun ,  par  l'assentiment 
et  la  sanction  du  peuple ,  n'est  pas  illusoire.  Le 
peuple  a  donc ,  en  France  comme  a  Rome ,  réelle- 
ment le  tribunat.  J'ose  dire  qu'il  Ta  aussi  vérita- 
blement que  les  Romains  l'ont  iwx  sous  les  meil- 
leurs tribuns,  sous  Lucius-Junius,  sous  Viscel- 
linm,  sous  Arsa ,  sous  Dentatus ,  sous  Canulcus , 
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sous  Stolon,  sous  les  Gracques.  Comme  eux,  je 
m'enorgueillis  d'avoir  mérité  la  haine  des  traî- 
tres ,  la  confiance  et  l'estime  du  plus  grand 
nombre  de  mes  concitoyens. 

Avec  cette  confiance ,  le  droit  ô^ opposition  que 
je  n'ai  pas,  à  défaut  de  l'institution  légale,  se 
réalise  néanmoins  en  grande  partie  au  profit  du 
peuple ,  au  moyen  de  ce  qu'il  partage  générale- 
ment mes  réprobations  sur  ceux  des  actes  du 
gouvernement  que  je  démontre  être  contraires 
à  ses  justes  intérêts  et  a  ses  droits.  Le  peuple , 
éclairé  sur  toutes  les  injustices  qu'il  éprouve, 
infirme  les  décisions  de  ses  coupables  manda- 
taires ;  et  cette  vaste  et  universelle  expression  de 
mécontentement  qu'il  fait  entendre ,  vaut  une 
opposition  formelle  y  parce  qu'il  est  impossible 
que  la  tyrannie  la  plus  habile  fasse  subsister 
long-temps  ce  que  toute  une  nation  repousse. 

Pourquoi  donc,  avec  des  avantages  presque 
égaux  a  ceux  des  tribuns  de  Rome,  n'ai-je  pas 
déjà  obtenu  les  mêmes  succès  qu'ils  avaient  cou- 
tume d'obtenir  ?  Ah  !  mes  frères ,  vous  avez  du 
le  pressentir.  Vous  apercevrez ,  d'après  ce  que 
j'ai  dit,  que  quelque  chose  nous  manque  encore 
pour  être  en  même  mesure  que  les  Romains.  Je 
ne  suis  que  tribun  du  peuple.  Vous  n'avez  point 
de  tribuns  militaires. 

Aussi ,  si  l'on  s'en  rapporte  au  dire  de  quel- 
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ques  personnes ,  s'aperçoit-on  facilement  de  cette 
lacune.  Aies  en  croire,  votre  esprit  public,  vos 
lumières  en  révolution ,  ne  sont  point ,  en  gënë- 
ne'ral,  à  la  même  hauteur  que  les  lumières  et 

l'esprit  public  des  autres  citoyens ;  on  veut 

assurer  que  vous  seriez  dans  le  cas  de  justifier 
par  votre  conduite ,  ce  mot  échappé  à  quelques- 
uns  des  gouvernans  :  nos  soldats  nous  défen- 
dront. Je  sais  pourtant  qu'il  s'en  faut  extrême- 
ment.... que  la  totalité  d'entre  vous  soit  ren- 
fermée... dans  ce  cercle  étroit  et  servile  d'idées 
et  d'opinions. 

On  ne  peut  se  dissimuler  toutefois  qu'une  forte 
portion  d  hommes  simples  parmi  vous  ne  puisse 
se  laisser  emporter  aux  égaremens. funestes  que 
produit  le  défaut  de  bonnes  instructions.  Je  vous 
en  offre  de  telles ,  et  je  me  propose  aussi  pour 
votre  tribun  militaire.  Ce  titre  ne  s'allie-t-il  pas 
tout  naturellement  avec  celui  de  tribun  du  peu- 
ple  N'ctes-vous  pas  peuple  aussi  ?....  Vos  in- 
térêts différent-ils  de  ceux  de  vos  frères  qui  com- 
posent la  cité  ?...  et  celui  qui  a  leur  confiance... , 
peut-il  ne  pas  inspirer  la  votre?...  Ecoutez-le 
donc ,  et  entendez-le  plaider  franchement  votre 
cause  !  soutenir  courageusement  vos  plus  beaux 
droits!  et  vous  dire  ce  que  vous  avez  a  faire... 
pour  vous  et  pour  le  peuple  dont  vous  faites 
partie,  et  à  qui  vous  appartenez... 
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Que  faites-vous ,  réunis  en  si  grand  nombre , 
autour  de  la  cité  par  excellence  ?  de  la  ville  de 
la  révolution  ?  du  berceau  de  la  liberté  ?...  Pour- 
quoi y  êtes- vous  appelés?...  Ses  habitans  sont-ils 
rebelles?  S'agit -il  de  les  subjuguer?  Ce  sont 
là  des  questions  qu'il  n'est  pas  indifférent  d'é- 
claircir  !  !  ! 

Ce  n'est  pas  pour  le  véritable  peuple  que  vous 
formez  ,  autour  de  nos  murs ,  une  enceinte  for- 
midable !  Ce  véritable  peuple ,  le  peuple  labo- 
rieux ,  le  peuple  ouvrier y  est  maltraité ,  mu- 
selé ,  méprisé ,  affamé ,  ruiné  par  le  peuple 
d'agioteurs  et  de  fripons!...  donc  cette  dernière 
espèce  de  peuple  y  est  bien  en  rébellion  la  plus 
criminelle  contre  le  bon  peuple!!!  Mais,  est-ce 
pour  subjuguer  la  partie  oppressive ,  et  pour  dé- 
fendre la  partie  opprimée ,  que  vous  offrez  un 
triple  rang  de  baïonnettes  dans  toute  la  circon- 
férence de  Paris  ?  Non  !  c'est  tout  le  contraire. . . . 
On  veut  faire  servir  vos  armes  et  vos  forces  a 
accabler  totalement  l'opprimé  sous  le  joug  des  op- 
presseurs !  a  maintenir  ceux-ci  dans  leur  odieuse 
domination  ,  et  le  peuple  dans  ses  souffrances  et 
sa  chétive  langueur  !  Eh  I  si  c'était  le  peuple  que 
l'on  voulut  défendre  ,  il  ne  faudrait  pas  distraire 
ceux  de  ses  frères  dont  la  destination  est  de  com- 
battre les  ennemis  extérieurs!  le  peuple  se  suffi- 
rait de  reste  à  lui  -  même  !  Mais  c'est  quand  on 
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veut  immoler  la  masse  à  une  portion,  quon  a 
besoin  de  secours  étrangers. . .  ;  c'est  alors  qu'on 
croit  les  trouver  dans  les  hommes  que  Ion  dit  de- 
voir être  essentiellement  ohéissans...  C'est  quand 
le  gouvernement  et  la  caste  perverse  qu'il  pro- 
tège exclusivement ,  ont  perdu  toute  honte  ;  c'est 
lorsque ,  sans  pudeur  et  sans  voile,  et  par  la  plus 
infâme  complicité ,  ils  ont ,  avec  des  réglemens 
atroces  qu'ils  osent  appeler  lois  ,...  consacré  les 
injustices  en  tout  genre  !  la  misère  la  plus  épou- 
vantable! l'esclavage  le  plus  révoltant!...  c'est 
quand  la  mesure  de  leurs  forfaits  est  portée  a  ua 
tel  comble  et  a  une  telle  évidence...  que  la  longue 
patience  du  peuple  est  lassée  et  que  sa  crédulité 

également  n'y  tient  plus! c'est  alors  qu'on 

jette  les  yeux  sur  vous!  ce  sont  vos  bras  que 
l'on  arme  pour  conserver ,  pour  perpétuer  une 
telle  oppression  !  c'est  le  gouvernement  mili- 
taire,  qu'on  établit  pour  forcer  le  peuple  à  se 
soumettre  a  un  régime  où  l'on  prétend  qu'il  vive 
sans  nourriture  ,  sans  habits ,  sans  liberté  !  Et  ce 
sont  les  pères,...  les  époux,...  les  lils  ,...  les  frè- 
res,... les  parens ,...  que  l'on  veut  qui  en  impo- 
sent, qui  frappent  même  (si  le  cas  y:  échcoit), 
leurs  enfans,  leurs  femmes,  leurs  pères;,  leurs 
frères,  leurs  sœurs ,...  leurs  amis  ,  leurs  parens  ! 
Et  c'est  vous  qui  êtes  peuple  !  c  est  vous  soldais 
de  la  république!  que  l'on  oppose  ainsi  bjnine 
3  i3. 
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autre  portion  du  peuple!...  c'est  par  vous  qu'on 
veut  consolider  cet  état  de  servage,  d'avilisse- 
ment et  de  famine,  mille  fois  pire  que  l'ancienne 
servitude...  contre  laquelle  nous  nous  sommes 
insurge's  il  y  a  six  ans  ! 

Non  î  vous  ne  serez  point  les  vils  satellites  ,  les 
instrumens  cruels  et  aveugles  des  ennemis  du 
peuple  ! . . .  et  par  conséquent  des  vôtres  ! . . .  Je 
vous  le  répète  ,  ce  n'est  que  dans  les  occasions  où 
l'autorité  s'est  rendue  coupable,...  et  où  elle  a 
voulu  le  devenir  encore ,  qu'elle  s'est  entourée 
de  baïonnettes....  Quand  le  pouvoir  est  juste,  il 
est  toujours  assez  fort  de  la  force  du  peuple! 
C...  s'était  fortifié  d'une  armée  avant  le  i4  juil- 
let.... ;  on  sait  quels  étaient  ses  desseins,  et  de 
quelle  somme  de  crimes  il  voulait  par-là  s'assurer 
l'impunité...  Serait-on  coupable  pour  examiner 
si  ceux  qui  l'imitent  ne  le  font  point  parce  qu'il 
y  a  exacte  parité  de  motifs  ? 

Souvenez-vous  ,  soldats  !  que  cette  armée  de 
C...  ,  quoiqu'élevée  à  l'école  de  la  discipline 
monarchique  ,  s'est  souverainement  bien  con- 
duite !  Elle  s'est  ressouvenue  qu'elle  était  du  peu- 
ple! Les  gardes-françaises...  baissant  leurs  fais- 
ceaux devant  les  sans-culottes... ,  c'est  la  un  exem- 
ple qui  passera  a  l'admiration  de  tous  les  siècles... 
.Hélas!  pourquoi  faut -il  nous  rappeler  une 
époque  plus  récente  et  moins  glorieuse  ?  Au 
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12  germinal  et  au  i^'^  prairial ,  des  bataillons...  ^ 
nés  avec  la  république... ,  et  qui  s'étaient  illustres 
dans  les  combats  contre  les  satellites  des  rois... , 
ont  terni  leurs  lauriers  en  obéissant  a  deux 
esclaves  nommés  Fun  Pichegru  ,  Fautre  Me- 
nou  !  en  poursuivant  avec  eux  le  peuple  couvert 
de  haillons  et  mourant  de  faim  !. ..  Ah  !  sans  cette 
conduite  fatale  et  déshonorante,  notre  avilisse- 
ment et  notre  misère  ne  dureraient  plus  !  Cette 
bataille  contre  le  peuple...  lui  a  fait  plus  de  mal 
que  toutes  les  victoires  gagnées  en  son  nom  ne 
lui  ont  procuré  de  bien.  Les  armées  françaises... 
ont  beaucoup  à  faire  pour  réparer  ce  mal.  On 
leur  sait  gré  du  1 3  vendémiaire  ;  car ,  si ,  en 
thèse  générale  ,  l'arme  du  soldat  doit  toujours 
fléchir  à  l'aspect  du  vrai  peuple  ,  il  y  a  une  ex- 
ception à  l'égard  du  peuple  en  dorures.  Mais ,  com- 
bien faudrait-il  de  1 3  vendémiaire  pour  expier 
les  infâmes  journées  de  prairial  ?  En  vendé- 
miaire, vous  avez  vaincu,  vous  avez  fait  mordre 
la  poussière  au  patriciat  et  au  royalisme  !  c'est 
toujours  bien...  Tout  ce  qui  frappe  ces  deux  es- 
pèces monstrueuses,  est  utile  et  digne  d'elles* 
Mais  il  faut  encore  savoir  ce  qu'on  se  propose  en 
frappant.  SufRt-il  de  vaincre  .î*  Non,  il  faut,  de 
plus ,  mettre  a  profit  la  victoire.  C'est  ce  que 
vous  n'avez  j)oint  fait  en  vendémiaire.  On  lit  ces 
paroles  dans  l'adresse  Solignac ,  qui  vient  de  pa- 
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raitre  sous  le  nom  de  la  première  division  de 
Farmëe  de  l'intérieur  :  Les  hommes  du  iZ  ven- 
démiaire ,  combattaient  pour  le  gouvernement. 
C'est  la  une  triste  vérité,  et  peut-être  la  seule 
vérité  contenue  dans  cet  écrit  méprisable.  Le 
vil  adjudant  Solignac ,  était  aussi  digne  de  la 
tracer  que  de  commettre  le  faux  insigne  d'at- 
tacher le  nom  de  l'armée  de  l'intérieur  à  son 
oeuvre  de  servitude.  Oui  !  malheureusement.... , 
vous  n'avez  combattu  et  vaincu  en  vendémiaire 
que  pour  le  gouvernement  !...  Vous  eussiez  pu 
rendre  la  victoire  fructueuse  et  décisive  pour  le 
peuple  €t  pour  vous  ;  au  lieu  que  le  gouvernement , 
pour  qui  vous  l'avez  remportée ,  vous  a  exprimé 
sa  reconnaissance ,  en  enchaînant  de  plus  belle 
le  peuple  et  vous.  Pourrez- vous  n'être  point  plus 
sages  quand  l'occasion  s  en  présentera  ?  Sera-ce 
cette  fois  pour  le  peuple  que  vous  combattrez  ?. . . 
Je  ne  puis  ne  le  pas  croire.  Ce  langage  avilissant, 
ces  phrases  rampantes  qu'un  déshonoré  Solignac 
vous  a  prêtées ,  ne  peuvent  exprimer  vos  senti- 
mens  !....  Quoi  î  vous  auriez  dit  :  Ce  sont  nos  chefs 
qui  dirigent  nos  baïonnettes!.,  nos  bras  sont  ar- 
més en  faveur  des  dépositaires  de  Pautorité  na- 
tionale!.... nous  sommes  les  protecteurs...  j  du 
gouvernement! Dieux!  cette  langue  d'escla- 
ves aurait  été  parlée  par  des  soldats  républicains  ! 
leur  bouche  aurait  été  souillée  par  ces  blasphèmes 
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liberticides  î . .  Ce  serait  vous  qui  auriez  dit  : 
ce  Gouvernans  î  usurpateurs  de  tous  les  droits  du 
»  peuple ,  soyez  paisibles ,  ne  craignez  rien. . .  mé- 
»  prisez  le  cri  unanime  qu  élèvent  contre  vous  et 
))  ce  peuple  indigné  et  ses  hardis  tribuns  !  Fer- 
»  mez  l'oreille  à  toutes  ses  plaintes  ;  foulez  aux 
»  pieds  ses  réclamations  importunes  contre  votre 
»  oppressiQn ,  qu  après  tout  il  est  fait  pour  sup- 
»  porter...  Tyrans,  nous  sommes  vos  soldats! 
»  Nous  soutiendrons  votre  despotisme  et  tous 
»  vos  brigandages.  Nous  écraserons,  s'il  le  faut, 
))  nous  foudroyerons  nos  pères  et  nos  frères  !  ? 
»  nous  éventrerons  nos  sœurs  et  nos  mères  î  \ 

)i  nous  exterminerons  nos  fils 

» 

»... 

»  pour  maintenir  votre  domination  insupporta- 
»  ble  et  sans  exemple  î  î  !  Nous  devons  vous  aider 
»  a  consolider  Fesclavage  de  la  patrie  !  nos  pro- 
»  près  fers  doivent  être  rivés  par  nos  mains!... 
»  Eh  quoip  sommes-nous  autre  chose  que  des 
»  machines  mobiles ,  des  pantins  vivans,  des  ma- 
»  rionncttes  insensibles  qui  devons  obéir  aveu- 
»  glément  à  toute  impulsion  de  nos  conducteurs  ? 
»  Ce  sont  nos  chefs  qui  dirigent  nos  haïonnet- 
»  tes...  Nous  sommes  les  protecteurs  du  gouver- 
))  nement.  \u  surplus,  ne  nous  paie-t-il  pas 
»  assez  bien  pour  cela?  Qu  avons-nous  a  nous 
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)y  plaindre  ?  n'avons-nous  pas ,  depuis  quelque 
»  temps ,  double  et  triple  pitance  d'eau-de-vie  P 
»  y  a-t-il  quelque  chose  qui  puisse  valoir  cela? 
))  Qu'importe  que  pour  prix  de  cette  douceur 
))  inestimable ,  on  exige  cjue  nous  enchaînions  nos 
»  contemporains  et  la  postérité  ?  qu  importe  que 
»  bientôt,  dans  un  mois,  dans  huit  jours,  dès 
»  demain,  nos  familles  et  nous  mêmes,  n'en 
?)  ayons  plus?  Nous  avons  aujourd'hui  de  Yeau- 

»  de-vie I On  nous  avait  autrefois  promis, 

»  et  même  assuré ,  par  des  décrets  solemnels ,  une 

»  proprié  té , des  terres , des  pensions , . . . 

»  mais  ,  sommes-nous  donc  faits  pour  de  pareils 
»  avantages  ?  N'est-ce  pas  une  sottise  de  croire 
»  que  la  révolution  ait  été  faite  pour  nous?  A  la 
»  bonne  heure  pour  nos  chefs.  Ne  devons-nous 
))  pas  avoir  été  assez  flattés  de  voir  le  directoire 
»  donner  à  noti-e  général  Buonaparte,  800,000 
))  francs  pour  monter  sa  maison  ?  A  Duvigneau , 
))  chef  de  notre  état-major,  la  plus  belle  voiture 
»  de  feu  d'Orléans ,  etc.  i  Tout  cela  est  charmant. 

*  On  dit  que  les  mêmes  moyens  corrupteurs  ont  été  essayes  au- 
près de  Jourdan.  On  îyjoute  que,  mesurant  leur  efficacité ,  sur  le 
degré  de  résistance ,  prévu  de  la  part  de  ce  général ,  ces  moyens 
ont  été  choisis  d'un  genre  encore  un  peu  plus  séduisant  que  ceux 
employés  pour  tous  les  autres.  On  a  parlé  de  six  chevaux  fins,  et 
d'une  armure  complète  ;  de  galas  magnifiques ,  chez  le  baron  de 
Bénézech;  de  fêtes  brillantes  données  par  ce  ministre  chéri  du 
directoire ,  à  la  femrùe  du  héros  de  l'armée  du  Nord  ;  de  l'hon- 
neur tout  particulier  de  donner  encore  à  la  citoyenne  Jourdan  la 
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»  Tout  cela  doit  réjouir  la  vue  du  soldat ,  et 

»  sans  doute ,  c  est  bien  assez  pour  lui ,  que  ses 

))  yeux  soient  rassasies  d'un  tel  spectacle.  Que 

M  voulons-nous  de  plus  ?  noas ,  la  plupart  misë- 

»  râbles  paysans ,  fils  d'ouvriers  et  de  malotrus  ? 

j>  Nos  pères  étaient  un  troupeau  de  canailles  qui 

y)  se  comptaient  trop  heureux  de  pouvoir  admirer 

))  les  gentillesses  de  leurs  maîtres  et  seigneurs, 

»  C'était  même  une  grâce  que  de  leur  accorder 

»  de  regarder  en  face  les  gens  comme  il  faut. 

»  Leur  bonheur  consistait  à  travailler  comme 

»  quatre ,  à  ne  satisfaire  qu'k  moitié  leur  appé- 

»  tit ,  et  à  avoir  la  satisfaction  d  apprendre  que 

»  le  fruit  de  leurs  sueurs  comblait  les  plaisirs  et 

»  les  jouissances  d'un  petit  nombre  de  fainéants 

»  corrompus  dans  tous  les  vices.  Que  demandons- 

»  nous  davantage .?  Ne  sommes-nous  pas  les  des- 

»  cendans  de  cette  populace  F  N'est-ce  point  elle 

»  qui  nous  a  fait  naître  le  cul  tout  nudP  Or,  nous 

»  ne   devons  prétendre  que  les  mêmes  droits. 

»  qu'elle.  Que  nous  parle-t-on  de  terres,  de  pen- 

»  sions  pour  récompenser  nos  exploits  contre  les 

»  ennemis  de  la  révolution  ?  Non ,  non ,  ces  ré- 

»  compenses  ne  sont  point  faites  pour  nous.  Elles 

»  furent  bonnes  à  promettre  dans  \c  temps  qu'il 

(lispositinn  <!<'»  voiture»  de  la  cour  luxembourgeoise.  Mais  on  as- 
sure que  Jourdau,  trrs-pcu  8cnsiblc  à  ces  cajoleries,  n'eu  reste 
pas  moins  le  g(fn(<ral  de  la  liberté ,  et  qu'il  continue  de  mériter  1\ 
confiance  du  peuple  et  des  soldats. 
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»  fallut  nous  décider  à  nous  enrégimenter  pour 

w  repousser  ceux  qui  voulaient  mettre  le  feu  aux 

»  quatre  coins  de  la  France  :  mais ,  nous  ne  de- 

»  vous  point  croire  que  ce  soit  sérieusement  qu'on 

»  nous  ait  fait  ces  promesses.  En  retournant  chez 

))  nos  gueux  de  pères ,  nous  deyons  nous  attendre 

»  à  être  gueux  comme  eux;  à  ramper  comme  eux 

»  sous  Tinsolente  domination  des  riches  ;  à  être 

»  leurs  forçats  ;  à  travailler  pour  un  vil  salaire , 

»  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière  heure  ; 

»  a  n'avoir  que  nos  sueurs  pour  rafraîchir  le 

»  demi-morceau  de  pain  noir  desséché  aux  ar- 

»  deurs  du  soleil  ! .,  Encore  heureux  ceux  d'entre 

))  nous  qui  pourront  ainsi  prolonger  leur  exis- 

»  tence  !  Le  reste, ira  mendier.  On  verra 

w  les  éclopés ,  les  jambes  de  bois  ,  ceux  qui  au- 

»  ront  la  mâchoire  et  les  bras  fracassés,  etc., 

»  couvrir  les  rues  et  les  chemins  ;  se  traîner  péni- 

»  blement  vers  la  porte  de  ceux  qui  regorgent  ; 

»  présenter  leur  humiliante  requête  a  cent  d'en- 

•»  tre  eux  ;  essuyer  quatre-vingt-dix-neuf  refus , 

M  avec  des  outrages,  et  recevoir  à  la  centième 

»  porte  une  obole ,  la  millième  partie  de  ce  qu'on 

))  vendra  la  portion  de  pain  nécessaire  pour  dé- 

»  jeûner Mais,  soldats  de  la  république, 

w  moquons-nous  de  tout  cela.  Le  gouvernement 

»  nous  donne  a  présent  de  Veau-de-vie ,  étom-dis- 

))  sons-nous,  ne  voyons  pas  dans  l'avenir.  N'exa- 
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»  minons  même  pas  pom^quoi  il  nous  la  donne , 
»  cette  eau-de-vie.  Ecartons  ces  tristes  sermo- 
»  neurs  qui  viennent  nous  dire  que  c^est  pour 
»  capter  notre  servile  obéissance ,  afin  de  donner 
M  a  la  révolution  un  résultat  tout  opposé  à  celui 
))  en  vue  duquel  elle  a  été  entreprise.  Ils  disent 
w  que  c'est  pour  nous  porter  a  contenir  le  peuple 
»  qui  voudrait  reconquérir  ses  droits  et  les  nô- 
»  très,  contre  le  gouvernement  qui  les  a  tous 
»  usurpés.  Ils  disent  que  c  est  ensuite  pour  tra- 
»  vailler  spécialement  contre  nous  ;  que  c  est  pour 
))  consolider  et  pour  garantir  la  restitution ,  aux 
))  émigrés  et  aux  contre-révolutionnaires  ,  de 
»  leurs  biens  légi  ti  mement  confisqués,  qui  avaient 
»  été  affectés  pour  nos  récompenses,  et  dont  la 
»  reprise  et  la  restitution  ont  causé  la  perte  des 

))  assignats  et  la  ruine  du  peuple Ils  disent 

»  qu'en  soutenant  le  gouvernement  dans  de  telles 
»  opérations ,  après  avoir  concouru  a  la  révolu- 
»  tion,  nous  consommons  la  contre-révolution, 
»  puisque  nous  faisons  tourner  la  révolution  au 
»  profit  de  ses  ennemis  ;  puisque  nous  les  aidons 
»  à  rentrer  dans  des  biens  qui  étaient  devenus 
»  les  nôtres  ;  et  auxquels ,  par  conséquent ,  nous 
»  faisons  plus  que  de  renoncer  nous-mêmes  en 
»  protégeant  ceux  qui  nous  les  arrachent  des 
»  mains....  Voila  tout  ce  que  disent  des  gens  qui 
»  veulent  être  plus  clairvoyans  que  les  aulrof>^ 
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»  Mais ,  ne  les  e'coutons  pas.  On  nous  donne  de 
))  Veau-de-vie,  voilà  tout  ce  qu'il  nous  faut  !  Op- 
»  primons  le  peuple ,  nos  familles  et  nous-mêmes, 
»  ne  voyons  que  nos  chefs  j  n  écoutons  que  leur 
»  voix;  eux  seuls  doivent  diriger  nos  baïonnetn 
»  tes.  Nous  ne  sommes  que  des  automates,  des 
»  brutes  et  des  barbares  incapables  de  réfléchir, 
»  de  sentir  et  de  juger.  Tête  à  droite,  tête  à  gau- 
»  che,  voilà  tout  ce  que  nous  devons  connaître. 
»  Enjoué,  feu,  nous  ne  devons  pas  demander 
))  qu'est-ce  qui  est  devant  nous.  » 

Tel  est ,  soldats  de  la  république ,  le  raisonne- 
ment atroce  et  de  délire  qu'on  vous  prête.  Mais 
qu'il  est  heureux  que  ce  raisonnement  ne  soit  pas 
le  vôtre  !  Non ,  vous  ne  serez  pas  les  assassins  de 
la  patrie  et  vos  propres  bourreaux.  Vous  aimez 
le  peuple  comme  il  vous  aime  ;  vous  le  protégerez 
constamment  comme  il  vous  protège.  S'il  était 
possible  que  vous  vous  oubliassiez  vous-mêmes, 
cjue  vous  ne  soutinssiez  pas ,  que  vous  ne  récla- 
massiez pas  vos  droits  incontestables ,  le  peuple 
les  réclamerait ,  les  soutiendrait  pour  vous.  Vous 
avez  du  déjà  remarquer  comme  il  n'est  pas  indif- 
férent à  votre  sort ,  comme  sa  fraternelle  sollici- 
tude en  est  constamment  occupée.  Ses  soins  en- 
vers vous,  ses  alarmes  sur  votre  future  destinée, 
sont  l'image  de  la  tendresse  du  père  pour  ses  en- 
fans  !  Eh  !  n'en  sont-ils  pas  aussi  la  réalité  ?  Et 
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cette  mère  affectueuse,  la  patrie,  qui  jamais  ne 
vous  perdit  de  vue  ;  qui ,  d'un  œil  inquiet  et  1  ame 
pleine  d  amour ,  vous  suivit  toujours  dans  les 
chances  des  hazards  et  de  la  gloire  ;  qui ,  lorsque 
la  perversité'  tyrannique ,  plus  forte  que  sa  bien- 
veillance ,  vous  condamnait  aux  privations  et  aux 
mauvais  traitemens  en  tous  genres ,  vous  payait 
le  dernier  tribut  de  son  cœur,  en  fondant  en  gë- 
missemens  sur  votre  situation  :  cette  mère  ten- 
dre ,  ai-je  dit ,  prend  toujours  le  même  intérêt 
à  vous.  Sans  doute  elle  ne  trouvera  point  de  fils 
ingrats.  Entendez  ce  qu'elle  vous  crie  par  la  voix 
des  écrivains  populaires.  Entendez-la  encore  dans 
les  derniers  accens  de  ces  reunions  patriotiques , 
dissoutes  et  proscrites  principalement  pour  la 
raison  qu  elles  réclamaient  pour  vous  ce  qui  vous 
fut  assuré  dans  les  beaux  jours  de  la  république , 
en  93  !  La  société  du  Panthéon  se  rendit  bien 
coupable  aux  yeux  du  despotisme ,  lorsque ,  dans 
une  adresse  au  conseil  des  5oo  ,  elle  osait  expri- 
mer ces  paroles  : 

«  On  a  altéré  la  fortune  publique ,  en  rendant 
indistinctement  aux  familles  des  traîtres,.,  les 
domaines  qui  avaient  été  justement  confisqués; 
on  a  livré,  en  quelque  sorte,  la  nation  à  la  merci 
et  au  brigandage  du  commerce ,  et  le  riche  seul 
a  eu  une  patente  privilégiée  d'existence 

»  Tous  les  décrets,  émanés  du  corps  législatif, 
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»  se  ressentent  du  système  de  la  session  précé- 
»  dente  ;  ils  augmentent  les  préventions  et  les 
»  méfiances ,  au  lieu  de  les  diminuer.  En  établis- 
»  sant  des  différences  entre  le  numéraire  métal- 
»  lique  et  l'assignat,  en  fixant  la  proportion  a 
»  cent  et  cent  cinquante  capitaux  pour  un ,  vous 

»  l'avez  vous-mêmes  frappé  de  mort 

Le  Panthéon!  soldats  de  la  patrie A  ce 

mot,  a  celui  de  Jacobins,  ceux  d'entre  vous  qui 
sont  aliénés  par  les  préventions  que  sème  l'aristo- 
cratie ,  reculent  frappés  d'une  certaine  répu- 
gnance. Ceux  qui  apprécient  mieux  et  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'égarement,  savent  que  ces 
deux  dénominations  sont  synonimes  de  celle  de 
meilleurs  amis  du  peuple.  Alors  ceux-ci  se  de- 
mandent :  Ou  sont-ils  ces  Jacobins  et  ces  hommes 
du  Panthéon  ?  Rassurez- vous  ,  amis ,  ils  ne  sont 
pas  morts.  Une  troupe  en  retraite  n'est  point  en 
déroute.  Chacun  travaille  encore  dans  le  secret 
pour  le  peuple  des  cités  comme  pour  celui  qui 
est  sous  les  armes.  Le  Panthéon  n'est  pas  seule- 
ment a  Paris.  Il  est  aussi  dans  les  divers  points 
de  la  république.  Nous,  le  tribun  de  toute  cette 
république  ;  nous ,  membre  honoraire  et  affilié  de 
toutes  ces  académies  de  pur  républicanisme  ; 
nous,  qui  recueillons  le  résultat  de  leurs  meillem's 
travaux,  il  nous  appartient  de  les  faire  connaître 
à  nos  frères ,  de  leur  montrer  où  sont  leurs  plus 
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solides  appuis.  Guerriers!  allez  au  nord;  cher- 
chez les  véritables  souteneurs  de  vos  droits ,  dans 
ces  climats  où  la  température  forme  des  génies 
plus  profonds  que  brillans ,  plus  persévéramment 
fermes  que  momentane'ment  emportés ,  plus  fran- 
chement zélateurs  du  bien  que  spirituellement 
capables  d  en  présenter  a  sa  place  la  superficie. 
Allez ,  dans  cette  cité  qui  a  vu  naître  le  héros  de 
la  démocratie  ,  et  où  votre  tribun  consomma  un 
exil.  A  Arras ,  est  aussi  un  Panthéon  non  moins 
plébéien  que  celui  que  Fabsolu  pouvoir  jugea  à 
propos  de  réduire  en  décombres  dans  la  com- 
mune centrale.  C'est  la  ,  soldats  républicains,  où 
vous,  où  le  peuple  avez  encore  de  courageux, 
d'énergiques  amis.  Lisez  de  suite  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  vous,  et  dites- nous  s'ils  ne  vous  servent 
pas ,  au  moins  d'intention ,  aussi  bien  que  vous 
pourriez  le  faire  vous-mêmes  : 

Adresse  des  patriotes  d  Arras  soussignés ,    au 
conseil  des  cinq-cents. 

<c  Législateurs  ! 

»  L'intention  de  la  convention  nationale  en 
»  rendant  les  décrets  des  4  et  i6  juin  g3,  i6 
»  vendémiaire ,  5  nivôse ,  2 1  pluviôse ,  24  floréal 
»  et  1 3  prairial  de  l'an  a,  était  sans  doute  d'as- 
»  surer  aux  parens  des  généreux  défenseurs  de 
»  la  patrie ,  des  secours  capables  de  subvenir  aux 
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»  pressans  besoins  qu'ils  éprouvent!...  L'exces- 

M  sive  cherté  des  denrées,  le  discrédit  total  des 

»  assignats  avec  lesquels  on  les  paie ,  le  défaut 

))  de  travail  ou  le  modique  salaire  qu  ils  en  reti- 

w  rent,  tout,  doit  vous  prouver  jusqua  levi- 

»  dence ,  que  les  sommes  qu'on  leur  a  accordées 

)i  jusqu'ici  ,  sont ,  non-seulement  insuffisantes , 

»  mais  encore  bien  loin  d'atteindre  le  juste  but 

»  qu'on  s'était  proposé! Législateurs!  C'est 

»  à  vous  qu'il  appartient  de  remédier  a  des  abus 

»  aussi  funestes  à  l'humanité ,  que  déshonorans 

w  pour  la  république  ; C'est  a  vous  qu'est  ré- 

»  servée  la  gloire  d'exécuter  des  lois  rendues  na- 

»  guères ,  en  faveur  des  braves  et  courageux 

»  soldats  de  la  liberté  !...  Un  décret  dit  qu'il  sera 

»  réservé  pour  3oo  millions  de  domaines  natio- 

))  naux  ;  lesquels  devront   être   distribués  par 

w  parties,  à  chacun  d'eux,  lors  de  leur  retour 

w  définitif  de  l'armée  !  —  La  résolution  que  vous 

»  avez  prise  dernièrement ,  porte  expressément 

»  qu'il  serait  excepté  de  la  vente  de  ces  mêmes 

))  biens ,  et  mis  en  réserve  ,  pour  la  valeur  d'un 

»  milliard  effectif  ^ .  Ces  dispositions  sont  bonnes 

»  sans  doute ,  mais  elles  ne  suffisent  pas  pour 

»  rassurer,  et  nos  soldats ,  et  les  amis  de  l'égalité 

»  Un  milliard  effectif!  à  3oo  capitaux  pour  un ,  cours  actuel , 
c'est  3oo  milliards  en  assignats.  Cela  vaut  bien  la  peine  de  faire 
une  réclamation.  Mais ,  ou  sont-ils  les  domaines  nationaux  mis 
en  réserve  pour  cette  somme  ? 
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w  contre  les  oscillations  des  corps  législatifs.  Pour- 

»  quoi  ne  pourrait-on  pas  ordonner  ,  dès-à-pré- 

»  sent,  l'exécution  de  mesures  aussi  propres  à 

»  réencourager  nos  frères  d  armes ,  qu'à  leur  faire 

»  supporter  gaîment ,  les  fatigues  et  les  dangers 

»  de  la  guerre  ?  Pourquoi ,  en  attendant  leur  re- 

»  tour,  leurs  familles ,  presque  toutes  plongées 

»  dans  la  plus  affreuse  misère ,  ne  jouiraient-elles 

»  pas  du  prix  accordé  à  la  valeur  de  leurs  proches? 

n  Pourquoi  n'habiteraient-elles  pas  ,  ne  cultive- 

})  raient-elles  pas  ces  terres ,  pour  la  possession 

»  desquelles  tant  de  héros  ont  répandu  et  répan- 

»  dent  encore  tous  les  jours  leur  sang  sur  les 

»  frontières  ?..  —  Législateurs  !  Nous  ne  vous  le 

))  dissimulons  pas ,  nous  craignons  cju'on  ne  pré- 

»  tende  encore  les  frustrer  d'un  avantage  qui 

»  leur  a  coûté  si  cher  !  Faites  donc  taire  les  ca- 

»  lomnies  des  ennemis  de  la  république  !  Hatez- 

»  vous  de  prouver  aux  démocrates ,  que  les  pro- 

»  messes  faites  a  nos  guerriers  ne  sont  point 

w  illusoires  î  Ordonnez  ,  sur  le  champ ,  la  distri- 

»  bution  de  cette  partie  de  propriété  nationale 

»  que  vous  avez  affectée  à  leur  intrépidité  !  Pro- 

»  curez  a  leurs  malheureux  parens  la  satisfaction 

»  de  jouir  d'avance  des  fruits  de  leur  courage  î 

»  Donnez-leur  k  tous ,  les  moyens  d'élever  sur  ces 

»  emplacemens ,  des  bàtimens  propres  h  les  re- 

»  cevoir  a  la  fin  de  leurs  glorieuses  campagnes  î 
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»  Qu'ils  n  aient  plus  qu  a  faire  des  vœux  pour  la 
»  prospérité  d'un  état ,  dont  ils  auront  si  puis- 
•»  samment  contribué  a  éterniser  la  gloire  ! 
Suivent  les  signatures^ 
Soldats  !  c'est  le  vrai  peuple  qui  parle  ainsi 
pour  vous  ;  et  ce  n'est  pas  pour  lui  qu'on  veut 
vous  intéresser  !  Ce  n'est  pas  pour  vous  exciter  a 
le  servir  qu'on  vous  accable  de  fausses  caresses  ^ 
et  qu'on  vous  abreuve  de  liqueurs  et  di! eau-de-vie. 
Mais  c'est  pour  vous  déterminer  a  vous  vendre 
contre  lui ,  a  un  prix  aussi  vil.  Qu'ils  vous  con- 
naissent mal ,  les  perfides  qui  veulent  être  vos 
corrupteurs.  Ils  vous  jugent  a  leur  mesure.  Parce 
qu'ils  ont  déjà  signé  un  pacte  si  honteux,  ils  esti- 
ment que  vous  pourriez  descendre  comme  eux  a 
l'avilissement  de  vous  y  soumettre.  Non,  non. 
Soyez  toujours  les  hommes  du  peuple.  Jurez  sur 
vos  sabres ,  de  ne  mourir  que  pour  lui.  Vous 
l'avez  vu ,  vous  le  verrez  encore  :  il  est  également 
prêt  à  mourir  pour  vous  et  avec  vous.  Je  vous 
quitte  aujourd'hui  :  sans  cela  je  vous  offrirais  bien 
d'autres  témoignages  de  ses  vœux,  à  la  suite  et 
dans  le  sens  du  vœu  des  démocrates  d'Arras.  En 
remettant  cette  exposition  a  une  autre  fois ,  c'est 
toujours  prévenir  le  despotisme  que  de  tous  côtés 
la  voix  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  plane  au  dessus 
de  tous  les  complots  humanicides.  Qu'il  essaye 
encore  aujourd  hui  d'étouffer  cette  voix ,  avec  l'é- 
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iiergie  de  ceux  qui  en  soiit  les  organes  !..  Instruits 
par  le  malheur;  irrités  par  le  ressouvenir  des 
perfidies  profondes ,  rafine'es ,  multipliées ,  dont 
ils  ont  été  les  victimes  ;  prévenus  sur  ce  qui  leur 
arriverait  en  succombant  ;  ils  sont  tous  en  mesure 
de  résistance  contre  de  nouvelles  entreprises ,  ils 
savent  tout  ce  qu'ils  doivent  opposer  d'artifice  et 
de  force  contre  ceux  qui  oseraient  de  nouveau 
leur  livrer  le  combat.  Eclairés  à  votre  tour,  ma- 
gnanimes guerriers  î  vous  ne  serez  pas  non  plus  les 
complices  ni  les  dupes  des  partisans  de  loppres- 
sion.  Les  dominateurs  ont  beau  mettre  en  jeu 
toutes  les  ruses ,  aucune  ne  leur  réussira.  Ils  em- 
ploient celle  de  renouveler  souvent  l'armée  de 
l'intérieur;  ils  vous  éloignent  de  nous,  lorsqu'ils 
s'imaginent  que ,  désabusés  par  nous ,  vous  pouvez 
cesser  de  voir  en  nous  des  ennemis.  Les  colonnes 
qui  nous  tiennent  en  état  de  siège,  sont  à  chaque 
instant  relevées  par  d'autres  colonnes.  A  quoi  tout 
ce  manège  nous  mènera-t-il  ?  A  ce  que  toutes  les 
armées  françaises  viendront  successivement  s'ins- 
truire Il  notre  école ,  lire  nos  brùlans  écrits  et 
déchirer  tour-à-tour  le  voile  qui  les  empêchait 
de  connaître  la  vérité ,  et  d'apprécier  les  scélérats 
qui  les  trompent  et  nous  trompent. 

Ghacchus-Babeuf,  tribun  du  peuple. 

]Pari«,  10  germinal  l'an  4  de  la  république. 

a  i4. 
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TREIZIÈME     PIÈCE. 

.      r.  Paris,  3o  pluviôse ,  an  4"". 

A   GRACCHUS    BABEUF, 

TRIBUN    DU    PEUPLE    i. 

Et  moi  aussi  je  voudrais  Fégalité  réelle.  Je 
suis  bientôt  sexagénaire ,  je  n'ai  rien  ou  pres- 
que rien  en  propriété.  Je  suis  chargé  de  six  en- 
fans  ,  trop  jeunes  encore  pour  travailler.  J'ai  le 
malheur  de  ne  point  savoir  de  métier,  je  ne 
suis  ni  commerçant,  ni  com'tier,  ni  agioteur, 
ni  banquier ,  pas  même  commis  de  bureau  ;  com- 
bien de  motifs  pressans  de  désirer  l'égalité  réelle  ! 
mais  hélas  !  est-elle  possible  ?  A  quoi  sert  de  me 
montrer  cette  béatitude ,  dans  un  lointain  si  obs- 
cur ,  que  je  désespère  d'y  arriver  jamais  ?  Com- 
ment lui  donner  l'existence  ?  Toujours  le  mot , 
et  jamais  la  chose. 

J'ai  lu  qu'il  y  a  eu  des  partages  de  terre ,  mais 
cela  n'a  pas  duré  ;  et  pourquoi  P  c'est  cela  qu'il 
faut  approfondir. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  de  partage, 
mais  encore  qu'il  soit  durable. 

Les  terres  ne  sont  pas  tout  ce  qu'il  faudrait 
partager ,  et  je  n'ai  lu  nulle  part  qu'on  ait  rqéme 

«  La  lettre  dont  il  est  question  au  texte  était  une  réponse  à 
celle-ci. 
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teiité  dé  partager  ces  productions  de  Tesprit  et 
de  Tinvention ,  que  dans  des  oommunautés  reli-^ 
gieuses,  ou  à-peu-près  telles.  Nous  diviseron^^ 
nous  en  petites  communautés?  Supposons  que 
cela  soit ,  et  que  je  porte  par  exemple  ,  mon 
charmant  tableau,  ma  machine  parfaite,  mon 
invention  excellente ,  mes  découvertes  en  phy* 
sique  ,  en  chimie  ,  en  hydraulique  ,  en  his- 
toire naturelle ,  mon  poème , .  ma  musique ,  ma 
volubilité  sur  le  violon ,  la  harpe  et  le  clavecin , 
les  sons  harmonieux  de  ma  voix ,  etc. ,  etc. ,  etc., 
au  magasin  général  de  1  égalité  réelle  ,  avec 
mon  voisin  le  savetier  pour  reccvoit  nos  bons 
égaux  de  viande ,  de  pain ,  de  liqueur ,  etc. ,  etc;, 
ce  n'est  pas  tout  ;  il  faut  que  cela  soit  durable , 
il  faut  que  cela  n anéantisse  pas  le  goût,  le  gé- 
nie et  la  passion  du  beau  ,  et  de  la  perfectioti 
dans  les  arts  et  métiers.  Mais  supposons  que  je 
sois  capable  de  Talmégation  d'un  moine ,  pour 
mes  goûts  et  mes  penchants  ks  plus  doux  ,  pour 
l'égalité  réelle  de  mon  voisin  le  savetier ,  ne 
faudra-t-il  pas  des  supérieurs ,  des  prieurs ,  des 
abbés  ,  des  directoires  exécutifs  ,  etc.  ,  etc. ,  car 
les  noms  n'y  font  rien?  ne  faudra-t-il  pas  des 
lois?  c'est-a-dire  des  conventions  mutuelles.  Ne 
faudra-t-il  pas  confier  aux  chefs  parfaitement 
désintéressés,  une  force  égale  en  action,  à  la 
réaction  qu'il  faut  toujours  calculer,  et  calcu- 
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1er  bien  juste,  aussi  juste  que  le  poids  d'un 
tourne-broche ,  ou  que  le  ressort  d'une  montre. 
Quelle  multitude  de  réflexions  ne  tiennent  pas 
s'offrir  ici  ? 

J'entends  citer  J.  J.  Rousseau  et  Mably;  le 
premier  a  dit  positivement  :  que  pour  vivre  sous 
une  démocratie  pure ,  il  fallait  être  des  demi- 
dieux.  Le  second  est  bien  loin  de  croire  k  la 
possibilité  de  l'égalité  réelle  ,  sur  un  sol  d'une 
étendue  aussi  considérable  et  aussi  peuplé  que 
le  notre  :  quand  j'y  songe  ,  et  j'y  songe  sou- 
vent ,  ma  tète  s'y  perd. 

Tribun  !  donne -nous  un  plan;  prouve -nous 
bien  clairement  la  possibilité  de  l'égalité  réelle; 
qu'elle  peut  être  durable;  et  donne -nous  bien 
positivement  le  moyen  d'y  parvenir;  c'est-a- 
dire  que  nous  ne  soyons  pas  des  années  dans 
l'anarchie ,  et  qu'après  des  démarches  et  des  sa- 
crifices douloureux  et  inutiles  ,  nous  ne  nous 
voyons  pas  plus  mal  que  nous  le  sommes  dans 

ce  moment. 

Signé  M.....:   V* 
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SUITE    DE     LA    TREIZIÈME    PIÈGE. 


RÉPONSE 

A  UNE  LETTRE  SIGNÉE  M.  V.  ,  PUBLIÉE  ET  ADRESSÉE  , 
LE  3o  PLUA^ÔSE  DERNIER,  A  GRACCHUS  BABEUF, 
TRIBUN    DU    PEUPLE. 

Dans  une  véritable  société ,  il  ne  doit 
y  avoir  ni  riches  ni  pauvres. 

Les  riches  qui  ne  veulent  pas  renon- 
cer au  superflu  en  faveur  des  indigent , 
sont  les  ennemis  du  peuple. 

Le  but  de  la  révolution  est  de  dé- 
truire l'inégalité  et  de  rétablir  le  bon- 
heur de  tous. 

«  Art.  7,  8  et  lo  de  l'Analyse  de 
la  doctrine  du  tribun,  afRchéc  et  pro- 
clamée le  20  de  ce  mois  de  germinal.  » 

Les  vérités  suivantes  ,  adressées  poui"  répon- 
dre à  l'auteur  de  la  lettre  du  3o  pluviôse ,  devaient 
être  publiées  plutôt.  Je  ne  suis  point  fâché  que 
des  raisons  particulières  m  aient  obligé  d  atten- 
dre jusquaujourdliui.  La  thèse,  dont  il  s'agit 
dans  cet  écrit ,  est  plus  que  jamais  à  Tordre  du 
jour,  et  je  me  flatte  que  j'obtiendrai  maintenant 
une  attention  raisonnable  sur  le  plus  grand  dp 
tous  les  sujets  qui  intéressent  les  hommes.         ^ 

Tout  vrai  républicain  doit  se  réjouir  des  doutes 
Wis  e^^yant  par  le  C-  )f .  y^^j,  ^.^^po$^ij>fUtp 
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de  rexecution  du  système  d'égalité  réelle.  Si  la 
lutte  ,  engagée  sur  ce  point  suprême  de  la  régé- 
nération humaine ,  est  soutenue  par  les  amis  de 
la  liberté  avec  la  même  chaleur  qu'ils  employaient 
jadis  a  combattre  l'échafaudage  de  la  féodalité 
et  de  la  monarchie,  nul  doute  que  la  chute  du 
système  barbare  des  propriétés  particulières  , 
ne  ramène  bientôt  sur  la  terre  le  bonheur  de 
1  âge  d'or  et  de  la  fraternité  de  fait,  que  l'ambi- 
tion et  l'avidité  ont  entièrement  bannies  de  nos 
monstrueuses  sociétés. 

Ames  généreuses ,  qui  vous  lançâtes  dans  la 
carrière  révolutionnaire  par  le  seul  amour  de 
l'humanité  ,  le  temps  est  venu  d'attaquer  avec 
les  foudres  de  la  raison ,  la  cause  toujours  exis- 
tante de  tous  les  maux ,  de  toutes  les  tyrannies , 
la  richesse  individuelle.  La  doctrine  que  nous 
prêchons  a  pour  elle  les  froids  calculs  de  la  phi- 
losophie et  l'autorité  des  grands  hommes  de  l'an- 
tiquité et  de  nos  siècles.  Elle  seule  offre  un 
terme  raisonnable  à  la  révolution ,  qui  serait  un 
crime ,  si,  en  changeant  la  forme  de  l'oppression , 
elle  laissait  la  multitude  dans  les  malheurs  et 
la  servitude  agravés  par  le  faux  espoir  du  sou- 
lagement, et  consolidés  par  l'accroissement  du 
nombre  et  de  la  perversité  des  oppresseurs. 

-Avant  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  preuves 
de  la  possibilité,  de  la  justice  et  des  charmes  du 
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système  derëgalitc  réelle ,  en  réponse  aux  doutes 
du  O"  M.  V. ,  il  faut  rétablir  la  question  qu  il 
semble  méconnaître ,  lorsqu'après  avoir  parlé  du 
partage  des  terres  ,  il  ajoute  :  Il  ne  s^agit  pas 
seulement  de  partage ,  mais  encore  qu  il  soit  du- 
rable. 

Point  du  tout.  Le  système  de  l'égalité  exclut 
tout  partage  ;  et  c'est  même  à  ce  partage  que  nos 
sociétés ,  résultats  des  besoins  ,  des  passions  et  de 
rignorance  de  nos  pères  ,  doivent  toutes  les  ty- 
rannies ,  et  tous  les  maux  dont  nous  sommes  les 
victimes. 

Avant  que  chacun  de  nos  aïeux  ait  pu  dire 
qu  un  champ  lui  appartenait ,  il  a  fallu  qu  une 
convention  expresse  ou  tacite  lui  en  assurât  la 
jouissance.  Heureux  les  hommes  ,  si  cette  funeste 
convention  n'eut  jamais  existé.  C'est  elle  qui  a 
ramené  dans  1  état  social  les  suites  funestes  de  la 
force  et  de  l'adresse ,  dont  on  avait  tant  de  raisons 
de  se  plaindre  dans  l'état  de  nature  '.  C'est  elle 
qui  a  isolé  les  hommes  ,  qui  a  excité  leur  cupi- 
dité et  fondé  sur  ce  vice  destructeur  la  conserva- 
lion  des  sociétés.  C'est  elle  qui  vi,  fourni  a  la  force, 
kla  ruse  et  a  la  perversité,  les  moyens  de  se  sous- 
traire aux  conditions  naturelles  du  pacte  social  j 

«  Le  droit  de  nature  diffère  essentiellement  dr  ex  qu'on  .ippelfé 
ëtat  de  nature.  Le  premier  est  le  rësultnt  de  l'expfh-ienoc  et  de 
la  rt'flexion  ;  le  second  est  le  produit  des  prcmii^res  impressions  et 
de  rignorance. 
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en  livrant  à  l'épuisement  et  a  la  douleur ,  la  fai- 
blesse,  la  simplicité  et  la  vertu.  C'est  elle  qui  a 
condamné  a  toutes  les  privations  les  producteurs 
de  tous  les  biens  et  comblé  les  oisifs  de  toutes  les 
jouissances.  C'est  elle  qui  a  assujéti  la  multitude, 
forcément  ignorante,  aux  pièges  de  Tambition 
et  du  fanatisme.  C'est  elle  enfin  cjui  est  la  source 
de  toutes  les  tyrannies  ;  i  «  parce  que  sans  l'espé- 
rance de  nager  dans  le  plaisir  sans  rien  faire , 
personne  ne  voudrait  être  ni  monarque  ,  ni  no- 
ble ,  ni  gouvernant;  2°  parce  qu'il  est  on  ne  peut 
plus  perfide  d'appeler  libres  ceux  qui ,  condam- 
nés à  travailler  jusqu'à  l'épuisement ,  sans  espoir 
de  jouir,  ne  peuvent  pas  faire  entendre  leur 
voix  par  le  défaut  de  temps  et  par  l'ignorance 
forcée  dans  laquelle  les  retient  notre  ordre  social. 

Voilà  comment  rien  n'est  plus  contraire  à  l'é- 
galité et  au  bonheur  que  la  propriété  particu- 
lière ,  ou  le  partage  des  terres  qui  er\  est  1^  pre- 
mière source, 

Il  y  a  plus.  Ce  partage  des  terres  auquel ,  sui- 
vant quelques-uns ,  se  réduit  le  maximum  de 
notre  bonheur  social ,  empirerait  le  mal,  en  ce 
qu'il  effraierait  l'égoïsme  des  propriétaires  sur 
lequel  seulement  repose  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui prospérité  publique ,  et  laisserait  entrevoir 
le  retour  prochain  des  désordres  dont  on  prétend 
qu'il  serait  le  remède. 
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Voyons  II  présent  ce  qu  on  entend  par  e'galité 
réelle.  Elle  a  pour  base  deux  conditions  essentiel- 
les :  travaux  communs  ;  jouissances  communes. 

D'abord ,  le  travail  étant  une  condition  néces- 
saire sans  laquelle  l'association  périrait ,  nul  n'a 
pu  s'y  soustraire  sans  injustice  :  celui  qui  Ta  fait 
a  diminué  la  richesse  publique ,  ou  a  rejeté  sa 
tâche  sur  son  voisin. 

Deux  considérations  puissantes  viennent  à 
l'appui  de  ce  système  ;  i  °  ce  travail  commun  aug- 
menterait les  richesses  de  la  société  qui ,  dans 
l'état  actuel ,  ne  peut  compter  que  sur  le  travail 
utile  d'une  petite  partie  de  ses  membres  ;  2°  le 
travail  réparti  sur  tous  les  sociétaires  valides  , 
délivrerait  d'un  fardeau  insupportable  ceux  que 
nous  avons  condamnés  exclusivement  à  la  fatigue 
et  n'en  transporterait  aux  autres  cju'une  portion 
très-faible  qui  bientôt  deviendrait  pour  tous  une 
source  de  plaisir  et  d'amusement.  Je  ne  conçois 
pas  comment  on  peut  de  bonne  foi  regarder  no- 
tre état  comme  le  meilleur  possible ,  tandis  que 
la  grande  masse  du  peuple  vit  plus  malheureuse- 
ment que  dans  l'état  de  simple  nature.  Voyez  le 
sauvage  :  chassc-t-il ,  péche-t-il ,  cultive-t-il  ;  le 
fruit  de  ses  sueurs  est  tout  k  lui ,  et  il  jouit  de  tout 
le  bonheur  qu'il  connait.  Nos  ouvriers  joiu-na- 
licrs  ,  nos  paysans  ,  au  contraire  ,  loin  de  conscr-^ 
ycr  la  jouissance  dç  leurs  productions  et  de  goûter 


(2l8) 

le  bonheur  dont  notre  civilisation  leur  donne 
ridée  ,  sont  obligés  de  tout  céder  a  des  proprié- 
taires avides  et  fainéans ,  et  souffrent  réellement 
la  faim  ,  la  soif  et  la  rigueur  des  saisons. 

Que  chacun  travaille  pour  la  grande  famille 
sociale  et  que  chacun  en  reçoive  l'existence ,  les 
plaisirs  et  le  bonheur  ;  ^oila  la  voix  de  la  nature  : 
voila  letat  ou  l'égalité  n'est  pas  une  chimère ,  et 
où  la  liberté  de  chacun  est  solidement  assurée. 

Tu  parles ,  citoyen  M.  V. ,  d'abnégation  de 
tous  les  goûts  ,  de  tous  les  penchans ,  de  l'égalité 
qu'il  y  aurait  entre  la  nourriture  d'un  artiste  et 
celle  d'un  savetier  ;  et  du  dépérissement  des 
beaux-arts  ,  comme  des  suites  funestes  du  sys- 
tème d'égalité  réelle ,  dont  tu  prétends  prouver 
par  la  l'absurdité.  Cette  objection  prouve  que  tu 
n'es  pas  à  l'abri  de  nos  vieux  préjugés.  Croire  que 
retourner  a  l'égalité  soit  devenir  sauvage  et  bru- 
tal ,  c'est  ne  pas  en  concevoir  la  constitution. 
Nous  objecter  l'hideux  des  abnégations,  quand 
nous  voulons  mettre  un  terme  aux  privations  in- 
calculables et  perpétuelles  de  la  majorité  des  hom- 
mes ;  quand  nous  voulons  que  le  travail  de  chacun 
lui  vaille  une  existence  commode  et  agréable  : 
c'est ,  ou  ne  pas  comprendre ,  ou  se  montrer  le 
complice  de  ceux  que  la  mollesse  et  la  haine  du 
travail  rendent  les  ennemis  de  l'égalité. 

Ce  serait  vraiment  une  horreur  inouie  ,  mon- 
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sieur  M.  V. ,  que  votre  pain  ^  votre  viande ,  votre 
vin  et  vos  habits  sortissent  du  même  magazin  et 
eussent  le  même  goût  que  ceux  d'un  savetier  !  Mais 
aussi ,  pourquoi  la  nature  s'est-elle  avisée  de  don- 
ner a  ce  sale  animal  un  estomac  et  des  sens  comme 
les  vôtres  ?  Malheureux  !  quand  vous  nagez  dans 
l'abondance  ,  vous  faut  -  il  aussi  le  tableau  des 
douleurs  d  autrui  pour  compléter  votre  bonheur? 

Le  prétendu  dépérissement  des  métiers  et  des 
beaux-arts ,  est  encore  une  des  réponses  tran- 
chantes de  ces  gens  d'esprit  qui  voudraient  faire 
croire  que  tout  est  perdu  quand  on  leur  arrache 
leurs  distinctions ,  leurs  privilèges  et  leur  consi- 
dération usurpés.  Certes ,  si  ce  dépérissement  de- 
vait avoir  lieu ,  la  masse  du  peuple  qui  est  entiè- 
rement étrangère  aux  avantages  des  beaux-ârts , 
n  en  éprouverait  pas  un  changement  désagréa- 
ble. Mais  un  pareil  événement  n'est  pas  à  crain 
dre  ;  et  il  est  évident  que  les  arts  recevraient, 
dans  notre  système  d'égalité ,  des  accroissemens 
d'utilité  générale  ,  et  une  empreinte  sublime 
conforme  aux  grands  sentimens  qu'une  immense 
association  d'heureux  ferait  nécessairement  naî- 
tre. Les  citoyens  seraient  bien  nourris  ,  bien  vê- 
tus ,  bien  amusés,  sans  inégalité ,  sans  luxe  :  la 
république  seule  serait  riche ,  magnifique,  toute 
puissante. 

(Quelques  métiers ,  dont  les  produits  servent  à 
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désennuyer  une  très-petite  portion  de  parasites 
et  à  pomper  leurs  masses  énormes  d'argent ,  cé- 
deraient ,  il  est  ^^rai ,  la  place  a  d'autres  qui  aug- 
menteraient le  bonheur  de  la  grande  masse  so- 
ciale. Mais  quel  est  Fhomme  qui  pourrait  regretter 
cet  heureux  changement  ?  Les  sciences  et  les  beaux- 
arts  ,  débarrasses  de  l'aiguillon  du  besoin  tou- 
jours renaissant  ,  toujours  gênant ,  l'homme  de 
génie  n'aurait  plus  d'autre  guide  que  l'amour  de 
la  gloire  ,  et  secouant  bientôt  le  joug  de  la  flat- 
terie et  de  l'égoïsme  des  Mécènes ,  son  unique  ob- 
jet serait  le  bonheur  du  corps  social 

Aux  poèmes  frivoles ,  a  l'architecture  mesquine, 
aux  tableaux  sans  intérêt ,  on  verrait  succéder  les 
cirques  ,  les  temples  et  les  portiques  sublimes ,  oii 
le  souverain  ,  logé  aujourd'hui  plus  mal  que  nos 
animaux ,  irait  puiser  dans  les  monumens  et  dans 
les  ouvrages  de  la  philosophie  la  doctrine ,  lexem- 
ple  et  l'amour  de  la  sagesse. 

Dans  ce  plan  enchanteur ,  dont  je  ne  fais  qu'es- 
quisser les  charmes ,  on  trouverait  la  solution  du 
problème  :  Trouver  un  état  où  chaque  indwidu , 
avec  la  moindre  peine  ^  puisse  jouir  de  la  viç  la 
plus  commode. 

Ainsi  les  productions  très-variées  de  tous  ,  ap- 
partiendraient a  la  masse  qui  les  distribuerait 
ensuite  pour  le  plus  grand  bonheur  de  chacun.  Tu 
vpis  donc  ,  citoyen ,  M.  V. ,  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
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condamner  les  hommes  aux  abnégations;  mais, 
aa  contraire ,  de  diminuer  les  privations  de  la 
masse. 

Tu  dois  aussi  voir  que  ,  dans  un  pareil  état , 
le  déracinement  de  lavidité  faisant  cesser  les  ja- 
lousies ,  les  ruses  et  les  méfiances ,  les  hommes 
seraient  réellement  des  frères ,  strictement  inté- 
ressés à  la  conservation  d  un  ordre  qui  ferait  le 
bonheur  de  tous. 

Il  était  dû  a  la  révolution  française  de  mettre 
a  exécution  les  conceptions  de  la  philosophie 
que  Ion  regardait  naguères  comme  chimériques. 
Nous  avons  commencé  :  finissons.  Si  nous  nous 
arrêtions  au  point  où  nous  nous  trouvons ,  l'hu- 
manité n'aurait  pas  de  grands  remercîmens  a 
nous  faire. 

Pour  passer  de  notre  mauvais  état  à  celui  que 
je  défends  ,  il  faut  : 

1°.  Réunir  toutes  les  richesses  actuelles  sous 
la  main  de  la  république  ; 

2"*.  Faire  travailler  tous  les  citoyens  valides , 
chacun  suivant  sa  capacité  et  ses  habitudes  ac- 
tuelles ; 

3o.  Utiliser  les  travaux,  en  rapprochant  ceux 
qui  s'aident  mutuellement ,  et  en  donnant  une 
nouvelle  direction  a  ceux  qui  sont  uniquement 
reffct  de  lengorgement  actuel  des  richesses  ; 

4°.  Réunir  continuellement  dans  les   dépôts 
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publics  ,  toutes  les  productions  de  la  terre  et  de 
l  industrie  ; 

5°.  Distribuer  également  les  productions  et 
les  plaisirs  ; 

6®.  Tarir  la  source  de  toute  propriété,  de 
tout  commerce  particuliers ,  et  leur  substituer 
une  distribution  sage  ,  confiée  à  l'autorité  pu- 
blique ; 

-yo.  Établir  des  maisons  communes  d  éduca- 
tion ,  où  chacun  s  accoutumerait  au  trayait  le  plus 
conforme  à  ses  forces  et  a  ses  penchans  ; 

Ainsi ,  l'égoïsme  ne  serait  plus  le  mobile  de  l'ac- 
tivité et  du  travail  des  individus ,  qui ,  quels  que 
fussent  la  variété  et  Fusage  de  leurs  productions , 
recevraient  la  même  rétribution  de  ;nourriture  , 
d'habillement,  etc. 

De  cette  conséquence  nos  riches  tirent  les  deux 
objections  suivantes  : 

i^.  Le  besoin  de  s'alimenter  et  Fespoir  d'amé- 
liorer son  état ,  sont  les  sources  du  travail  et  de 
la  réproduction  :  ce  besoin  et  cet  espoir  détruits , 
le  travail  cesse,  la  réproduction  se  tarit,  et  la  so- 
ciété périt. 

2*'.  Si  toute  espèce  de  travail  reçoit  la  même 
récompense  ,  il  n'existe  plus  de  motif  pour  se  li- 
vrer aux  recherches  scientifiques  qui  amènent  des 
découvertes  utiles  a  la  société. 

Je  réponds  : 
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1°.  Il  est  facile  de  faire  entendre  a  tout  le 
monde  qu'une  très-courte  occupation  journalière 
assurerait  à  chacun  une  vie  plus  agréable  et  dé- 
barrassée des  inquiétudes  dont  nous  sommes  con- 
tinuellement minés;  et  celui  qui  travaille  aujour- 
dliui  jusqua  1  épuisement,  pour  avoir  fort  peu, 
consentirait  sûrement  à  travailler  peu  pour  avoir 
beaucoup. 

Cette  objection  d'ailleiirs ,  repose  entièrement 
sur  ridée  douloureuse  qu'on  s'est  formée  du  tra- 
vail qui ,  sagement  et  universellement  distribué, 
deviendrait ,  dans  nôtre  système ,  une  occupation 
doucç  et  amusante ,  a  laquelle  nul  n'aurait  ni  en- 
vie ,  ni  intérêt  de  se  soustraire. 

20.  Il  est,  je  crois ,  assez  prouvé  que  les  progrès 
des  sciences  tiennent  plus  a  l'amour  de  la  gloire 
qu'a  l'avidité  des  biens  ;  et  dans  ce  cas  ,  notre  so- 
ciété ,  vraiment  philosophique ,  réunissant  tous 
les  moyens  d'honorer  bien  décisivement  et  sans 
mélange  ses  bienfaiteurs,  aurait  droit  d  y  comp- 
ter plus  que  nos  associations  corrompues ,  où  le 
génie  et  la  vertu  méprisés  et  voués  a  l'indigence, 
voient  presque  toujours  la  sottise  et  le  crime  conir 
blés  de  tous  les  biens , 

J'en  ai  dit  assez  pour  qu'en  me  lisant  on  s^ 
doute  tout  de  l>ou  que;  le  [)rincipe  d'avidité  et  d'e- 
go ismc  ,  qui  forme  la  bitse  de  toutes  nos  institu- 
tions ,  est  détestable  ;  et  que ,  pour  mettre  un 
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terme  aux  agitations,  aux  malheurs  et  aux  tyran- 
nies qui  nous  divisent  et  nous  oppriment,  il  faut 
nous  replacer  dans  un  véritable  état  de  société, 
où  chacun ,  par  sa  mise  égale ,  puisse  en  retirer 
un  égal  profit  ;  car  tous  les  raisonnemens  des  éco- 
nomistes ne  pourront  jamais  convaincre  les  hom- 
mes de  bon  sens  et  de  bonne  foi ,  qu  il  est  souve- 
rainement juste  que  ceux  qui  ne  font  rien  aient 
tout ,  et  enchaînent ,  avilissent  et  maltraitent 
ceux  qui ,  faisant  tout ,  n'ont  presque  rien. 

Le  citoyen  M.  V.  oppose  encore  a  notre  sys- 
tème d'égalité  ,  la  nécessité  d'un  gouvernement 
et  la  trop  grande  étendue  de  la  république. 

La  réponse  est  facile  : 

I  o  Les  personnes  chargées  de  conserver  ce  sys- 
tème ,  dont  les  rouages  seraient  extrêmement  sim- 
ples ,  devraient  être  regardées  comme  des  travail- 
leurs nécessaires  au  bonheur  commun  ;  et ,  ne 
pouvant  jamais  obtenir  plus  de  jouissances  c[ue 
les  autres  citoyens  trop  intéressés  a  les  surveiller, 
il  ne  serait  pas  a  craindre  cju  ils  fussent  tentés  de 
conserver  leur  autorité  au  mépris  de  la  volonté 
du  peuple  ; 

2°  Si  toutes  les  difficultés  cjue  les  préjugés  op- 
posent au  travail  et  a  la  jouissance  commune 
dans  une  petite  peuplade ,  peuvent  être  facile- 
ment vaincues ,  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'elles  le 
soient   de  même  dans  une  grande  association 
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comme  la  France.  D'abord  ,  quant  au  travail ,  on 
conçoit  aisément  comment  tous  les  citoyens  pour- 
raient s  y  livrer ,  chacun  dans  l'endroit  oii  il  serait 
placé  et  suivant  la  capacité  du  sol.  Quant  a  la  dis- 
tribution égale  des  objets  de  consommation  a 
toutes  les  communes  de  la  république ,  ou  a  toutes 
celles  qui  pourraient  y  participer  selon  leurs  rap- 
ports avec  les  différens  climats,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  une  autorité  sage ,  débarrassée  des  obs- 
tacles qu'apporte  aujourd'hui  dans  ces  sortes 
d'opérations  Tégoïsme  avide  des  gouvernans  et 
des  gouvernés,  ne  pourrait  pas  l'exécuter  avec 
plus  de  satisfaction  pour  les  citoyens ,  livrés  sou- 
vent, dans  l'état  actuel,  à  la  disette  par  les  cal- 
culs des  spéculateurs. 

Je  vois  dans  un  pareil  ordre  de  choses  : 
I  o  Les  arts ,  se  placer ,  par  la  sagesse  des  insti- 
tutions ,  la  oii  ils  pourraient  être  plus  utiles  ;  et 
se  rapprochant  des  agriculteurs ,  faire  dispa- 
raître les  grandes  villes ,  réceptacle  de  toas  les 
vices ,  et  peupler  la  France  de  villages  ornés 
d'une  immensité  d'habitans  heureux ,  dont  rien 
n'arrêterait  la  propagation  ; 

20  Les  hommes ,  éclairés  et  habitués  au  travail 
par  l'éducation  commune  ,  aimer  la  patrie  plus 
qu'ils  n'aiment  aujoiurd'hui  leurs  familles  ;  et , 
délibérant  avec  connaissance  de  cause  sur  les  af- 
faires publiques ,  donner  a  l'univers  le  premier 
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exemple  de  la  démocratie  et  de  la  vertu  défendues 
avec  le  courage  du  lion  par  une  immense  popu- 
lation ; 

S^Les  Français,  sans  monnaie ,  sans  privations, 
sans  ennui  et  sans  envie  d'amasser  pour  l'avenir , 
payant  gaîment  a  la  patrie  le  tribut  commun  ,  le 
travail  ;  goûter  les  plaisirs  de  la  nature ,  et  passer 
le  reste  du  temps  dans  les  fêtes  publiques  ,  a  la 
discussion  des  lois  et  à  l'instruction  de  la  jeunesse; 
4o  La  société ,  délivrée  des  procès  ,  des  haines , 
des  jalousies  et  de  toutes  les  funestes  suites  de 
la  propriété. 

5o  La  législation  rendue  à  des  principes  très- 
simples  ,  n  être  plus  que  Fart  d  augmenter  les 
connaissances  et  les  plaisirs  de  la  société. 

6°  La  patrie  en  danger ,  trouver  dans  l'aug- 
mentation d  une  demi-heure  de  travail  par  jour, 
plus  de  soldats  et  de  ressources  que  ne  peuvent  en 
fom^nir  aujourd'hui  tous  les  financiers  de  l'Europe. 
Oh  !  mes  compatriotes  ,  voila  la  liberté ,  la 
paix «t  le  bonheur.  Voila  le  remède  unique  à  tant 
de  déchiremens  et  de  factions ,  qui  ne  peuvent  fi- 
nir cpie  par  l'esclavage  ou  par  le  bonheur  de  tous! 
Quels  puissans  obstacles  s'opposent  donc  à  ce  que, 
revenant  enfin  à  la  raison ,  nous  cessions  de  nous 
jalouser ,  de  nous  combattre ,  de  nous  détruire  ? 
La  bêtise  des  uns ,  la  paresse  des  autres  et  les  ha- 
bitudes vicieuses  qui  ont  enorgueilli  le  cœur  de 
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ceux  qui  voient  de  sang  froid  la  misère  de  leurs 
semblables ,  fruit  de  leur  funeste  opulence. 

Amis  de  la  patrie  !  patriotes  philosophes  !  c'est 
à  vous  à  finir  la  révolution.  C'est  à  vos  raisonne- 
mens ,  a  vos  écrits ,  a  extirper  l'e'goisme ,  source 
de  la  tyrannie  et  du  malheur.  C'est  à  la  vérité  a 
détruire  enfin  le  royalisme  qui ,  effet  et  cause 
de  l'énorme  inégalité  ,  subsistera  sous  quelque 
forme  de  gouvernement  que  ce  soit ,  jusqu'à  ce 
que  l'égalité  de  fait  et  la  démocratie  réunissent 
tous  les  intérêts^  détruisent  toutes  les  partialités 
et  ôtent  à  quelques-uns  la  faculté  anti-sociale  de 
gêner ,  vexer,  blesser  et  opprimer  tous  les  autres. 

Si  la  puissance  n'avait  pas  intérêt  à  s'opposer 
aux  progrès  de  la  sociabilité  humaine ,  je  regar- 
derais le  succès  de  cette  entreprise  comme  as- 
suré. Car,  si  Ion  parlait  clairement  et  de  bonne 
foi  au  peuple  ,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  se  décidât 
immétliatement  pour  l'égalité.  Mais ,  dès  que  cela 
ne  convient  pas  au  cœur  vicié  et  a  l'imagination 
troublée  des  puissans,  ceux  qui  auront  le  cou- 
rage de  remplir  leurs  devoirs  envers  la  masse , 
doivent  s'attendre,  non-seulement  à  être  torturés 
de  mille  manières ,  mais  k  être  qualifiés ,  ce  qui 
arrive  déjà ,  de  brigands ,  d'incendiaires  et  de 
loyalistes.  On  croira  difficilement ,  il  est  vrai , 
que  ceux  qui  ont  détruit  le  tt'one  ,  et  qui  ne  peu- 
vent supporter  aucune  inégalité  ,  [)as  même  celle 
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de  l'oisiveté  et  de  la  richesse  ,  aiment  la  royauté, 
maximum  des  inégalités.  Mais  enfin ,  il  y  aura 
des  imbéciles  qui  le  croiront ,  et  il  faut  que  les 
patriotes  supportent  avec  magnanimité  cette  nou- 
velle injure  :  s'ils  ne  périssent  pas  en  défen- 
dant le  bonheur  de  tous ,  la  révolution  serait , 
aux  yeux  de  la  postérité  ,  une  tache  pour  la  phi- 
losophie et  un  crime  pour  eux. 

Il,  me  reste  encore  à  dissiper  le  dernier  doute 
du  citoyen  M.  V.  qui  crî^int  l'anarchie  dans  le 
passage  du  système  actuel  à  celui  de  l'égalité. 

Patriotes  !  écriez- vous  avec  moi  :  Oh  !  nos  con- 
citoyens !  jettons  notre  or  a  la  mer ,  travaillons 
tous,  jouissons  tous,  bannissons  l'oisiveté  et  le 
luxe  ;  et  ce  langage  flatteur  appuyé  par  les  rai- 
sonnemens  de  la  sagesse ,  éloignera  de  la  réforme 
toutes  les  incertitudes  ,  tous  les  tiraillemens 
qu'on  semble  craindre.  Mais,  fut-il  vrai  que  ce 
passage  dut  amener  des  écarts ,  qui  cependant 
n'ont  jamais  accompagné  nos  grands  mouvemens 
nationaux;  je  dis  qu'ils  seraient  les  derniers  effets 
de  l'anarchie  mourante.  A  proprement  parler , 
le  désordre  et  l'anarchie  existent  réellement  dans 
toutes  les  sociétés  actuelles  de  l'Europe ,  oii ,  sous 
différens  prétextes  et  par  différens  moyens ,  le 
peuple  est  dépouillé  de  tous  ses  droits.  Et  certes , 
il  vaudra  bien  la  peine  de  courir  le  danger  de 
quelques  écarts  momentanés  pour  mettre  fin  à  la 
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grande  anarchie  organisée  et  perpétuelle;  et 
pour  rétablir  un  système  de  bonheur  cjui  réali- 
sant les  prédictions  des  philosophes  sur  la  révo- 
lution ,  ébranlerait  enfin  ,  suivant  toutes  les  ap- 
parences ,  les  gouvernemens  qui  nous  inquiè- 
tent encore  ,  parce  que  leurs  sujets  n'ont  pas 
aperçu  jusqu'ici  dans  nos  changemens  ,  l'em- 
preinte claire  et  décisive  du  bonheur  général  que 
nous  avons  tant  préconisé. 

Paris  ,  28  germinal,  l'an  4  àe  la  république. 


ihtnhu^l  -Monv 
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suppliêmeut  a  la  treiziiSme  pi^ce. 

CHANSON  NOUVELLE 

A  l'usage   des   faubourgs    ï. 

Air  :  C'est  ce  qui  me  désole. 

Mourant  de  faim,  mourant  de  froid, 
Peuple  dépouillé  de  tout  droit , 

Tout  bas  tu  te  désoles  :  bu, 

Cependant  le  riche  effronté , 
Qu'épargna  jadis  ta  bonté , 

Tout  haut,  il  se  console.  bis. 

Gorgés  d'or,  des  hommes  nouveaux, 
Sans  peines ,  ni  soins ,  ni  travaux , 

S'emparent  de  la  ruche  :  bis. 

Et  toi ,  peuple  laborieux , 
Mange ,  et  digère ,  si  tu  peux , 

Du  fer,  comme  l'autruche.  bis. 

Evoque  l'ombre  des  Gracchus, 
Des  Publicola ,  des  Brutus  -, 

Qu'ils  te  servent  d'enceinte  !  his. 

Tribun  courageux  ,  hâte- toi , 
Nous  t'attendons  :  trace  la  loi 

De  V égalité  sainte.  lis . 

Oui ,  tribun ,  il  faut  en  finir. 
Que  tes  pinceaux  fassent  pâlir 

Luxembourg  et  Vérone  !  »  bis. 

Le  règne  de  Végalité 
Ne  veut ,  dans  sa  simplicité , 

Ni  panaches  ,  ni  trône  !  '  bis. 

»  Par  Sylvain  Maréchal. 

■»  La  royauté  et  l'aristocratie  ,   dont  les  cliefs  résidaient  au 
Luxembourg. 
'  Les  panaches  étaient  la  décoration  des  membres  du  directoire. 
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Certes ,  un  million  d'opulens 
Retient  depuis  assez  long-temps 

Le  peuple  à  la  glandee  :  bis. 

Nous  ne  voulons ,  dans  le  faubourg , 
Ni  les  chouans  du  Luxembourg , 

Ni  ceux  de  la  Vendée.  bis. 

0  vous ,  machines  à  décrets , 
Jetez  dans  le  feu  ,  sans  regrets , 

Tous  vos  plans  de  finance  :  bis 

Pauvres  d'esprit,  ah!  laissez-nous: 
Uégalité  saura  sans  vous 

Ramener  l'abondance.  bis. 

Le  directoire  executif, 
En  vertu  du  droit  plumitif, 

Nous  interdit  d'écrire  :  bis. 

N'écrivons  pas  ;  mais  que  chacun  , 
Tout  bas ,  pour  le  bonheur  commun , 

En  bon  frère  conspire.  bis. 

Un  double  conseil  sans  talens , 
Cinq  directeurs  toujours  tre^nblans 

Au  nom  seul  d'une  pique  :  bis. 

Le  soldat  choyé  ,  caressé , 
Et  le  démocrate  écrasé  : 

Voilà  la  république.  hi$. 

Hélas  !  du  bon  peuple  aux  abois 

Fiers  compagnons ,  vainqueurs  des  rois , 

Soldats  couverts  de  gloire  !  hii. 

Las!  on  ne  vous  reconnaît  plus. 
Eh  !  quoi  !  seriez- vous  dcvenu.s 

Les  gardes  da  Prétoire  ?  bi$. 

Le  peuple  et  le  soldat  unis 
Ont  bien  su  réduire  en  débris 

Le  trAne  et  la  Bastille  :  bis. 

Tyrans  nouveaux ,  hommes  d'éUt , 
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Craignez  le  peuple  et  le  soldat 

Réunis  en  famille.  Us. 

Je  m'attends  bien  que  la  prison 
Sera  le  prix  de  ma  chanson  ; 

C'est  ce  qui  me  de'sole  ;  bis. 

Le  peuple  la  saura  par  cœur  ; 
Peut-être ,  il  bénira  l'auteur  : 

C'est  ce  qui  me  console.  lis 
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AUTRE    SUPPLÉMENT    A    LA    TREIZIÈME    PIÈCE. 


Un  code  infâme  a  trop  long-temps 

Asservi  les  hommes  aux  hommes  : 

Tombe  le  règne  des  brigands! 

Sachons  enfin  où  nous  en  sommes. 

Re'veillez-vous  à  notre  voix  \ 

Et  sortez  de  la  nuit  profonde ,  I        /•    •       .    .     , 

^      ,     .  .  .  ,    .  >  refrain  gênerai. 

Peuples  !  ressaisissez  vos  droits ,  i      ^  o 

Le  soleil  luit  pour  tout  le  monde.      /     > 

Tu  nous  créas  pour  être  ëgaux , 
Nature ,  ô  bienfaisante  mère  î 
Pourquoi  des  biens  et  des  travaux 
L'inégalité  meurtrière?  —  Réveillez ,  rtr. 

Pourquoi  mille  esclaves  rampans 

Autour  de  quatre  à  cinq  despotes  ? 

Pourquoi  des  petits  et  des  grands? 

Levez-vous ,  braves  sans-culottes.  —  Réveillez  ,  etc. 

Dans  l'enfance  du  genre  humain 
On  ne  vit  point  d'or,  point  de  guerre, 
Point  de  rang  ,  point  de  Souverain  , 
Point  de  luxe ,  point  de  misère  ! 
La  sainte  et  douce  égalité 
Remplit  la  terre  et  la  féconde  : 
Dans  ces  jours  de  félicité, 
Le  soleil  luit  pour  tout  le  monde. 

Tous  s'aimaient,  tous  vivaient  heureux  , 

Goûtant  une  commune  aisance  ; 

Les  regrets,  les  débats  honteux , 

N*y  troublaient  point  l'indépendance.  —  Réveiller,  etr. 

Hélas!  bientAt  l'ambition, 

En  s'appuyant  sur  l'imposture, 

Osa  de  l'usurpation , 

Méditer  le  plan  et  l'injure.  —  Réveillez ,  etc. 
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On  vit  des  princes ,  des  sujets , 

Des  opulens ,  des  misérables , 

On  vit  des  maîtres ,  des  valets , 

La  veille  tous  étaient  semblables. —  Réveillez ,  etc. 

Du  nom  de  lois  et  d'instituts 

On  revêt  l'affreux  brigandage  ; 

On  nomme  crimes  les  vertus  , 

Et  la  nécessité  pillage.  —  Réveillez  ;  etc . 

Hélas  !  vos  généreux  desseins  ^ 

Fils  immortels  de  Cornélie , 

Contre  le  fer  des  assassins 

Ne  peuvent  sauver  votre  vie.  —  Réveillez  ,  etc. 

Et  vous  ,  Lycurgues  des  Français, 
0  Marat!  Saint- JustI  Robespierre! 
Déjà  de  vos  sages  projets 
Nous  sentions  l'effet  salutaire  ; 
Déjà  le  riche  et  ses  autels , 
Replongés  dans  la  nuit  profonde , 
Faisaient  répéter  aux  mortels  ; 
Le  soleil  luit  pour  tout  le  monde. 

Déjà  vos  sublimes  travaux 

Nous  ramenaient  à  la  nature  : 

Quel  est  leur  prix  ?  les  échafauds , 

Les  assassinats ,  la  torture.  —  Réveillez ,  etc. 

L'or  de  Pitt  et  la  voix  de  d'Anglas 

Ont  ouvert  un  nouvel  abîme  : 

Rampez  ou  soyez  scélérats , 

Choisissez  la  mort  ou  le  crime.  —  Réveillez ,  etc. 

D'un  trop  léthargique  sommeil , 

Peuples ,  rompez  l'antique  charme  : 

Par  le  plus  terrible  réveil , 

Au  crime  heureux  portez  l'alamie. 

Prêtez  l'oreille  à  notre  voix , 

Et  sortez,  etc. 

Nota.  Ces  chansons  furent  distribuées  à  la  même  époque  ,  par 
les  soins  du  directoire  secrelt. 
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QtUATORZIÉME    PIÂCE. 

UN  MOT  PRESSANT  AUX  PATRIOTES. 

Amis  !  je  ne  devais  point  vous  parler  aujour- 
d'hui. J'interromps  un  travail  de  plus  longue 
haleine  pour  vous  adresser  a  la  hâte  quelques 
paroles  bien  urgentes.  Ecoutez-les  :  elles  vous 
intéressent  infiniment. 

La  ve'rité  triomphe.  Tous  les  oppresseurs  pâ- 
lissent. Les  yeux  du  peuple  sont  dessilles  par  ses 
amis.  L'armëe  voit  clair  aussi.  Le  torrent  de 
l'énergie  ne  peut  plus  être  arrêté  par  aucune 
digue.  Nos  dominateurs  ont  vu  tout  cela ,  et  ils 
viennent  de  changer  de  batteries  pour  éviter  la 
chute  dont  l'attente  nous  console  et  fait  leur 
désespoir. 

Depuis  dix  à  douze  jours,  ils  ont  jugé  que 
la  persécution  et  les  outrages  envers  les  meil- 
leurs citoyens  n'étaient  plus  des  armes  efficaces 
dans  leurs  mains.  Ils  y  ont  substitué  l'astuce 
et  les  dégoûtantes  cajoleries.  Les  loups  furieux 
se  sont  transformés  en  renards  souples  et  pré- 
venans.  Ne  vous  y  trompez  pas,  ce  sont  tou- 
jours des  animaux  carnassiers;  ils  nont  point 
changé  de  nature,  et  nen  changeront  jamais. 
Ils  vous  font  aujourd'lmi  patte  de  velours  ;  dç- 
main  ils  vous  dévoreront . 
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Voici  sur  quoi  je  dois  vous  prémunir. 

Les  émissaires  des  Tallien ,  des  Legendre ,  des 
Barras ,  et  ces  honnêtes  gens  eux-mêmes  se  tré- 
moussent et  sont  en  grand  travail  pour  tâcher 
de  vous  faire  tomber  dans  le  plus  abominable 
d^s  pièges;  ils  profitent  de  vos  dispositions 
contre  tous  les  coupables  artisans  de  vos  mal- 
heurs parmi  lesquels  ils  ont  figuré  au  premier 
rang  ;  ils  ont  l'impudeur  de  feindre  que  ce  n'était 
pas  eux,  ou  du  moins  qu'ils  se  séparent  au- 
jourd'hui de  la  troupe  des  persécutem-s  qui  i^'alla 
que  sous  leurs  ordres  et  d'après  leurs  inspira- 
tions ;  ils  osent  vous  faire  entendre  qu'ils  sont 
prêts  maintenant  a  se  constituer  les  vengeurs  des 
forfaits  qu'ils  ont  commis,  et  fait  commettre.  Il 
faut  vous  démontrer  oii  leurs  vues  tendent ,  quel 
profond  nouvel  abîme  ils  creusent  sous  vos  pieds; 
mais  avant,  il  est  nécessaire  de  vous  donner  la 
marche  de  leurs  intrigues. 

Aux  Fér.  et  ci-devant  compagnie ,  ils  ont  ac- 
colé de  nouveaux  coquins,  dont  nous  pourrions 
faire  ici  la  liste  entière;  i^ais  nous  nous  coiiten- 
terons  aujourd'hui  d'en  signaler  deux ,  dont  les 
actes  ont  été  plus  ostensibles,  Rich...  et  S  oui.. 
(  ce  dernier  se  dit  homme  de  lettres  )  sont  ça 
possession ,  depuis  cjuelques  jours,  die  travail^ 
1er  les  groupes  aux  Tuileries.  Ils  s'acquittent 
admirablement  de  la  mission  qu'ils  ont  d'exci- 
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ter  à  un  point  extrême  l'effervescence  du  peu- 
ple. Ils  y  disent ,  a  qui  veut  les  entendre  ,  que 
les  deux  conseils  sont,  sans  exception,  compo- 
ses de  scélérats  ;  que  Barras  et  Carnot  sont  d  ex- 
cellens  républicains  qui  doivent  faire  cesser  les 
maux  du  peuple  et  sauver  la  patrie  ;  cjue  c  est 
pour  cela  qu'il  exisi^  un  infâme  complot  pour 
les  assassiner;  qu'en  conséquence  il  faut  se  ral- 
lier à  eux  et  a  leurs  amis,  s'armer  sans  délai 
et  sonner  le  tocsin. 

A  ces  faits  nous  avons  à  ajouter  les  cûxons- 
tan<>es  suivantes  : 

Un  vrai  démocrate  ,  que  Te'missaire  Rick... 
avait  entrepris  ces  jours  derniers  sur  la  terrasse 
des  Tuileries ,  pour  lui  inculquer  ces  collusoires 
idées ,  en  recevait  des  objections  sur  la  préci- 
pitation étrange  que  l'on  semblait  vouloir  met- 
tre dans  une  affaire  aussi  importante.  Ils  furent, 
dans  l'entrefaitc,  rencontrés  par  Legendre ,  a 
qui  Rich...  demanda  des  nouvelles  sur  les  af- 
faires du  temps.  Le  boucher  de  prairial  répon- 
dit qu'il  ne  concevait  pas  comment  les  patriotes^ 
pouvaient  suivre  l'impulsion  du  tribun  du  peu- 
ple ,  qui  semblait  s'acli^rner  de  préférence  con- 
tre les  meilleurs  répu])licains ,  tels  que  Barras 
et  Carnot  ;  qu'il  ne  fallait  que  lomber  à  bras  rac- 
courcis sur  ceux  qu'il  reconnaissait  bien  qui 
avaient  fait  1x;aucoup  de  mal,  tels  qiïisnard 
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et  sa  clique;  qu'il  fallait  que  les  patriotes  se  re'u- 
nissent  pour  anéantir  ces  hommes;  mais  que 
Ion  devait ,  de  part  et  d autre ,  oublier  les  peti- 
tes erreurs  que  l'on  avait  pu  réciproquement 
commettre,  etc. 

A  quelques  pas  de  la ,  un  autre  sycophante 
demandait  encore  a  un  démocrate  s*il  avait  vu 
tel  homme  qui  jouit  d'une  influence  sur  cer- 
tain quartier  de  Paris ,  qu'on  avait  quelque  chose 
de  bon  a  lui  communiquer  de  la  part  de  Tal- 
lien;  et  l'intriguant  ajouta  :  «  Tu  es  patriote, 
»  tu  n'es  pas  de  trop  ;  il  faut  que  ,  sous  quel- 
»  ques  jours ,  la  bombe  éclate  ;  il  faut  que  le 
»  tocsin  sonne.  Je  cherche  l'homme  tel  ,  afin 
))   de  le  mettre  au  courant.  )) 

La  trame  est  assez  adroite  ,  l'appât  n  est  pas 
plus  mal  préparé  que  tant  d'autres  dont  vous 
avez  été  les  dupes  et  les  victimes;  mais  serait- 
il  possible  que  vous  le  fussiez  encore  de  celui-là  ? 

Il  est  clair  que  voici  ce  que  veulent  ceux  qui 
n'ont  jamais  cessé  de  vous  assassiner,  de  vous 
afîamer,  de  vous  écraser  sous  des  milliers  de 
chaînes. 

D'abord  sauver  leurs  têtes,  sur  lesquelles  ils 
voyent  que  le  grand  jury  du  peuple,  convaincu 
de  leurs  crimes  sans  pareils  et  innombrables , 
est  prêt  a  faire  exécuter  la  terri])le  sentence  qu'il 
a  prononcée  il  y  a  long-temps.  Ils  jugent  qu'ils 
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ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  feignant  de  se  jet- 
ter  dans  les  bras  des  démocrates ,  qu'ils  se  flat- 
tent de  capter  d'autant  plus  facilement  qu'ils 
imaginent  persuader  ceux-ci  que  le  peuple  ne 
peut  se  sauver  sans  le  secours  de  quelques-uns 
de  ceux  qui  partagent  l'autorité. 

Mais  comment  calcule-t-on  qu'ils  veulent  par- 
venir à  ce  but  de  sauver  leurs  tètes  ?  I^es  pa- 
triotes ont-ils  la  bonhommie  de  croire  cpe  ce 
sera  en  servant  franchement  la  démocratie  pour 
expier  l'infamie  de  l'avoir  détruite  par  les  plus 
scélérats  procédés ,  et  pour  obtenir  d'eux  un 
pardon  généreux  par  cette  réparation  ?  Les  pa- 
triotes ont-ils  la  bonhommie  de  croire  qu'ils  se 
dépouilleraient  du  pouvoir ,  de  la  suprématie  et 
de  l'initiative  pendant  et  après  le  mouvement 
révolutionnaire ,  afin  de  vivre  paisibles  sous  les 
simples  lois  démocratiques  et  à  l'ombre  de  la 
sainte  amnistie  d'une  nation  indulgente  ?  Non  , 
non ,  ce  n'est  point  la  leur  plan.  Ces  oppresseurs 
ont  vu  que  les  principes  de  la  démocratie  pré- 
dominent ,  que  leur  trône  chancelé  ,  qu'ils  ont 
perdu  toute  confiance  ,  que  les  défenseurs  du 
peuple  l'ont  toute  entière  au(i/  y  a  ici  une  longue 
lacune  dans  l'exemplaire  que  nous  avons  souà 
les  yeux ,  et  il  a  été  impossible  d'en  trouver  un 
complet)  qu'il  s'agit  de  guérir  les  maux  qu'ils 
nous  ont  faits.  Noas  n'aurons  pas  la  sottise  de 
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les  croire  ,  lorsqu'ils  nous  diront  (mais  ils  ne 
nous  le  disent  même  pas  ) ,  qu'ils  vont  expier 
toutes  leurs  scélératesses ,  en  en  faisant  cesser 
eux-mêmes  les  atroces  résultats.  Nous  ne  devons 
même  pas  souffrir  que  ces  êtres  odieux  pren- 
nent un  fusil  et  s'alignent ,  comme  simples  sol- 
dats ,  au  milieu  de  nous.  Si  le  peuple  de  France 
pouvait  agir  autrement  à  leur  égard,  il  serait 
le  plus  lâche  des  peuples  :  il  ne  mériterait  plus 
qu'un  seul  homme  fort  et  sage  employât  ses 
moyens  pour  faire  triompher  la  liberté. 

Citoyens ,  écoutez  bien  cette  vérité.  Ne  crai- 
gnez pas  tant  les  royalistes  dans  le  sénat;  ils 
nous  servent.  Nous  sommes  en  mesure  contre  le 
mal  qu'ils  ont  bien  intention  de  nous  faire  ;  et 
alors  leur  lutte  ,  avec  un  parti  opposé ,  nous  est 
utile.  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  parti  dans  tous 
les  gouvernans,  ils  ont  bien  plus  de  force  con- 
tre le  parti  du  peuple. 

Il  faut  que  le  parti  du  peuple  se  mette  en 
mesure  de  vaincre  seul ,  et  le  parti  du  royalisme  , 
dont  l'idole  est  à  Véronne ,  et  le  parti  du  roya- 
lisme dont  les  idoles  sont  au  Luxembourg ,  sans 
avoir  besoin  de  s'aider  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 
Ce  serait  folie  de  vouloir  cacher  à  tous  deux  nos 
dispositions  hostiles ,  sous  prétexte  de  les  empê- 
cher de  se  tenir  en  garde  contre  elles.  Il  y  a 
long-temps  que  ces  dispositions  n'ont  pu  leur 
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échapper,  et  quils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont 
pu  pour  les  rompre.  Ils  n'y  sont  plus  en  me- 
sure par  la  force  et  par  l'opinion  ;  voilà  pourquoi 
ils  ont  recours  à  la  ruse.  Nous  triompherons  en- 
core contre  eux  de  ce  dernier  moyen.  Je  leur 
oppose  des  batteries  en  plein  air.  Des  oisons,  des 
sots  de  la  faction  à^s prudents  vont  peut-être  dire 
encore  qu'il  eût  mieux  valu  se  couvrir  sous  quel- 
ques ombres.  Je  dis  qu'il  est  absolument  néces- 
saire et  qu'il  est  temps  que  la  masse  de  l'ar- 
me'e  sans-culotte  voie  le  camp  et  qu'encore  une 
fois  son  existence  ne  peut  plus  être  cachée  à 
Tennemi.  Ce  n'est  plus  par  surprise  que  nous 
pouvons  ni  que  nous  voulons  le  vaincre  ;  c'est 
d'une  manière  plus  digne  du  peuple;  c'est  à 
force  ouverte.  Loin  de  nous  cette  pusillanimité 
qui  nous  ferait  croire  que  nous  ne  pouvons  rien 
par  nous-mêmes ,  et  qu'il  nous  faut  toujours  avec 
nous  des  gouvernans.  Les  gouvernans  ne  font 
des  révolutions  que  pour  toujours  gouverner. 
Nous  en  voulons  faire  enfin  une  pour  assurer 
à  jamais  le  bonheur  du  peuple  par  la  vraie  dé- 
mocratie. Sans-culottes  !  écartons  nos  idées  d'une 
simple  animadversion  contre  quelques  hommes  ; 
ccst  pour  du  pain,  l'aisance  et  la  lilxTté  que 
nous  nous  échauffons.  Ne  nous  laissons  donc  pas 
donner  le  change.  Ne  détournons  pas  notre  at- 
tention du  véritable  objet  qui  nous  intéresse. 

a  i6. 
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Je  vous  le  dis  et  vous  le  repète  :  cest  une  er- 
reur de  croire  que  vous  ne  pouvez  rien  seuls  et 
par  vous-mêmes.  Jamais  il  ne  sera  rien  fait  de 
grand  et  de  digne  du  peuple  que  par  le  peuple 
et  où  il  n'y  aura  que  lui.  Ne  vous  remuez  donc 
que  quand  vous   verrez  remuer  et  paraître  les 
hommes  du  peuple.  Ne  donnez  dans  aucun  pan- 
neau ;  ne  cherchez  point  ailleurs  vos  libérateurs  ; 
ne  reconnaissez  pas  d'autres  étendards.  Ne  vous 
laissez  point  abuser  par  cet  autre  sophisme  des 
mouchards  interprètes  de  toutes  les  inductions 
trompeuses   de  nos  ennemis  :  ils   disent  qu'ils 
ont  leurs  soldats.  Ils  en  ont  menti ,  ils  ne  sont 
point  à  eux,  ils  sont  les  nôtres.  Ils  le  sont  par 
leur  institution  même  ;  mais  ils  le  sont  encore 
par  leurs  dispositions  actuelles.  Oui ,  le  soldat 
n'ira  qu'avec  nous  et  pour  nous.  Tant  mieux  que 
les  scéle'rats  qui  nous  vexent  nous  aient  fait  ve- 
nir une  grosse  armée.  Mieux  encore  ils  feront 
s'ils  l'augmentent ,  nous  en  serons  plus  forts.  C'en 
est  fait ,  l'endoctrinement  a  jeté  ses  racines  parmi 
nos  frères  enrégimentés,  c[ui  sont  comme  nous 
du  peuple ,  et  qui  n'ont  avec  nous  qu'une  même 
cause;  la  tyrannie  se  trompe  encore  elle-même 
en  les  changeant  de  place  a  tous  momens  :  ceux 
qui  arrivent  reçoivent  des  leçons  de  ceux  cjui  les 
ont  devancés ,    et  ceux  qui    s'en  vont  portent 
ailleurs  les  dogmes  que  nous  leur  avons  incul- 
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quës ,  de  façon  que  nos  poisons  populaires  pren- 
nent partout.  Non,  non,  il  n'est  plus  au  pou- 
voir de  Tinquisition  ni  civile  ni  militaire  d'en 
empêcher  la  lecture  a  nos  soldats  et  à  nos  ou- 
vriers ,  qui  la  dévorent  et  y  puisent  les  ferments 
de  la  contagion  démocratique  la  plus  active  et 
la  plus  enivrante.  Peuple  !  c'est  ainsi  que  tes 
hommes  te  suffisent ,  puisqu'ils  ont  a  eux  toi  tout 
entier,  et  déjà  une  bonne  partie  des  soldats 
sans-culottes  qu'on  s'était  promis  d'égarer  pour 
les  opposer  a  toi.  Ainsi  nous  irons  tous  ensem- 
ble ,  le  jour  du  peuple ,  à  une  victoire  sure ,  ti  la 
suite  et  sous  l'unique  direction  des  hommes  du 
peuple ,  lorsqu'ils  nous  marqueront  ce  jour  heu- 
reux. 

Gracchus-Babeuf  ,  tribun  du  peuple. 
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QUINZIÈME     PIÈCE. 


LE  COMITÉ   INSURRECTEUR  DE  SALUT  PUBLIC , 
AU  PEUPLE. 

Acte  (ï insurrection. 
ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 

BONHEUR    COMMUN. 

Des  démocrates  français ,  conside'rant  que  Top* 
pression  et  la  misère  du  peuple  sont  a  leur  com- 
ble ;  que  cet  état  de  tyrannie  et  de  malheur  est 
du  fait  du  gouvernement  actuel  ; 

Considérant  que  les  nombreux  forfaits  des 
gouvernans  ont  excité  contre  eux  les  plaintes 
journalières  et  toujours  inutiles  des  gouvernés  ; 

Considérant  que  la  constitution  du  peuple  ju- 
rée en  1 7g3  fut  remise  par  lui  sous  la  garde  de 
toutes  les  vertus  ; 

Qu  en  conséquence ,  lorsque  le  peuple  entier 
a  perdu  tous  ses  moyens  de  garantie  contre  le 
despotisme ,  c'est  aux  vertus  les  plus  courageuses , 
les  plus  intrépides ,  à  prendre  l'initiative  de  Tin- 
surreclion ,  et  à  diriger  raffranchissement  de  la 
masse  ; 

Considérant  que  les  droits  de  l'homme  recon- 
nus a  la  même  époque  98  tracent  au  peuple  en- 
tier, ou  à  chacune  de  ses  portions ,  comme  le  plus 
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sacre  des  droits  et  le  plus  indispensable  des  de- 
voirs ,  celui  de  s'insurger  contre  le  gouvernement 
qui  viole  ses  droits  ;  et  qu'ils  prescrivent  à  chaque 
homme  libre  de  mettre  à  l'instant  a  mort  ceux 
qui  usurpent  la  souveraineté; 

Considérant  qu'une  faction  conspiratrice  a 
usurpé  la  souveraineté,  en  substituant  sa  volonté 
particulière  à  la  volonté  générale  librement  et 
légalement  exprimée  dans  les  assemblées  primai- 
res de  1 793 ,  en  imposant  au  peuple  français ,  sous 
les  auspices  des  persécutions  et  de  l'assassinat  de 
tous  les  amis  de  la  liberté ,  un  code  exécrable  , 
appelé  constitution  de  gS ,  à  la  place  du  pacte 
démocratique  de  1 793 ,  qui  avait  été  accepté  avec 
tant  d'enthousiasme  ; 

Considérant  que  le  code  tyrannique  de  96  viole 
le  plus  précieux  des  droits,  en  ce  qu'il  établit 
des  distinctions  entre  les  citoyens ,  leur  interdit 
la  faculté  de  sanctionner  les  lois,  de  changer  la 
constitution  et  de  s'assembler,  limite  leur  liberté 
dans  le  choix  des  agens  publics,  et  ne  leur  laisse 
aucune  garantie  contre  l'usurpation  des  gouver- 
nans; 

Considérant  que  les  auleui^  de  cet  affreux  code 
se  sont  maintenus  en  élatde  rébellion  j)ermanenle 
contre  le  peuple ,  lorsqu'ils  se  sont  arrogé  ,  au 
mépris  de  sa  volonté  suprême ,  l'autorité  que  la 
nation  seule  pouvait  leur  coiiher  ;  <ju  ils  se  sont 
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créés ,  soit  eux-mêmes ,  soit  a  l'aide  d  une  poignée 
de  factieux  et  d'ennemis  du  peuple  ,  les  uns,  rois 
sous  un  nom  déguisé;  les  autres,  législateurs  in- 
dépendans  ; 

Considérant  que  ees  oppresseurs ,  après  avoir 
tout  fait  pour  démoraliser  le  peuple  ;  après  avoir 
outragé ,  avili  et  fait  disparaître  les  attributs  et 
les  institutions  de  la  liberté  et  de  la  démocratie  ; 
après  avoir  fait  égorger  les  meilleurs  amis  de  la 
république ,  rappelé  et  protégé  ses  plus  atroces 
ennemis ,  pillé  et  épuisé  le  trésor  public ,  pompé 
toutes  les  ressources  nationales ,  totalement  dis- 
crédité la  monnaie  républicaine ,  effectué  la  plus 
infâme  banqueroute,  livré  a  Favidité  des  riches 
jusqu'aux  derniers  lambeaux  du  malheureux, 
qui ,  depuis  près  de  deux  ans ,  meurt ,  chaque 
jour,  affamé;  non  contens  de  tant  de  crimes, 
viennent,  par  un  raffinement  de  tyrannie,  de 
ravir  au  peuple  jusqu'au  droit  de  se  plaindre  ; 

Considérant  qu'ils  ont  ourdi  et  favorisé  des 
complots  pour  entretenir  la  guerre  civile  dans  les 
départemens  de  l'ouest ,  en  trompant  la  nation 
par  une  pacification  plâtrée ,  dont  les  articles  se- 
crets stipulaient  des  conditions  contraires  à  la 
volonté ,  à  la  dignité ,  a  la  sûreté  et  aux  intérêts 
du  peuple  français  ; 

Considérant  que  ,  tout  récemment  encore ,  ils 
ont  appelé  à  eux  une  foule  d'étrangers ,  et  que 
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tous  les  principaux  conspirateurs  de  l'Europe 
sont  en  ce  moment  à  Paris  pour  consommer  le 
dernier  acte  de  la  contre-révolution  ; 

Considérant  qu  ils  viennent  de  licencier  et  de 
traiter  indignement  ceux  des  bataillons  qui  ont 
eu  la  vertu  de  se  refuser  a  les  seconder  dans  leurs 
atroces  desseins  contre  le  peuple  ;  qu  ils  ont  osé 
mettre  en  jugement  ceux  des  braves  soldats  qui 
ont  déployé  le  plus  d'énergie  contre  l'oppression , 
et  qu'ils  ont  joint  a  cette  infamie  celle  de  qua- 
lifier d'inspiration  royaliste  leur  généreuse  ré- 
sistance à  la  volonté  des  tyrans  ; 

Considérant  qu'il  serait  difficile  et  trop  long  de 
suivre  et  de  retracer  complètement  la  marche 
populicide  de  ce  gouvernement  criminel ,  dont 
chaque  pensée ,  chaque  acte  est  un  délit  national  ; 
que  les  preuves  de  tous  ces  forfaits  sont  tracées 
en  caractères  de  sang  dans  toute  la  république; 
que  de  tous  les  départemens,  les  cris  qui  appellent 
sa  répression  sont  unanimes;  qu'il  appartient  a 
la  portion  des  citoyens  la  plus  voisine  des  oppres- 
seurs d'attaquer  l'oppression  ;  que  cette  portion 
est  comptable  du  dépôt  de  la  liberté  envers  l'état 
entier,  et  qu'un  trop  long  silence  la  rendrait  com- 
plice de  la  tyrannie  ; 

Considérant  enfin  que  tous  les  défenseurs  de  la 
liberté  sont  prêta  : 

Après  s'être  constitués  en  comité  insurrccteur 


(  248  ) 

de  salut  public ,  prennent  sur  leurs  têtes  la  res- 
ponsabilité et  Finitiatiye  de  l'insurrection,  et 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  peuple  est  en  insurrection  contre  la  ty- 
rannie. 

Le  but  de  l'insurrection  est  le  rétablissement 
de  la  constitution  de  1 798 ,  de  la  liberté ,  de  l'éga- 
lité ,  et  du  bonheur  de  tous.     " 

3. 

Aujourd'hui,  dès  l'heure  même,  les  citoyens  et 
les  citoyennes  partiront  de  tous  les  points ,  en 
désordre  et  sans  attendre  le  mouvement  des  quar- 
tiers voisins  qu'ils  feront  marcher  avec  eux.  Ils 
se  rallieront ,  au  son  du  tocsin  et  des  trompettes , 
sous  la  conduite  des  patriotes  auxquels  le  comité 
insurrecteur  aura  confié  des  guidons  portant  l'ins- 
scription  suivante  : 

Constitution  de  1793. 

ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 

BONHEUR    COMMUN. 

D'autres  guidons  porteront  ces  mots  : 
(c  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du 
»   peuple ,  l'insurrection  est  pour  le  peuple ,  et 
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»  pour  chaque  portion  du  peuple ,  le  plus  sacré 
w  des  droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

»  Ceux  qui  usurpent  la  souveraineté  doivent 
être  mis  à  mort  par  les  hommes  libres.  » 

Les  généraux  du  peuple  seront  distingués  par 
des  rubans  tricolors  flottant  très- visiblement  au- 
tour de  leurs  chapeaux. 

4- 

Tous  les  citoyens  se  rendront  avec  leurs  armes, 
ou ,  a  défaut  d'armes ,  avec  tous  autres  instrumens 
oiFensifs ,  sous  la  seule  direction  des  patriotes  ci- 
dessus  ,  au  chef-lieu  de  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs. 

5. 

Les  armes  de  toute  espèce  seront  enlevées  par 
les  insurgés  partout  oii  elles  se  trouvent. 

6. 
Les  barrières  et  le  cours  de  la  rivière  seront 
soigneusement  gardés  :  mû  ne  pourra  sortir  de 
Paris  sans  un  ordre  formel  et  spécial  du  comité 
insurrecteur ;  il  n entrera  que  les  courriers,  les 
porteurs  et  conducteurs  de  comestililes ,  auxquels 
il  sera  donné  protection  et  sûreté. 

7- 
Le  peuple  s'emparera  de  la  trésorerie  natio- 
nale, de  la  poste  aux  lettre»,  des  maisons  des 
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ministres,  et  de  tout  magasin  public  ou  prive 
contenant  des  vivres  ou  des  munitions  de  guerre. 

8. 

Le  comité  insurrecteur  de  salut  public  donne 
aux  légions  sacrées  des  camps  environnant  Paris , 
qui  ont  juré  de  mourir  pour  légalité , Tordre  de 
soutenir  partout  les  efforts  du  peuple. 

9- 

Les  patriotes  des  départemens  réfugiés  a  Paris, 
et  les  braves  officiers  destitués ,  sont  appelés  a  se 
distinguer  dans  cette  lutte  sacrée. 

10. 

Les  deux  conseils  et  le  directoire  ,  usurpateurs 
de  l'autorité  populaire ,  seront  dissous.  Tous  les 
membres  qui  les  composent  seront  immédiate- 
ment jugés  par  le  peuple. 

1 1. 

Tout  pouvoir  cessant  devant  celui  du  peuple , 
nul  prétendu  député ,  membre  de  l'autorité  usur- 
patrice ,  directeur,  administrateur,  juge,  officier, 
sous-officier  de  garde  nationale ,  ou  quelque  fonc- 
tionnaire public  que  ce  soit ,  ne  pourront  exercer 
aucun  acte  d'autorité ,  ni  donner  aucun  ordre  ; 
ceux  qui  y  contreviendront  seront  a  l'instant  mis 
à  mort. 

Tout  membre  du  prétendu  corps  législatif,  ou 
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directeur,  trouve  dans  les  rues,  sera  arrête'  et 
conduit  sur-le-champ  à  son  poste  ordinaire. 

13. 

Toute  opposition  sera  vaincue  sur-le-champ 
par  la  force.  Les  opposans  seront  exterminés. 

Seront  e' gaiement  mis  a  mort  : 

Ceux  qui  battront  ou  feront  battre  la  générale  ; 

Les  étrangers ,  de  quelque  nation  qu'ils  soient , 
qui  seront  trouvés  dans  les  rues  ; 

Tous  les  présidens,  secrétaires  et  commandans 
de  la  conspiration  royale  de  vendémiaire  qui  ose- 
raient aussi  se  mettre  en  évidence. 
i3. 

Il  est  ordonné  a  tous  les  envoyés  des  puissances 

e'trangères  de  rester  dans  leurs  domiciles  durant 

l'insurrection  ;  ils  sont  sous  la  sauve-garde  du 

peuple. 

14. 

Des  vivres  de  toute  espèce  seront  portés  au 
peuple  sur  les  places  publiques. 
i5. 
Tous  les  boulangers  seront  en  réquisition  pour 
faire  continuellement  du  pain ,  qui  sera  distribué 
gratis  au  peuple  ;  ils  seront  payés  sur  leur  décla- 
ration. 

16. 

Le  peuple  ne  prendra  de  repos  qu'après  la 
destruction  du  gouvernement  tyranniquc. 
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17- 

Tous  les  biens  des  émigrés ,  des  conspirateurs 
et  de  tous  les  ennemis  du  peuple ,  seront  distri- 
bués sans  délai  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  aux 
malheureux. 

Les  malheureux  de  toute  la  république  seront 
immédiatement  logés  et  meublés  dans  les  maisons 
des  conspirateurs. 

Les  effets  appartenans  au  peuple ,  déposés  au 
mont-de-piété,  seront  sur-le-champ  gratuitement 
rendus. 

Le  peuple  français  adopte  les  épouses  et  les 
enfans  des  braves  qui  auront  succombé  dans  cette 
sainte  entreprise  ;  il  les  nourrira  et  entretiendra  ; 
il  en  sera  de  même  a  l'égard  de  leurs  pères  et 
mères,  frères  et  sœurs,  a  l'existence  desquels  ils 
étaient  nécessaires. 

Les  patriotes  proscrits  et  errans  dans  toute  la 
république  recevront  tous  les  secours  et  moyens 
convenables  pour  rentrer  dans  le  sein  de  leurs 
familles.  Ils  seront  indemnisés  des  pertes  qu'ils 
auront  souft'ertes. 

La  guerre  contre  la  tyrannie  intérieure  étant 
celle  qui  s'oppose  le  plus  à  la  paix  générale ,  ceux 
des  braves  défenseurs  de  la  liberté  qui  prouveront 
aVoir  concouru  a  la  terminer,  seront  libres  de  re- 
tourner avec  armes  et  bagages  dans  leurs  foyers  ; 
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ils  y  jouiront,  en  outre,  immédiatement  des  ré- 
compenses depuis  si  long-temps  promises. 

Ceux  d'entre  eux  qui  voudront  continuer  de 
servir  la  république  ,  seront  aussi  sur-le-champ 
récompensés  d'une  manière  digne  de  la  générosité 
d'une  grande  nation  libre. 

i8. 

Les  propriétés  publiques  et  particulières  sont 
mises  sous  la  sauve-garde  du  peuple. 

Le  soin  de  terminer  la  révolution  et  de  donner 
h  la  république  la  liberté ,  l'égalité  et  la  consti- 
tution de  l 'jgS ,  sera  confié  à  une  assemblée  na- 
tionale ,  composée  d'un  démocrate  par  départe- 
ment ,  nommé  par  le  peuple  insurgé  sur  la 
présentation  du  comité  insurrecteur. 

50. 

Le  comité  insurrecteur  de  salut  public  restera 
en  permanence  jusqu'à  l'accomplissement  total 
de  l'insurrection. 
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SEIZIÈME    PIECE. 


9  floréal. 

Le  peuple  sans -culotte  de  Paris  ^  à  la  légion  de 
police. 

Généreux  frères  , 

Votre  signal  est  entendu ,  votre  démarche  est 
approuvée  ,  votre  ferme  résolution  nous  charme. 
Le  moment  est-il  venu  de  briser  des  sceptres  nou- 
veaux ?  La  liberté  a-t-elle  fixé  aux  jours  où  nous 
sommes  le  terme  de  la  commune  oppression  ?  Le 
peuple  est  prêt. 

Non  ,  vous  ne  nous  quitterez  pas.  Non  ,  vous 
n'irez  pas  vous  faire  immoler  sous  le  fer  des  es- 
claves étrangers  ^  complices  des  nôtres.  Voila  ce 
qu'on  vous  réserve.  Nos  tyrahs  ont  fait  un  af- 
freux pacte  avec  ceux  que  nous  combattons  de- 
puis six  ans  :  ils  sont  convenus  de  leur  livrer  en 
holocauste  tous  les  fidèles  défenseurs  de  la  patrie  ; 
vous  méritez ,  nos  frères,  d  être  sacrifiés  les  pre- 
miers :  vous  avez  pris  les  intérêts  du  peuple  ;  vous 
vous  êtes  récriés  avec  lui  contre  tous  les  attentats 
de  ses  oppresseurs  ;  vous  avez  manifesté  que  vous 
ne  voudriez  point  faire  partie  de  ses  bourreaux , 
à  la  vue  des  préparatifs  assassins  qu'on  dispose. 
Paris  bloqué  ,  Paris  menacé  d'être  mis  en  sang  et 
en  feu ,  parce  qu'il  se  plaint  d'être ,  avec  toute  la 
république  ,  affamé  ,  dépouillé ,  avili  ;  Paris  en- 
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fin  sous  le  joug  d'une  poignée  d'usurpateurs  bar- 
bares ,  est  devenu  pour  vous  un  objet  de  compas- 
sion et  de  vif  inte'rét.  Précieux  camarades  ,  il  dé- 
pend de  vous  de  nous  sauver  et  de  vous  couvrir 
de  gloire.  Vous  pouvez  prendre  l'initiative  entre 
les  libérateurs  du  peuple.  Vous  la  prendrez  :  vos 
amis ,  vos  frères  ,  vos  épouses  ,  vos  parens  ,  récla- 
ment qu'en  ne  vous  rendant  pas  à  l'égorgerie 
qu'on  vous  a  destinée  ,  vous  ne  les  abandonniez 
point  à  une  autre  égorgerie  dans  ces  murs.  Vous 
avez  déjà  fait  entendre  la  vérité  à  vos  frères  sé- 
questrés dans  le  camp  ;  votre  exemple  achèvera 
de  les  convaincre.  Ils  apprendront ,  malgré  tou- 
tes les  consignes  et  les  défenses  de  communica- 
tion avec  les  autres  mortels ,  que ,  dans  la  lutte 
du  peuple  contre  ceux  qui  le  gouvernent,  c'est  le 
peuple  qui  a  raison.  Ils  sauront  que  ce  n'est  pas 
lui  qu'il  faut  immoler.  Faisons  un  appel  à  ces  bra- 
ves, ils  vont  aussi  venir  à  nous.  Quant  au  peuple , 
lui-même  il  le  répète,  il  est  prêt.  Ses  conducteurs 
vont  lui  donner  le  signal.  Il  les  entend,  il  est  a 
coté  de  vous.  Ses  tyrans  se  dispersent,  la  liberté 
reparaît  ;  l'abondance  ,  le  bonheur  ressuscitent  ; 
la  république  triomphe  de  toutes  parts,  et  les 
mesures  sont  bien  prises  pour  qu'elle  ne  succombe 
plus. 
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DIX-SEPTIÈME    PIÈCE. 


NOTE  A  REMETTRE. 

Convaincu  combien  il  importe  de  jouer  com- 
plètement les  royalistes ,  et  de  les  tromper  sur 
nos  véritables  intentions  dans  le  mouvement  qui 
se  prépare ,  afin  de  les  empêcher,  eux  et  le  gou- 
vernement ,  d'employer  contre  nous ,  pendant  le 
mouvement ,  leurs  injures  bannales  de  terroris- 
tes ,  de  jacobins ,  de  factieux ,  de  prairial ,  etc.  : 
il  me  semble  qu'il  faudrait  faire  mettre  d'abord 
à  la  craie  sur  les  chapeaux  de  tout  le  monde  : 
arrnée  du  peuple,  à  bas  les  tyrans. 

On  portera  aussi  trois  sortes  de  bannières ,  où 
seront  les  inscriptions  suivantes  :  armée  du  peu- 
ple ;  à  bas  les  tyrans  ;  vengeance  du  peuple.  Ce 
moyen  me  paraît  très-propre  a  faire  servir  a  nos 
desseins  nos  ennemis  eux-mêmes.  Qu'on  en  juge 
par  les  applaudissemens  qu'ils  donnent  au  théâ- 
tre ,  aux  mots  :  Tremblez,  tyrans .,  etc.  Lorsque 
le  succès  se  décidera  pour  le  parti  populaire ,  alors 
il  faudra  faire  paraître  théâtralement  et  comme 
descendant  des  nues  les  bannières  portant  les 
inscriptions  :  Constitution  de  98  ;  bonheur  com" 
mun  ;  (victoire  du  peuple .,  etc. 

Vous  verrez ,  au  milieu  des  applaudissemens , 
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âes  bravos  cent  mille  fois  répétés  ,  Tinsurrection 
se  diriger  d  elle-même  à  son  but  natm^el. 

C'est  ainsi  seulement  qu'on  peut  se  flatter  de 
tourner  les  efforts  de  tout  le  monde  contre  l'en- 
nemi commun ,  de  tirer  un  parti  sur  de  la  haine 
publique,  et  d'éviter  l'opposition  de  la  faction 
royale,  qui  pourrait  être  fort  nuisible  en  com- 
mençant l'action. 


«7- 
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f;  DIX->HUITIÉME    ri#:CE. 

DISCOURS 
A  l'envoyé  du  comité  montagnard. 

Vous  connaissez  ,  citoyens,  les  efforts  de  quel- 
ques démocrates  en  faveur  du  recouvrement  des 
droits  du  peuple. 

Vous  savez  qu'à  travers  les  proscriptions  et  les 
échafauds,  ndus  eûmes  assez  de  courage  et  d'intré- 
pidité pour  plaider  la  cause  sacrée  de  l'humanité, 
et  que  nous  avons  continué  jusqu'à  ce  jour  d'af- 
fronter tous  les  dangers  pour  former  un  parti 
d'opposition  contre  la  tyrannie. 

A  l'époque  de  vendémiaire ,  nous  ne  sortîmes 
des  cachots  où  nous  avions  mérité  d'être  ensevelis 
par  elle,  que  pour  l'attaquer  de  nouveau;  alors  le 
feu  sacré  était  éteint;  la  masse  du  peuple  était 
royalisée  ;  une  partie  des  patriotes ,  abattus ,  fati- 
gués ,  dégénérés  dans  les  cachots ,  se  trouvaient 
trop  heureux  d'en  être  sortis;  lorsqu'ils  ne  s'y 
étaient  point  abattus ,  ils  étaient  disposés  à  pacti- 
ser avec  un  gouvernement  atroce  et  usurpateur,  à 
le  servir  même,  à  accepter  ses  plans.  Si  quelques 
hommes  encore  dignes  de  la  liberté  leur  repré- 
sentaient tout  ce  que  ce  traité  avait  de  déshono- 
rant et  de  honteux,  la  plupart  s'en  excusaient  par 
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quelque  chose  de  plus  honteux  encore  :  ils  disaient 
avoir  leur  arrière-pensée ,  et  qu'ils  ne  fraterni- 
saient avec  leurs  ennemis  que  pour  surprendre 
leur  confiance ,  afin  de  pouvoir ,  quand  ils  se- 
raient assez  forts  ^  les  étouffer. 

Nous  voulûmes  apporter  plus  de  loyauté  dans 
la  guerre  de  la  vertu  contre  le  crime.  Nous  atta- 
quâmes ce  dernier  de  front ,  nous  l'attirâmes , 
nous  fîmes  jouer  aux  républicains  un  rôle  plus 
digne  d'eux  ,  nous  les  rendîmes  a  leur  primitive 
dignité ,  nous  déroyalisàmes  aussi  le  peuple  ;  nous 
le  désabusâmes  de  la  fausse  opinion  par  laquelle 
les  scélérats  l'avaient  induit  a  croire  que  le  triste 
état  où  ils  l'avaient  réduit,  était  le  résultat  du  sys- 
tème républicain  ;  nous  parvînmes  a  démontrer 
au  peuple  qu'au  contraire  c'était  le  résultat  des 
atroces  réminiscences  du  royalisme  ,  et  du  dépé- 
rissement de  l'édifice  de  la  république  ,  qui ,  s'il 
pouvait  être  achevé ,  procurerait  le  maximum 
du  bonheur, 

Noas  eûmes  l'avantage  d'amener  le  but  ou  nous 
tendions  par  cet  endoctrinement ,  celui  de  dispo- 
ser les  patriotes  et  la  masse  du  peuple  à  renver- 
ser le  gouvernement  tyrannique  qui  existe ,  pour 
en  substituer  un  plus  digne  de  la  grande  révo- 
lution que  les  Français  onl  vw  le  courage  d'en- 
treprendre. 

Nous  avons  senti  que  des  journaux  résolution- 
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naires  ne  suffisent  pas  pour  nous  conduire  à  notre 
fin.  Nous  avons  cru  devoir,  il  y  a  déjà  plusieurs 
mois,  nous  réunir  en  comité  de  plusieurs  démo- 
crates courageux  ,  nous  organiser  insurrection- 
nellement ,  et  organiser  autour  de  nous  tout  ce 
.  qu'il  faut  pour  parvenir  à  consommer  une  in- 
surrection. 

Nous  avons  fait  beaucoup  de  choses  pour  cela  ; 
nous  croyons  avoir  rassemblé  la  très-grande  par- 
tie des  matériaux ,  et  préparé  presque  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  un  tel  objet. 

Nous  avons  des  renseignemens  sur  les  lieux 
oii  sont  des  munitions  et  sur  les  moyens  de  sert 
saisir. 

Nous  Avons  des  listes  des  patriotes  ,  des  hom- 
mes a  caractère  de  tout  Paris;  nous  avons  les 
"  moyens  de  faire  lever  le  peuple  au  premier  signal. 
Nous  avons  plus ,  nous  avons  vme  organisation 
d'ageiis  civils  et  militaires  tous  disposés  a  agir. 
Nous  avons  tout  imprimé  le  manifeste  de  notre 
insurrection.  l'bsofi' 

Elle  ëtài^  touite  prête  a  éclater,  lorsque  des 
renseignemens  qui  nous  sont  parvenus  et  des  ob- 
servations qui  nçus  ont  été  faites ,  nous  ont^portés 
à  quelques  sérieuses  réflexions,  i  .  ;'  ■-  r^ 
Nous  devons  vous  parler  trè^.- franchemeï^t  ' 
nous  avions  résolu ,  pour  faire  cette  insurrection, 
de  nous  passer  de  tout  ce  cjui  avait  appartenu 
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aux  différentes  assemblées  nationales.  Etrangers 
a  toutes  les  factions ,  ne  travaillant  que  pour  le 
peuple ,  nous  avions  cru  que  nous  ne  pourrions 
mieux  faire  que  d'éloigner  de  son  gouvernement 
tout  ce  qui  pourrait  y  apporter  d'anciennes  pas- 
sions ou  d  anciens  préjuges  ,  dans  le  cas  d'être 
nuisibles  à  sa  complète  régénération.       ^ttif^mom 

Vous  souffrirez  de  nous ,  citoyens ,  quelques  vé- 
rités un  peu  fortes ,  elles  tiennent  toujours  à  no- 
tre extrême  franchise.  Nous  rejirochions  aux  mon- 
tagnards de  n'avoir  pas  fait  entièrement  leur 
devoir  dans  la  mission  qu'ils  avaient  reçue  du 
peuple  :  nous  leur  reprochions  de  n'être  pas 
morts  pour  le  soutien  de  ses  droits. 

Nous  craignions  encore  qu'en  les  appelant  de 
nouveau  au  timon  de  la  législation ,  l'on  ne  vît  re- 
naître les  querelles  et  les  déchiremens,  fruits 
naturels  des  anciens  points  de  dispute  dont  le 
levain  existe  toujours  dans  les  têtes  de  la  plu- 
part d  entre  eux. 

Nous  nous  persuadions  eniin  de  pouvoir  tout 
faire  et  mieux  faire  sims  eux. 

Nous  croyons  avoir  acquis,  dans  ces  derniers 
jours ,  sinon  la  [)reuve ,  du  moins  la  forte  pré- 
somption du  contraire ,  et  nous  n'avons  pas  voulu 
risquer  la  perle  de  la  jjalric. 

Il  nous  a  été  fait  plusieurs  ouvertures  par  les- 
quelles on  nous  a  dit  que ,  travaillant  de  votre 
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côté  dans  les  mêmes  vues  que  nous  ,  vous  désiriez 
que  nous  réunissions  nos  efforts. 

Nous  nous  sommes  déterminés  a  accepter  cette 
proposition ,  d'autant  plus  que  nous  avons  craint 
que  vos  mesures  et  les  nôtres  ne  s'entrechoquent 
et  ne  se  nuisent,  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  qu'au 
moment  décisif ,  vous  ne  veniez  vous  mettre  a 
travers  nos  projets  ,  et  qu'il  n'en  arrive  que 
diverses  compagnies  de  défenseurs  du  peuple 
ne  se  trouvent  en  désaccord  et  n'ajoutent  une 
guerre  entre  eux  au-dessus  de  toutes  celles  que  la 
république  a  a  soutenir  contre  toutes  ses  diffé- 
rentes espèces  d'ennemis.  Un  tel  malheur  et 
toutes  ses  suites  nous  ont  efifrayés.  Nous  avons  ré- 
solu de  les  prévenir  en  nous  réunissant  a  vous. 
Nous  vous  avons  appelés  pour  vous  transmettre 
cette  décision.  Nous  désirons  qu'elle  vous  soit 
agréable ,  que  nous  puissions  bien  nous  entendre, 
bien  réunir  et  combiner  nos  moyens  pour  sauver 
le  peuple  et  l'arracher  a  la  tyrannie  :  oublions 
tout  pour  atteindre  ce  but  heureux. 
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Dl\-!!«EV¥léME    PHÈCE. 

Paris,  18  florëal,  l'an  1  de  la  lépublitjuc. 

Le  directoire  de  salut  public  .,  aux  agens  des 
douze  (vrrondissemens . 

Citoyens , 

Jamais  conjuration  ne  fut  si  sainte  que  la  nô- 
tre dans  ses  motifs  et  dans  son  but  ;  jamais  non 
plus  il  n'en  fut  une  dont  les  agens  se  montrèrent 
aussi  dignes  de  la  confiance  dont  le  dépôt  sacré 
leur  fut  confié.  On  ne  travailk  jamais  dans  le  se- 
cret contre  un  gouvernemeut  perfide ,  aussi  long- 
temps et  aussi  heureusement  que  nous  l'avons 
fait.  Son  inquiète  vigilance  a  eu  beau  se  mettre 
a  la  torture  et  épuiser  tous  les  ressorts  de  la  plus 
atroce  inquisition ,  il  n'a  pu  encore  pénétrer  rien 

de  positif. 

Ce  résultat  honore  le  choix  que  nous  avons  fait 

de  vous ,  et  nous  donne  la  plus  grande  garantie 
pour  une  confiance  plus  grande  encore,  s'il  est 
possible,  que  celle  que  nous  vous  avons  donnée 
jusqu'à  présent.  Avec  des  hommes  tels  que  voUs, 
nous  ne  devons  plus  avoir  de  pensée  de  réserve. 
Vous  devez  lire  dans  nos  cœurs  comme  nous- 
mêmes,  et  nous  vous  devons  la  vérité  tout  entière. 
Depuis  plusieurs  jours ,  notre  corresj)ondance 
avec  vous  est  de  notre  côté  moins  active  ;  le  Ion 
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est  moins  ferme ,  moins  décidé ,  plus  vacillant 
qu'il  ne  Favait  été  jusque  là.  Une  sorte  de  négli- 
gence ,  de  langueur  ,  d'incertitude ,  a  dû  vous 
paraître  empreinte  sur  notre  marche.  Dans  quel 
moment  cependant  î  dans  celui  où  la  vigueur  sem- 
blait devoir  être  redoublée ,  lorsque  les  patricJtes 
et  la  masse  du  peuple  demandaient  à  grands  cris 
bataille ,  et  que  les  circonstances  pai-aissaientleur 
offrir  beaucoup  de  chances  pour  la  gagner.  Il 
vous  mettra  à  portée  de  prononcer  si  notre  con- 
duite peut  néanmoins  être  justifiée  :  si  elle  ne 
peut  letre  il  faut  que  vous  les  premiers  ,  et  en- 
suite tous  les  patriotes  dont  vous  dirigez  l'esprit, 
blâmiez  à  jamais ,  punissiez  même  ceux  qui  se 
sont  chargés  de  les  conduire. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  vous  dire 
qu'en  jetant  les  yeux  sur  nos  moyens  d'attaque , 
nous  avions  des  raisons  fondées  pour  les  croire 
insufïisans,  et  que  c'est  ce  qui  a  du  nous  faire  un 
devoir  bien  précis  d'arrêter  un  élan  patriotique 
qui  pouvait  devenir  le  signal  de  l'extermination 
des  démocrates  ;  d'autant  plus  que  les  leçons  ter- 
ribles de  germinal  et  de  prairial  doivent  être  cons- 
tamment devant  les  yeux  des  républicains  ,  et 
qu'il  ne  faudrait  plus  qu'une  pareille  leçon  pour 
les  perdre  à  toujours. 

Nous  n'avons  pas  été  arrêtés  par  cette  unique 
considération.  Nous  savons  qu  en  insurrection  il 
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faut  oser  ,  il  faut  être  ,  pour  ainsi  dire  ,  plus  que 
téméraire.  Voici  en  principal  ce  qui  a  occasionné 
lie  notre  part  des  lenteurs  apparentes. 

Comme  vous  le  savez  ,  nous  voulons  tous  que 
cette  insuiTcction  soit  la  dernière  ,  qu  elle  fasse 
enfin  le  bonheur  du  peuple.  Nous  avons  du  pren- 
dre toutes  les  précautions  capables  d'assurer  ce 
résultat  :  nous  avons  voulu  que  le  manifeste  qui 
la  proclamerait,  garantît  pour  premier  bienfait^ 
pour  simple  préliminaire  de  Tétat  de  félicité  que 
nous  nous  proposons  de  procurer  au  peuple  ;  nous 
avons  voulu,  disons-nous,  que  ce  manifeste  garan- 
tît d'abord  la  distribution  mioc  malheureux  des 
biens  de  tous  les  conspirateurs  ;  qu'ensuite  il  fût 
dit  que  les  malheureux  seraient  logés  et  meublés 
dans  les  77iaisons  des  conspirateurs  ,  etc. ,  etc. 
Pour  que  ces  cliangemens  et  d'autres  aussi  heu- 
reux, puissent  être  exécutés  ,  il  faut  s'assurer 
que  le  pouvoir,  en  sortant  des  mains  des  scélérats 
qui  le  tiennent,  passent  dans  celles  des  vrais, 
pui^  et  absolus  démocrates ,  des  hommes  du  peu- 
ple ,  de  ses  amis  par  excellence.  Comment  leur 
faire  passer  ce  pouvoir.»*  voila  la  difficulté  qui 
nous  a  arrêtés  et  qui  nous  arrête  encore  :  c'est  la 
discussion  de  ce  point  délicat  qui  nous  a  forcés 
il  laisser  perdre  plusieurs  avantages  qui  auraient 
pu  nous  être  précieux,  et  déterminer  le  succès 
du  combat  fjue  nous  avons  n  livrer. 
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Gagner  la  bataille  nest  rien,  si  nous  ne  nous 
assurons  pas  de  profiter  de  la  victoire. 

Voila  pourquoi  nous  avions  fait  imprimer  un 
premier  manifeste  au  nombre  de  trente  mille 
exemplaires ,  oii  nous  avions  établi  que  le  direc- 
toire de  salut  public  substituerait  à  l'autorité  ty- 
rannique  qui  existe  ,  une  assemblée  nationale 
composée  d'un  membre  par  département ,  choisi 
parmi  les  démocrates  les  plus  énergiques  et  les 
plus  éprouvés ,  dont  il  présenterait  lui-même  la 
liste  ,  qui  serait  approuvée  par  le  peuple.  Cette 
assemblée,  de  concert  avec  le  directoire  insur- 
recteur ,  aurait  été  chargée  de  finir  la  révolution 
et  d'assurer  le  bonheur  de  tous. 

Une  foule  de  considérations  nous  a  ensuite 
menés  à  croire  que  nous  serions  plus  forts  et  plus 
certains  du  succès  en  rappelant  les  députés  pros- 
crits de  la  ci-devant  Montagne  ,  qui  n'ont  point 
participé  a  la  violation  de  la  constitution  de  1 798, 
et  qui  n'ont  été  chassés  cjue  par  la  violence. 
Nous  examinions  qu'aux  yeux  des  démocrates  ces 
hommes  formaient  l'autorité  légale  que  le  peu- 
ple n'avait  point  destituée ,  et  qui  par  consé- 
quent existait  encore.  Nous  ne  nous  dissimulions 
pourtant  pas  que  cette  partie  de  conventionnels 
était  presque  aussi  coupable  et  aussi  violatrice 
que  les  autres  :  d'abord,  pour  avoir  depuis  le 
9  thermidor  réagi  et  laissé  réagir;  pour  avoir 
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laissé  démolir  pièce  a  pièce  ,  et  sans  opposition  , 
l'édifice  démocratique  ;  pour  n'avoir  pas  dit  le 
mot  le  5  messidor ,  lorsque  Finfàme  Boissy-d' An- 
glas  parut  à  la  tribune  et  fit  adopter  son  code 
populicide  ;  pour  avoir  eu  depuis  la  lâcheté  de 
ne  point  protester  hautement  contre  cet  exécra- 
ble attentat  ^  ;  pour  avoir  enfin  eu  Tinsigne  bas- 
sesse d'accepter,  pour  la  plupart ,  des  missions  du 
gouvernement  usurpateur  et  opprimant  :  mais 
des  raisons  puissantes  que  nous  vous  développe- 
rons plus  tard^  ainsi  qu  au  peuple  ^  nous  ont  obli- 
gés à  fermer  un  moment  les  yeux  sur  ces  cir- 
constances ,  et  a  faire  de  grands  sacrifices  pour  ti- 
rer avantage  d'hommes  sans  lesquels  nous  voyons 
qu'il  serait  peut-être  impossible  d'arracher  la 
patrie  a  l'insoutenable  esclavage  qu'elle  endure. 
Nous  nous  résolûmes  donc  à  nous  servir  d'eux  ; 
mais  nous  voulions  en  même  temps  mettre  le 
peuple  a  l'abri  de  ne  pas  retomber  dans  leurs 
mains  sous  une  tyrannie  nouvelle.  Nous  convîn- 
mes alors  (jue  nous  rétablirions  les  restes  moins 
impurs  de  la  convention ,  c'esl-a-dirc ,  la  partie 
proscrite,  qui  est  au  nombre  de  soixante-huit 
environ  ;  que  nous  leur  donnerions  pour  contre- 
poids un  membre  adjoint  pour  chaque  départe- 
ment ,  et  dont  le  choix ,  fait  par  nous  et  le  peu- 

<  Ces  trois  dernières  iropulations ,  ainiti  gtfnc^ralisc'cs,  me  parais- 
tent  cxs*géréeB.  {Note  de  t auteur.) 
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pie  insiu^recteur  ,  leur  présenterait  uu  front 
d  opposition  de  plus  de  cent  démocrates  des  plus 
énergiques  et  des  plus  prononcés  ;  outre  que 
nous  conserverions ,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  en- 
tier soit  parfaitement  heureux  et  trayiquille ,  le 
titre  et  le  pouvoir  de  comité  insurrecteur  de  sa- 
lut public. 

Nous  nous  sommes  a  cet  effet  concertés  avec  les 
ex -montagnards;  ils  avaient  accepté  toutes  les 
conditions  et  promis  de  nous  aider  de  tous  leurs 
moyens.  En  conséquence ,  un  nouveau  manifeste 
fut  imprimé  au  nombre  de  cinquante  mille ,  et 
nous  allions  nous  mettre  en  mesure  de  Fexé- 
cution. 

Le  croiriez-vous ,  citoyens  ?  ces  conventionnels 
se  sont  ravisés  et  sont  venus  nous  dire  quils  ne 
voulaient  plus  donner  de  garantie  aux  patriotes 
contre  leur  tyrannie  prévue  ;  ils  sont  venus  nous 
dire  quils  ne  consentaient  plus  à  l'adjonction 
parmi  eux  d'un  démocrate  de  chaque  départe- 
ment, c'est-a-dire  quils  demandent  que  l'on  dé- 
truise une  oppression  pour  en  mettre  une  autre, 
que  l'on  renverse  celle  d'aujourd'hui  pom*  éta- 
blir la  leur. 

Ils  appuient  leur  prétention  des  plus  miséra- 
bles sophisme  s  ,  et  ils  comptent  à  peu  près  pour 
rien  une  seule  raison  que  nous  croyons  excel- 
lente :  c'est  celle  que  nous  ne  voulons  abattre  le 
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règne  des  coquins  que  pour  asseoir  très-solide- 
ment celui  du  peuple. 

Voila ,  nos  amis ,  bien  franchement  ce  qui 
nous  a  arrêtés.  Nous  en  sommes  encore  là.  Ces 
honnêtes  montagnards  nous  tiennent  en  ëchec  ; 
et  pour  rintêrét  de  leur  ambition  ou  de  leur 
morgue ,  ils  ne  s'embarrassent  pas  si ,  tandis 
qu  ils  en  disputent  le  prix ,  la  patrie  est  exposée 
à  périr  à  jamais.  Il  est  malheureux  ,  nous  le  ré- 
pétons ,  que  des  circonstances  que  nous  ne  pou- 
vons pas  vous  expliquer  à  présent,  nous  forcent 
a  ne  pouvoir  guère  nous  passer  d'eux. 

La  conclusion  de  cette  lettre  est  de  vous  dire 
que,  si  nous  le  pouvons  ,  nous  nous  en  passerons 
néanmoins  ,  et  que  ,  si  nous  ne  le  pouvons  pas , 
il  faudra  diriger  le  peuple  de  manière  a  prévenir 
le  mal  qu'ils  pourraient  encore  nous  faire ,  de 
manière  à  leur  opposer  malgré  eux  le  contre- 
balancement  qu'ils  rejettent. 

Le  peuple  noas  accuse  d'inertie.  Qu'il  est  dé- 
plorable s  que  nous  ne  puissions  pas,  comme  à 
vous,  lui  dire  ce  qui  nous  entrave  !  Nos  écrivains 
populaires  ne  le  pourraient  sans  compromettre 
les  choses  les  plus  essentielles.  Dans  cette  posi- 
tion bien  fâcheuse  pour  nous ,  détrompez  au 
moins  les  patriotes ,  non  pas  en  leur  transmet- 
tant toutes  l(îs  particularités  que  nous  venons  de 
déposer  exclusivement  dans  votre  sein ,  mai.s  en 
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les  assurant  que  leurs  meneurs  me'ritent  toujours 
la  confiance ,  et  en  les  exhortant  à  patienter  et  a 
soutenir  leur  énergie  ,  qui ,  de  façon  ou  d'autre  , 
nen  a  plus  que  pour  très-peu  de  jours  à  être 
retenue. 

Il  faut  mourir  ou  vaincre  ;  il  vaut  mieux  mou- 
rir dans  une  lutte  glorieuse ,  que  d'attendre  l'as- 
sassinat par  un  des  mille  moyens  qu'emploient 
et  qu'emploieront  nos  tyrans. 

Attendez  donc  toujours  très  -  incessamment 
l'instant  décisif.  Ne  vous  alarmez  pas  plus  d'une 
manière  que  de  l'autre ,  dans  le  cas  oii  vous  ver-^ 
riez ,  comme  dans  celui  oii  vous  ne  verriez  pas 
des  débris  de  la  montagne  a  côté  de  nous  ;  mais 
retenez  pour  une  de  vos  plus  importantes  ins- 
tructions ,  celle  d'entourer  le  comité  insurrecteur 
d'une  grande  masse  de  force  populaire,  au  mo- 
ment oii  il  pourra  arriver  qu'il  se  rende  à  la 
séance  de  la  convention  ressuscitée ,  pour  lui  in- 
timer la  volonté  du  peuple ,  afin  d'assurer  les 
heureux  effets  de  l'insurrection ,  et  ce  que  le  peu- 
ple prétendra  qui  soit  sur-le-champ ,  ce  qu  il  en- 
tendra qui  soit  mis  a  côté  du  squelette  conven- 
tionnel, pour  garantir  l'accomplissement  de  la 
totale  régénération  qu'il  faut  opérer.  i 

P.  S.  Dis-nous  sur-le-champ  si  tu  as  préparé 
les  guidons  :  c'est  un  point  de  détail ,  mais  qui 
est  essentiel. 
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N.  B.  Du  i8 ,  a  neuf  heures  du  soir.  Nous  ap- 
prenons à  l'instant  que  les  montagnards  se  ren- 
dent aux  argumens  pressans  que  nous  leur  avons 
fait  itérativement  valoir.  Ils  consentent  définiti- 
vement a  tout  ce  que  nous  voulons  :  ainsi  l'on  va 
presser  extraordinairement  les  momens.  La  con- 
clusion de  notre  lettre  ,  relative  a  la  démarche 
du  peuple  en  masse  à  la  suite  du  comité  insur- 
recteur  ;  cette  conclusion  ,  disons  -  nous  ,  tient 
toujours ,  et  la  mesure  qu  elle  demande  vous  est 
très-particulièrement  recommandée. 
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VIlKGTilÉME     PIÈCE. 


LIBERTÉ.  ÉGAUTÉ. 

BONHEUR   COMMUN,    OU    LA    MORT! 

26  germinal ,  l'an  4- 

L auteur  de  la  lettre  de  Franc-Libre ,  auai  frères 
républicains  du  directoire  insurrecteur. 

J'ai  reçu  avec  un  plaisir  inexprimable ,  frères 
républicains ,  les  instructions  et  le  brevet  d'agent 
secondaire  que  votre  confiance  m'a  accordé  par 
l'organe  du  frère  D.  T.  H.  J'espère  justifier  bien- 
tôt l'opinion  que  vous  avez  conçue  de  moi ,  sinon 
par  mes  talens  ,  au  moins  par  mon  zèle ,  ma  cons- 
tance ,  mon  courage ,  et  surtout  ma  discre'tion. 

A  la  connaissance  particulière  que  j'ai  de  Paris , 
ioii  j'ai  demeure  huit  ans ,  je  joins  celle ,  plus 
précieuse  encore  ,  de  l'esprit  militaire ,  que  j'ai 
étudié  sous  tous  les  rapports ,  en  observateur , 
durant  sept  ans ,  et  essentiellement  durant  les 
campagnes  depuis  cette  guerre  :  c'est  d'après  ces 
connaissances  que  j'ai  cru  devoir  tracer  les  ré- 
flexions suivantes  que  je  soumets  à  votre  sagesse. 

C'est  vraiment  se  tromper  que  de  croire  que 
les  mêmes  stimulans  qui  ont  opéré  l'insurrection 
des  corps  militaires  en  89,  puissent  encore  servir 
efficacement  pour  une  nouvelle  insurrection  au- 
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jourd'hui  :  la  machine  a  une  autre  forme ,  donc 
il  faut  une  autre  combinaison  de  l'essor ts  pour  la 
mouvoir.  Je  m'explique. 

Sous  le  régime  monarchique ,  le  soldat  était 
moins  esclave  qu'il  ne  lest  aujourd'hui,  il  est 
vrai;  mais  il  savait  qu'il  était  esclave ,  parce  qu'on 
ne  le  lui  dissimulait  pas ,  et  que  ses  officiers  n'ou- 
bliaient rien  pour  le  lui  rappeler  sans  cesse  ;  la 
distance  immense  qu'il  y  avait  entre  eux  et  lui  [ 
lui  faisait  sentir  trop  vivement  son  avilissement* 

11  en  résulta  en  1 789  que  le  soldat  embrassa  la 
cause  populaire  bien  moins  par  amour  pour  la 
liberté  et  l'égalité ,  dont  il  ne  pouvait  avoir  alors 
qu'une  idée  confuse,  que  par  lïi  haine  invétérée 
qu'il  portait  à  ses  officiers;  haine  dont  l'explosion 
fut  d'autant  plus  terrible,  qu'elle  avait  été  long^^ 
temps  comprimée  :  cette  haine,  ce  levain  fut  alors, 
sinon  le  seul ,  au  moins  le  plus  fort  ressort  qui  fit 
insurger  nos  armées,  et  cette  vérité  est  trop  évi- 
dente pour  être  contestée. 

aujourd'hui  tout  est  diffiîrent  :  excepte^  dans 
les  grades  supérieurs  seulement ,  la  presque  tota- 
lité des  officiers  est  composée  de  ci-devant  soldats 
qui  n*ont  que  leur  solde  pour  vivre ,  laquelle  se 
réduit  pour  un  chef  de  bataillon  a  environ  huit 
sous  effiîctifs  par  jour  ;  ce  qui  oblige  la  plupart 
des  officiers,  capitaines  cl  autres ,  à  manger  à  la 
gamelle  de  leurs  soldats,  et  conséquemmcnt  ît 
2  18. 
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contracter  la  plus  intime  familiarité  avec  eux. 
Cette  égalité  de  misère  entre  le  soldat  et  l'officier 
produit  une  amitié  ,  un  attachement  et  une  con- 
fiance réciproques  ,  opposés  a  ce  qui  existait 
avant  89.  Il  en  résulte  ,  que  le  soldat ,  habitué , 
comme  tous  les  hommes ,  à  juger  son  sort  par  la 
comparaison  qu  il  en  fait  avec  celui  des  autres , 
trouve,  en  considérant  ses  officiers ,  qu'il  y  a  trop 
peu  de  différence  d'eux  a  lui  pour  leur  porter 
beaucoup  envie  ;  et  l'officier  qu'on  berce  de  l'es- 
poir d'un  prochain  meilleur  sort ,  fait  partager 
ce  chimérique  espoir  au  soldat  :  ce  qui  les  console 
et  les  endort  mutuellement  dans  une  léthargique 
stupeur.  En  outre,  l'état  civil  actuel  offre  à  la 
plupart  des  militaires  un  sort  pis  encore  que  ce- 
lui qu'ils  éprouvent  sous  le  mousquet  en  ce  mo- 
ment ,  ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à  les  tenir 
servilement  sous  le  joug. 

Mais ,  dira-t-on ,  parmi  les  officiers ,  qui  ne  sont 
pas  tous  des  automates ,  comment  ne  s'en  trouve- 
t-il  pas  qui  dessillent  les  yeux  de  leurs  camarades? 
Comment  !  la  raison  en  est  simple  :  tous  ceux  à  qui 
le  véritable  et  le  seul  amour  de  la  liberté  avait 
fait  prendre  les  armes ,  se  sont ,  autant  qu'ils  l'ont 
pu,  retirés  du  service  depuis  le  9  thermidor, 
c'est-à-dire,  depuis  que  la  cause  qu'ils  avaient 
entrepris  de  défendre,  a  été  renversée.  L'impos- 
sibilité de  se  retirer  en  avait  encore  fait  rester 
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quelques-uns  ;  mais  le  directoire  executif,  qui  ne 
veut  que  des  êtres  essentiellement  obêissans,  a 
donne'  jour  u  ces  derniers  de  se  retirer,  par  son 
arrêté  du  6  du  courant  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'armée.  Il  doit  donc  en  résulter  qu'il  n'y 
aura  plus  désormais  pour  officiers  que  de  ces  êtres 
qui ,  dépourvus  de  fortune ,  de  talens  et  de  res- 
sources ,  vieillis  d'ailleurs  dans  l'esclavage ,  seront 
incapables  de  désobéir ,  par  la  crainte  de  perdre 
des  épaule ttes  qu'ils  considèrent  comme  le  nec 
plus  ultra  de  leur  bonheur  possible  ;  que  de  ces 
êtres  enfin  qui ,  sous  le  règne  des  rois ,  se  trou- 
vaient honorés  de  porter  les  galons  de  laine  sur 
la  manche ,  et  de  donner  des  coups  de  plat  de 
sabre  aux  soldats.  Voilà  justement  les  officiers  qui 
conviennent  aujourd'hui  au  gouvernement  actuel. 
Quant  aux  soldats  en  général ,  ce  ne  sont  plus 
ces  brùlans  défenseurs  de  la  liberté  de  1 792  et  90  : 
la  majeure  partie  de  ces  braver  est  restée  au 
champ  de  l'honneur  ;  la  masse  de  ceux  qui  restent 
est  composée  de  campagnards  réquisitionnaires, 
qui  servent  la  liberté  comme  les  forçats  servent 
sur  les  galères.  Dans  un  bataillon  de  quatre  cents 
hommes  on  a  peine  souvent  à  trouver  quarante; 
soldats  qui  sachent  un  peu  lire  et  écrire.  Les  jeu- 
nes gens  des  villes  un  peu  instruits  ont  prescjue 
tous  trouvé  des  moyens  pour,  se  soustraire  au 
service.  L'unique  objet  des  vœux  de  la  plupart 
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des  soldats  (  que  par  erreur  on  nomme  encore 
volontaires) ,  leur  vœu ,  dis- je ,  est  de  retourner 
bien  vite  dans  leurs  foyers;  et  je  peux  assurer 
qu'il  en  est  mille  qui  tiennent  si  peu  k  la  révolu- 
tion ,  qu'ils  donneraient  volontiers  la  république 
•pour  un  gâteau  de  leur  village.  Mais  aassi  nous 
^n  avons  en  revanche  environ  un  tiers  qui ,  sol- 
dats par  métier  et  destinés  a  l'être ,  n'importe 
sous  quel  régime ,  sont  très-propres  à  tout  quand 
on  sait  les  employer  :  ce  sont  la  plupart  de  vrais 
crânes ,  qui  entraînent  toujours  les  timides  et  les 
apathiques  par  leur  ascendant.  Pour  mettre  ces 
hommes  en  mouvement ,  il  ne  leur  faut  pas  de 
beaux  ni  de  longs  discours  ;  du  vin  et  l'espoir  du 
pillage  suffisent  :  sans  ces  deux  choses ,  il  ne  faut 
rien  en  attendre.  La  convention  connaissait  bien 
cette  recette  :  le  1 3  vendémiaire ,  elle  sut  en  faire 
un  bon  usage. 

La  troupe  à  cheval  en  général  est  de  la  classe 
des  derniers  dont  je  viens  de  parler,  surtout  les 
dragons ,  hussards ,  chasseurs. 

D'après  ces  observations  générales,  je  vais  vous 
tracer  les  moyens  que ,  selon  mon  avis ,  il  con- 
viendrait d'employer  pour  opérer  la  résurrection 
générale  désirée  : 

i^  Dans  nos  écrits  et  discours  saper  a  force  les 
généraux  et  leurs  états-majors ,  mais  ménager  les 
officiers  subalternes. 
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2*^  Provoquer  sinon  la  désorganisation  des  corps, 
au  moins  l'indiscipline ,  le  plus  possible  ,  afin  de 
pouvoir  après  opérer,  si  besoin  en  était ,  la  dis- 
solution. 

3""  Parler  a-la-fois  du  pillage  des  riches  et  de 
congés  absolus,  on  saura  éluder  l'accomplissement 
des  promesses  suivant  les  circonstances  ;  cependant 
ne  pas  trop  parler  de  l'égalité  absolue ,  car  les 
chefs  ,  chouans  ,  ont  prémuni  depuis  long- temps 
l'esprit  des  militaires  contre  ce  système ,  au  point 
qu'ils  le  croient  non-seulement  impossible  ,  mais 
même  en  général  ils  pensent  que  c'est  la  marque 
certaine  pour  reconnaître  les  royalistes.  Ceci  pa- 
raîtra étrange,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  vrai. 

Et  4®  enfin ,  lorsque  le  jour  du  grand  œuvre 
approchera ,  il  serait ,  a  mon  avis ,  très-essentiel 
d  établir  des  espèces  de  bals  dans  des  guinguettes 
voisines  des  casernes ,  la  on  attirerait  les  soldats , 
et  là ,  en  les  faisant  boire ,  on  monterait  adroite- 
ment leur  esprit  à  la  hauteur  nécessaire. 

Je  vous  offre ,  frères  républicains ,  ces  réflexions 
dans  l'intention  de  vous  consulter.  Si  vous  trouvez 
mes  opinions  bonnes  à  suivre ,  je  vous  prie  de  me 
le  faire  savoir  ;  je  vais  m'occupcr  ces  jours-ci  d'un 
ouvrage  que  j'intitulerai  Dialogue  entre  Jambc- 
de-bois  et  Franc  libre.  Ce  dialogue  roulera  sur  le 
détail  de  la  mi.serc  et  de  l'avilissement  actuel  du 
soldai ,  comparé  au  sort  dont  il  jouissait  en  9:^. 
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Cet  ouvrage ,  en  style  soldatesque ,  sera  de  près 
(autant  que  le  loisir  me  le  permettra)  suivi  d'un 
autre  intitulé  :  Réponse  de  la  Terreur  à  Franc- 
libre. 

J'ai  lu  et  relu  Tinstruction ,  et  je  la  relirai  en- 
core pour  m'en  pénétrer  et  la  suivre  ponctuelle- 
ment '. 

Salut  fraternel. 

ï  Cette  lettre  est  du  traître  Grisel. 
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TINGT-nilIÉHE    PIÂCC. 


17  floréal 

FRANC -LIBRE, 

AU  DIRECTOIRE  SECRET  ,  ETC. 

Depuis  trois  décades  ,  j'avais  fait  de  vains  ef- 
forts pour  trouver  un  frère  parmi  mes  camarades 
du  camp  de  Grenelle.  Je  commençais  déjà  a  dé- 
sespérer de  réussir,  lorsqu'un  heureux  hasard 
m'en  a  procuré  un  qui  est  de  nature  a  m'en  pro- 
curer bientôt  d'autres  et  des  plus  solides. 
Voici  le  fait. 

Je  passai  hier  une  partie  de  l'après-diner  à 
boire  bouteille  avec  le  nommé  Montion ,  lieute- 
nant de  mon  bataillon  (  homme  à  moyens  ora- 
toires et  militaires  ,  ancien  soldat  de  Flandre  )  ; 
je  le  soupçonnais  depuis  long-temps  dans  les 
bons  principes ,  et  ce  fut  pour  le  sonder  que  je , 
l'amenai  a  l'écart.  Apres  avoir  long-temps  parlé 
politique  en  général ,  et  l'avoir  fait  boire  assez  ; 
pour  le  faire  parler  (car  il  est  naturellement  très- 
discret)  ,  il  m'avoua  avec  cette  effusion  du  cœur, 
.signe  certain  de  la  franchise ,  qu'il  n'avait  jamais 
cessé  d'être  démocrate ,  mais  qu'il  avait  perdu 
l'espoir  de  voir  de  sitôt  les  réj)ublicains  se  rcle-, 
ver,  et  qu'en  conséquence  lui  et  plusieurs  de  sesi 
anciens  amis  de  Flandre  ,  faisant  de  nécessité; 
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vertu,  affectaient  de  paraître  gouvernementistes. 
Je  saisis  cette  occasion  pour  relever  son  courage  ; 
et  lui  avouant  que  je  professais  la  même  manière 
de  penser,  je  lui  fis  entendre  que  je  savais,  d\ine 
manière  positive,  que  plus  de  quarante  mille 
sans  -  culottes  étaient  prêts  à  se  lever ,  et  qu'ils 
auraient  déjà  renverse  les  tyrans ,  s'ils  n'appre'- 
jfiendaient  d'être  dans  la  nécessité  de  nous  com- 
battre ,  nous  soldats  du  gouvernement. 

J'y  ajoutai  que  tout  présageait  que  cdia  n'em- 
pêcherait pas  qu'ils  ne  s'insurgeassent  bientôt,  et 
qu'à  coup  sur  nous  serions  victimes  comme  les 
Suisses  au  lo  août.  Je  n'en  dis  pas  davantage  ,  et 
cela  suffit  pour  nous  faire  conclure  entre  nous  : 
1°  qu'il  verrait  aujourd'hui  trois  de  ses  anciens 
amis  qu'il  connaissait  à  fond  ,  et  les  engagerait 
a  se  lier  avec  lui  pour  préparer  la  troupe  a  se- 
conder le  peuple  au  moment  décisif  ;  il  me  fera 
connaître  ses  amis ,  sans  me  faire  connaître  d'eux; 
il  leur  dira  (  chose  essentielle  )  et  assurera  qu'il  y 
en  a  déjà  3oo  de  gagnés ,  mais  qu'il  est  convenu 
qu'on  ne  se  connaîtra  que  de  quatre  en  quatre, 
pour  éviter  l'effet  d'une  trahison  :  par  aperçu ,  le 
nombre  pourra  se  monter  à  quinze  ou  vingt ,  dont 
trois  officiers  seulement  (car  c'est  le  grade  le 
moins  abordable.)  Quand  ce  petit  noyau  sera 
formé ,  je  leur  ferai  passer  à  chacun  environ 
mille  francs  en  assignats,  pour  gagner  les  soldats, 
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cl  répandre  Tinsubordination.  Voici  où  j'aurai 
cet  argent  (car  c'est  la ,  à  mon  avis ,  le  grand  le- 
vier) ;  1°  j'ai  dans  les  mains  d'un  de  mes  frères , 
à  Abbeville ,  35,ooo  livres  en  assignats  ;  je  les  vais 
faire  venir,  la  lettre  est  déjà  en  route  ;  2^  j'ai  un 
cousin  -  germain ,  nommé  Ponticourt,  notaire, 
rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  ,  que  je  vois 
rarement ,  parce  qu'il  est  très-riche ,  et  consé- 
quemment  grand  royaliste  ;  il  m'a  souvent  fait 
l'offre  de  m'avanccr  de  l'argent  pour  m'équiper 
autrement  que  je  suis,  parce  que  ,  dit-il,  j'ai  plus 
l'air  d'un  sans-culotte  que  d'un  capitaine  :  j'ai 
toujours  méprisé  ses  offres  autant  que  sa  per- 
sonne ,  sans  cependant  me  fâcher  avec  lui ,  par 
certains  égards  pour  son  père ,  etc.  J'irai  trouver 
ce  cousin ,  je  lui  conterai  que  je  viens  d'être 
nommé  employé  aux  bureaux  de  la  guerre ,  et  je 
lui  demanderai  qu'il  me  prête  une  dixaine  de 
mille  francs  pour  m'équiper  ;  ce  qu'il  fera  avcf 
zèle  ». 

«  Cette  lettre  est  ihi  Iraîtro  Gri.scl,  qui   IV'crivil  après  avoii 
dénoncé  les  tentatives  de»  déniocral<'s. 
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VI!\GT-DEUXléME    PIÈCE. 


Cette  pièce  est  la  même  que  la  quinzième 
(Voyez  page  244)  ^  ^^^f  l^s  modifications  sui- 
vantes : 

Entre  le  quatrième  et  le  cinquième  considé- 
rant ,  lisez  ce  qui  suit  : 

ce  Considérant  que  la  convention  nationale  n'a 
»  jamais  été  dissoute,  qu'elle  ne  fut  que  dis- 
»  persée  par  la  violence  et  la  volonté  tyrannique 
»  d'une  faction  contre -révolutionnaire  ;  queUe 
»  existe  toujours  de  droit;  quelle  n'aurait  pu 
»  être  remplacée  que  par  un  corps  législatif  li- 
»  brement  élu  par  le  peuple ,  et  conséquemment 
»   à  sa  constitution  démocratique.  >:> 

Entre  l'art.  lo  et  l'art.  1 1  ,  lisez  l'article  sui- 
vant ,  qui  devient  le  dixième  : 

«  La  convention  se  réunira  à  l'instant ,  et  elle 
»  reprendra  ses  fonctions.  » 

Les  numéros  de  tous  les  articles  suivans  aug- 
mentent d'une  unité. 

A  la  fin  de  l'article  1 1 ,  qui  devient  le  dou- 
zième ,  ajoutez  ces  mots  : 

«  Les  membres  de  la  convention  seront  re- 
»  connus  à  un  signe  particulier;  ce  sera  celui 
»  d'une  enveloppe  en  couleur  rouge  autour  de 
))  la  forme  du  chapeau.   » 
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A  la  place  de  l'article  19,  qui  devient  le  ving- 
tième ,  lisez  ce  qui  suit  : 

«  Attendu  le  vide  dans  le  sein  de  la  repré- 
»  sentation ,  qui  résultera  de  l'extraction  des 
w  usurpateurs  de  l'autorité'  nationale ,  et  a  raison 
»  de  l'impossibilité  actuelle  de  faire ,  par  la 
»  voie  des  assemblées  primaires,  des  choix  di- 
»  gnes  de  la  confiance  du  peuple ,  la  convention 
»  nationale  s'adjoindra  sur-le-champ  un  mem- 
»  bre  par  département ,  pris  parmi  les  démo- 
»  crates  les  plus  prononcés,  et  surtout  parmi 
»  ceux  qui  auront  le  plus  activement  concouru 
»  au  renversement  de  la  tyrannie.  La  liste  en 
»  sera  présentée  par  les  délégués  de  la  portion 
»  du  peuple ,  qui  aura  pris  l'initiative  de  l'insur- 
»  rection.  » 
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VIIKGT-TROISIÉME     PIÈCE. 
PROJET. 

ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 

BONHEUSR    COMMUN. 

Le  directoire  insurrecteur  de  salut  public , 

Considérant  que  le  peuple  a  ëtë  long-temps 
bercé  par  de  vaines  promesses ,  et  qu'il  est  temps 
de  pourvoir  enfin  efficacement  a  son  bonheur , 
seul  but  de  la  révolution  ; 

Considérant  que  l'insurrection  majestueuse  de 
ce  jour  doit  détruire  a  jamais  la  misère,  source 
perpétuelle  de  tous  les  genres  d'oppression , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

A  la  fin  de  l'insurrection  ,  les  citoyens  pauvres 
qui  sont  actuellement  mal  logés  ne  rentreront 
pas  dans  leurs  demeures  ordinaires;  ils  seront 
immédiatement  installés  dans  les  maisons  des 
conspirateurs. 

2. 

L  on  prendra  chez  les  riches  ci-dessus  les  meu- 
bles nécessaires  pour  meubler  avec  aisance  les 

sans  -  culottes. 

3. 
Les  comités  révolutionnaires  de  Paris  sont 
chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  Texé- 
cution  prompte  et  précise  du  présent  arrête. 
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VINGT-QUATRIÉHE    PIÈCE. 


FRAGMENT. 

PROJET    d'j^RRÊtÉ    concernant    LE    JUGEMENT    POPULAIRE, 

Le  comité  insurrecteur  de  salut  public  , 

Conside'rant  que  la  punition  des  mandataires 
infidèles  et  des  usurpateurs  de  la  souveraineté 
nationale ,  est  le  premier  devoir  de  la  section 
insurgée  envers  le  peuple  entier. 

Considérant  que  cette  punition  doit  être  infli- 
gée de  manière  à  n'effrayer  que  les  traîtres ,  et 
à  enlever  aux  ennemis  de  légalité ,  tout  prétexte 
de  calomnier  le  peuple  parisien. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

L  usurpation  et  la  tyrannie  des  membres  des 
deux  conseils  et  du  directoire  exécutif,  sont  évi- 
dentes. La  loi  *  punit  de  mort  les  usurpateurs  de 
la  souveraineté  populaire. 

2. 

Une  commission  ,  créée  par  le  peuple  insur- 
gent, entend  les  individus  ci-dessus. 
3. 

Gîlte  commission  procède  devant  le  peuple  : 
après  avoir  entendu  le  comité  insurrecteur ,  ou 

>  Art.  97  de  la  dc'cUu'ation  des  droiU  de  1793. 
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Faccusateur  par  lui  nomme ,  elle  prononce  ,  s'il 
y  a  lieu  à  recommander  le  prévaricateur  à  Tin- 
dulgence  du  peuple, 

4- 

Le  peuple  insurgent,  assemblé  par  sections 
et  dans  la  forme  qui  sera  indiquée ,  accorde  ou 
refuse  l'indulgence  demandée. 

5. 

Les  citoyens membres  actuels  des  deux 

conseils  ,  sont  dignes  de  la  confiance  du  peuple  ; 
ils  sont  mis  sous  sa  protection  spéciale. 
6. 

A  lefFet  d'accélérer  la  punition  des  traîtres , 
chaque  agent  d'arrondissement  nomme  et  pré- 
sente à  l'acceptation  du  peuple  assemblé ,  qua- 
tre citoyens  par  section. 

7- 
La  commission  se  partage  en  six  sections  :  cha- 
que section  prononce  au  nombre  de  vingt-deux 
membres;  les  autres  remplacent  les  absens;  le 
plus  âgé  préside  ;  le  sort  décide  de  la  composi- 
tion de  chaque  section. 

8. 
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VIÎ«GT-CII«QtIÈME    PIÈCE. 


LE  DIRECTOIRE 

AUX    AGENS. 

Toutes  les  mesures  sont  prises  ;  la  mesure  des 
crimes  des  tyrans  est  comblée  :  il  faut  insurger. 

Voici  les  ordres  et  instructions  auxquels  nous 
vous  prescrivons  de  vous  conformer  exactement. 

I**  Demain  matin,  a  heures,  vous  ferez 

sonner  le  tocsin  dans  toutes  les  sections  de  vos 
arrondissemens ,  et  retentir  dans  les  rues  le  plus 
grand  nombre  de  trompettes  que  vous  pourrez 
vous  procurer.  Le  général  en  chef  vous  en  en- 
verra après  le  commencement  de  Tinsurrection , 
s'il  peut  s'emparer  de  l'endroit  oii  elles  sont  dé- 
posées. Il  serait  bon  que  les  pelotons ,  ou  tout  au 
moins  les  arrondissemens ,  fussent  précédés,  dans 
leur  marche,  par  des  trompettes. 

2°  Au  même  moment,  vous  ferez  afficher  et 
répandre  avec  profusion  les  manifestes  que  nous 
vous  envoyons,  et  lever  la  masse  du  peuple  par 
le  moyen  de  vos  agens  que  vous  aurez  pré- 
venus. 

3"  Le  directoire  a  nommé  les  citoyens  ci-après 
pour  généraux  du  peuple  pendant  l'insurrec- 
tion ;  savoir,  etc. 

Vous  les  ferez  reconnaître  d'abord  par  les  su- 
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bal  ternes  que  nous  avons  choisis ,  et  ensuite  par 
le  peuple  entier ,  et  vous  veillerez  a  ce  que  leurs 
ordres  soient  exactement  suivis. 

4«  Vous  trouverez  ci- joint  la  liste  des  citoyens 
de  vos  arrondissemens  respectifs ,  que ,  d'après 
les  renseignemens  transmis  par  vous ,  nous  avons 
cru  les  plus  propres  à  conduire  le  peuple  a  la 
conquête  de  ses  droits.  On  divisera  le  peuple  par 
pelotons  ;  chacun  d'eux  en  commandera  un  :  le 
citoyen  désigne  comme  chef  commandera  l'ar- 
rondissement ;  les  sous-chefs  commanderont  les 
sections. 

5°  Vous  préviendrez  immédiatement  les  chefs 
d'arrondissement ,  à  qui  vous  ferez  connaître  les 
noms  des  généraux  auxquels  ils  devront  obéir , 
et  vous  leur  enjoindrez  en  même  temps  de  pré- 
venir les  sous-chefs  de  se  tenir  prêts ,  sans  leur 
rien  dire  davantage  :  le  même  avis  sera  donné 
aux  commandans  de  pelotons  dont  vous  êtes  très- 
sùrs  ;  les  autres  ne  seront  prévenus  qu'au  mo- 
ment. Vous  êtes  libres  de  ne  pas  employer  les 
commandans  de  pelotons  sur  lesquels  vous  pour- 
riez avoir  conçu  des  doutes. 

6°  Vous  remettrez  aux  chefs ,  sous-chefs  et 
commandans  de  pelotons ,  les  guidons  indiqués 
dans  le  manifeste. 

7°  Vous  leur  donnerez  ordre  de  s'emparer  im- 
médiatement ,  et  a  quelque  prix  que  ce  soit ,  des 
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armes  et  munitions  qui  se  trouvent  chez  les  ad- 
judans  et  aux  chefs-lieux  des  sections. 

8"^  Vous  ferez  réunir  en  corps  tous  les  canon- 
niers  quise  présenteront,  pour  être  prêts  à  exé- 
cuter les  ordres  des  généraux. 

9^  Vous  choisirez  des  patriotes  énergiques 
auxquels  vous  confierez  le  soin  de  haranguer  et 
électriser  le  peuple. 

Vous  tirerez  en  même  temps  parti  de  l'élo- 
quence pathétique  et  persuasive  des  femmes,  que 
vous  dirigerez ,  comme  nous  vous  l'avons  déjà  dit 
dans  nos  précédentes  instructions ,  vers  les  sol- 
dats ,  auxquels  elles  présenteront  des  couronnes 
civiques ,  en  les  exhortant ,  par  toutes  les  consi- 
dérations puissantes  qu'elles  peuvent  employer , 
à  se  confondre  dans  les  rangs  du  peuple. 

io°  Dès  le  commencement  de  Tefiervescence , 
vous  l'encouragerez  en  faisant  répandre  le  bruit 
que  déjà  les  camps  de  Grenelle  et  de  Vincennes 
se  sont  rangés  au  parti  du  peuple. 

Lorsque  les  soldats  fraterniseront  avec  le  peu- 
ple ,  il  est  nécessaire  qu'ils  se  mêlent  dans  les 
rangs  des  sans-culottes ,  et  qu'ils  ne  marchent  ni 
en  corps  ni  sous  la  direction  de  leurs  officiers. 

1 1  °  L'ordre  sera  par  vous  donné  aux  chefs  et 
commandans  d'entraîner  ou  dissiper  par  la  force 
tous  les  individus  qui  voudraient  se  rallier  aux 
ordres  du  gouvernement ,  et  sous  le  commande- 

2  19. 
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ment  des  officiers  de  la  garde  nationale.  On  ar- 
rêtera toute  ordonnance  ou  messager  porteurs 
d'ordres  de  quelque  autorité  actuelle  que  ce  soit. 

12°  Vous  aurez  soin  de  suivre  et  rallier  la 
masse  de  votre  arrondissement  :  vous  donnerez 
l'exemple  du  dévouement  et  du  courage,  et  vous 
nous  rendrez  compte  par  des  exprès ,  tous  les 
quarts-d'heure ,  de  l'état  des  choses. 

i3®  Si  les  généraux  ordonnent  à  la  masse  de 
votre  arrondissement  de  se  séparer ,  vous  suivrez 
la  partie  la  plus  considérable ,  et  vous  confierez  la 
, surveillance  de  l'autre  à  un  citoyen  zélé  dont  vous 
nous  donnerez  immédiatement  le  nom ,  et  auquel 
vous  donnerez  l'ordre  de  nous  rendre  également 
compte  tous  les  quarts-d'heure. 

1 4°  Vous  communiquerez  toutes  vos  instruc- 
tions au  sans-culotte  qui  mérite  le  plus  votre 
confiance ,  pour  qu'il  vous  remplace  dans  le  cas 
qu'il  vous  arrive  quelque  accident. 

i5°  Vous  ordonnerez  de  notre  part  à  trois 
membres  des  comités  révolutionnaires  de  chaque 
section  de  votre  arrondissement  qui  étaient  en 
exercice  au  9  thermidor ,  et  qui  se  sont  conservés 
les  plus  purs,  de  rentrer  en  fonctions  au  pre- 
mier coup  de  tocsin.  A  leur  défaut ,  vous  choisi- 
rez d'autres  patriotes  ;  vous  les  chargerez  de 
prendre ,  de  concert  avec  vous ,  toutes  les  mesures 
pour  l'exécution  de  l'acte  insurrectionnel  :  il  faut 
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surtout  qu'ils  s'occupent  des  articles  concernant 
les  boulangers  et  les  vivtes  à  j>orter  au  peuple. 

i6o  Vous  leur  ordonnerez  aussi  de  mettre  sur- 
le-champ  en  réquisition  les  chevaux ,  mulets  et 
chariots  nécessaires  au  transport  des  vivres,  des 
munitions  et  des  blesses.  'h  «^♦Hnkhno'^ 

En  vous  emparant  des  magasins  de  Farine, 
vous  aurez  soin  d'y  établir  immédiatement  un 
garde-magasin ,  et  de  faire  continuellement  ap- 
provisionner les  boulangers  environnans. 

17**  Au  moment  de  l'insurrection,  vous  en- 
verrez sur-le-champ  auprès  de  nous  dix  sans- 
culottes  armés  et  bien  déterminés  de  votre  ar- 
rondissement :  ils  serviront  à  porter  les  ordres , 
et  à  la  dernière  extrémité  nous  nous  ensevelirons 
avec  eux  sous  les  ruines  de  la  liberté. 

18°  Le  directoire  insurrecteur  tiendra  ses 
séances  au. . . . 

19°  La  convention  nationale  sera  par  lui  ins- 
tallée immédiatement  après  l'insmTcction,  au.... 

Vous  ferez  connaître  son  existence. 

20<>  Vous  veillerez  à  ce  que  les  ordres  des  gé- 
néraux pour  la  garde  des  barrières  soient  exacte- 
ment exécutés ,  et  vous  aurez  grand  soin  que  les 
ponts  soient  gardés ,  et  que  toute  comnmnication 
soit  interrompue  entre  les  autorités  actuelles. 

21»  Vous  profiterez  du  premier  moment  pour 
porter  le  peuple  de  chaque  arrondissement  k  se 
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i:endre  en  massé  auprès  de  nous  afin  dé  concourir 
à  la  présentation  de  la  liste  des  démocrates  qui 
seront  adjoints  à  la  convention  nationale  ,  et 
pour  appuyer  les  lois  populaires  et  régénératri- 
ces qui  seront  à  l'instant  proposées  par  nous ,  et 
combinées  de  manière  qu  elles  ne  laisseront  plus 
un  seul  citoyen  malheureux. 
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VINGT-SIXlÉME    PIÈCE. 

FRAGMENT 

d'un  projet  de  discours  au  peuple  victorieux. 

Peuple  triomphateur! 

Citoyens  !  si ,  pour  çommandei^  rintérét  des 
auditeurs ,  il  faut ,  dans  le  sujet  d'un  discours , 
des  choses  de  la  plus  haute  importance ,  jamais 
orateur  n'a  du  être  écoute  avec  autant  d'atten- 
tion que  je  vais  Tétre.  Je  la  réclame  encore  cette 
attention  ,  je  te  la  demande  et  veux  t'y  préparer 
d'avance ,  peuple  heureux ,  par  ce  jour  qui  nous 
éclaire.  Je  veux  chercher  à  l'augmenter  en  t'a- 
ver  tissant  que  les  choses  que  j'ai  à  te  dire  t'im- 
portent encore  plus  que  la  sublime  conquête  que 
tu  viens  de  faire.  Enfin ,  si  la  confiance  dans 
celui  qui  parle  et  dans  ceux  au  nom  desquels  il 
parle ,  peut  encore  accroître  le  degré  d'applica- 
tion dans  ceux  qui  écoutent,  je  ne  cix)is  pas 
m'éloigncr  de  ce  but  en  annonçant  que  tu  en- 
tends en  ce  moment  l'organe  du  comité  insurrec- 
teur  de  salut  public. 

Peuple  libre  encore  une  fois  !  peuple  dégar- 
rotté et  victorieux  !  livre-toi  sans  contrainte  h  tes 
transports  :  tes  viaitrvg  ne  sont  plua.  Il  est  passé 
ce  temps  oîi  en  leur  présence  et  lorsqu'ils  trai- 
taient de  ta  libert('î,  de  ton  existence,  de  tes  in- 
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térêts  les  plus  chers ,  ils  voulaient  faire  de  toi  un 
•  vil  automate  :  nous  ne  te  disons  pas ,  nous  ,  de  ne 
donner  aucun  signe  d'approbation  ni  d'impro- 
bation.  Peuple  souverain  !  si  nous  te  trahissons , 
si  désormais  nos  paroles  étaient  aussi  les  avant- 
courières  de  notre  perfidie  et  de  nos  crimes ,  au 
nom  de  la  patrie  et  de  la  liberté ,  ne  nous  laisse 
point  les  achever  :  sur-le-champ  ,  blâme-nous  ! 
punis-nous  ! 

Je  crois  encore  convenable  à  mon  exorde ,  peu- 
ple français ,  de  te  déclarer  ici  quels  sont  les 
membres  de  ce  comité  insurrecteur  de  salut  pu- 
blic ,  au  nom  duquel  je  t'adresse  la  parole  î  Voici 
leurs  noms.... 

France  î  c'est  toi  toute  entière  cjui  m'entends  î 
Et  toi ,  mon  auditoire,  qui  composes  avec  nous 
ses  premiers  libérateurs ,  je  t'ai  promis ,  ainsi 
qu'a  elle ,  de  dire  des  choses  dignes  de  ce  grand 
jour ,  des  choses  plus  intéressantes  encore  que 
l'insigne  triomphe  qu'il  a  éclairé;  je  dirai  et  je 
proposerai  les  choses  qui  garantiront  au  peu- 
ple qu'il  ne  pourra  plus  perdre  les  fruits  de  ce 
triomphe.  iia»  nti-nr 

Cest  toujours  au  peuple  que  je  m'adresse  !  je 
ne  vois  encore  que  lui  ici  :  on  a  parlé ,  dans 
l'acte  insurrectionnel ,  d'une  représentation  ;  elle 
n'existe  point  encore ,  puisqu'elle  n'est  point  en- 
core reconnue  ;  elle  n'existe  point  encore ,  puisque 
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le  peuple ,  encore  en  insurrection ,  exerce  tou- 
jours lui-même  ses  droits  ;  que  tout  autre  pouvoir 
disparait  devant  le  sien  :  elle  n'existe  point  en- 
core ,  puisque  les  fruits  de  l'insurrection  ne  sont 
point  encore  cueillis ,  ni  même  assurés  au  peuple. 
Citoyens,  saisissez  bien  cette  circonstance.  Que 
d'anciens  prestiges  ne  vous  fassent  point  illusion  ; 
c'est  vous  qui  êtes  ici ,  je  n'y  vois  point  de  sénat; 
c'est  à  vous ,  par  conséquent ,  à  vous  tout  seuls 
que  je  vais  parler  ;  et ,  je  le  répète  ,  il  est  utile , 
souverainement  utile,  que  vous  vous  en  pénétriez 
bien.  Le  moment  est  précieux  ,  il  est  unique  ,  il 
ne  se  représentera  j)lus  ;  de  Tusage  que  nous  al- 
lons en  faire,  peut  dépendre  notre  sort  per- 
pétuel. 
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VINGT-SEDTIÉMK    PIÈCE. 


PROCLAMATION  AUX  SOLDATS. 

Soldats ,  le  moment  approche  de  sauver  ou  dç 
perdre  a  jamais  la  patrie.  Ge  peuple,  fatigué  sous 
le  poids  de  ses  maux,  indigné  contre  l'oppres- 
sion ,  va  se  lever  :  il  veut  détruire  la  tyrannie , 
ou  périr  avec  k  liberté.  Non ,  on  ne  peut  pas  être 
patriote  et  souffrir  plus  long-temps  Texistence 
d  un  gouvernement  élevé  contre  la  volonté  du 
peuple  sur  le  tombeau  de  ses  plus  chauds  amis , 
sur  la  violation  de  ses  droits,  et  sur  la  destruc- 
titun  de  toutes  les  lois  populaires.  La  misère  du 
peuple  est  a  son  comble ,  et  tous  les  moyens  de 
faire  entendre  sa  voix  lui  sont  enlevés  :  il  n'a  plus 
ni  société ,  ni  assemblée  publique  pour  appuyer 
ses  plaintes.  Les  conseils  et  le  directoire ,  si  doux , 
si  humains  pour  les  grands  et  les  gens  comme  il 
faut,  n'ont  pour  lui  ni  cœur,  ni  oreilles,  ni  voix. 
Si  quelqu'un  parle  ou  écrit  pour  lui ,  on  l'em- 
prisonne, on  le  tue.  Non  ,  jamais  tyrannie  ne  fut 
plus  atroce ,  plus  insupportable  ;  le  peuple ,  pour 
lequel  on  fit  la  révolution ,  est  traité  par  les  gou- 
vernans  comme  une  vile  populace  qu'il  faut  en- 
chaîner pour  leur  sûreté  ;  et  les  hommes  qu'un 
tel  excès  de  barbarie  révolte,  ces  hommes  cjui 
renversèrent  la  Bastille  et  le  tronc  ,  sont   par 
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cux-ménies  appelés  royalistes ,  pour  tromper  et 
armer  contre  eux  les  faibles  et  les  ignorans.  C'est 
par  ce  perfide  macliravëlisme  qu'ils  espèrent 
vous  égarer  et  vous  égorger  avec  les  baïonnet- 
tes ,  comme  ils  firent  en  germinal  et  prairial  de 
l'an  III.  Vous  êtes  sans-culottes,  otvous  ne  com- 
battrez pas  ceux  cpii  ont ,  comme  vous ,  terrasse 
la  royauté  !-  Ecoutez ,  et  ne  vous  faites  point  il- 
lusion. 

Le  peuple  veut  la  constitution  de  1 793  ,  qu'il 
accepta  imanimement ,  et  qui  lui  fut  perfidement 
enlevée  par  regorgement  et  l'emprisonnement 
des  pa^triotes ,  sous  le  nom  de  terroristes. 

Il  veut  cette  constitution ,  parce  qu'abrogeant 
toute  distinction  de  richesse ,  elle  rend  to\is  les 
hommes  égaux ,  parce  qu'elle  assure  des  biens  et 
des  secours  aux  dëfensem-s  de  la  patrie  et  aux 
pauvres ,  et  parce  que  d'après  elle  le  peuple  peut 
réclamer  lorsque  lesi.lois  sont  contraires  à  ses 
intérêts. 

Si  voas  n'êtes  pas  les  amis  des  rois ,  des  nobles 
et  des  richards,  vous  serez  avec  nous;  vous  n'é- 
couterez pas  la  voix  trompeuse  de  vos  états-ma- 
jors, qui,  au  mépris  de  leurs  sermons  tant  de 
fois  répétés ,  se  sont  jetés  a  corps  perdu  dans  les 
bras  du  gouvernement  actuel ,  parce  qu'il  paie 
bien  <:hcr  leur  lâcheté  ,  et  surtout  parce  qu'il 
leur  permet  d'exercer  sur  vous  cçt  intolérabh; 
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despotisme  que  vous  aviez  renversé  en   1789. 

Ah  !  quand  vous  versiez  aux  frontières  votre 
sang  pour  la  défense  de  la  patrie  ,  vous  ne  vous 
doutiez  pas  des  horreurs  qu'on  commettait  dans 
l'intérieur  :  vous  pensiez  combattre  pour  la  li- 
berté, pour  le  peuple;  et  vos  triomphes ,  votre 
sang ,  ne  servaient  qu'a  élever  une  nouvelle  ty- 
rannie ,  de  nouvelles  distinctions ,  une  nouvelle 
insolence  sur  les  débris  de  l'ancien  despotisme. 

Voyez  ce  directoire  :  à  son  faste  insolent ,  à 
ses  magnifiques  palais  ,  à  sa  garde  nombreuse ,  à 
sa  hauteur,  à  la  lâcheté  des  courtisans ,  ne  recon- 
nait-on  pas  la  cour  des  Capets  ?  Et  nos  généraux, 
si  élégamment  costumés,  ne  ressemblent-ils  pas, 
par  leur  luxe  et  leur  morgue ,  à  ces  nobles  or- 
gueilleux dont  ils  ont  pris  la  place  ?  Ah  !  vous  le 
voyez ,  braves  soldats  ,  la  révolution ,  qui  devait 
rétablir  l'égalité ,  n'a  fait  jusqu'ici  que  remplacer 
une  bande  d'anciens  coquins  par  une  foule  de 
coquins  nouveaux. 

Des  administrateurs  patriotes  dirigeaient  la 
révolution  au  soulagement  des  malheureux  ;  des 
chefs  ,  amis  de  l'égalité ,  vous  conduisaient  à  la 
victoire  ;  ils  furent  destitués  sous  le  nom  de  ter- 
roristes. La  terreur,  qui  avait  sauvé  la  patrie, 
devint  un  crime  ;  et  les  hommes  courageux  qui , 
par  le  plus  grand  dévouement ,  avaient  bravé 
tous  les  dangers ,  furent  désignés  aux  poignards 
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des  contre  -  révolutionnaires  comme  les  plus  in- 
fâmes scélérats. 

Après  deux  ans  de  contre-révolutions ,  vous  de- 
vez être  désabusés.  Les  terroristes  sont  ceux  qui , 
depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  com- 
battent pour  les  droits  du  peuple  ,  ceux  qui  ré- 
clament sans  cesse  des  récompenses  pour  vous  et 
des  secours  pour  les  malheureux ,  ceux  qui  firent 
périr  les  ennemis  du  peuple ,  ceux  avec  lesquels 
vous  fîtes  tant  de  fois  pâlir  les  satellites  des  ty- 
rans ;  voyez  qui  de  nous  ou  de  nos  ennemis  mé- 
ritent votre  estime. 

Soldats ,  ouvrez  les  yeux  :  vous  êtes  peuple , 
pourriez-vous  vous  armer  contre  lui  ?  Pourquoi 
cette  animosité  contre  vos  frères  de  la  légion  de 
police  ?  On  les  chasse ,  parce  qu'ils  y  voient  clair, 
parce  qu'ils  ne  veulent  pas  nous  égorger  :  demain 
vous  serez  détrompés ,  et  on  vous  en  fera  autant. 

Soldats  a  collet  rouge ,  ou  collet  blanc ,  n'étes- 
vous  pas  tous  cnfans  et  défenseurs  de  la  patrie  ! 
n'avez  -  vous  pas  combattu  ensemble  pour  le 
triomphe  de  la  liberté  ?  Amis ,  embrassez-vous 
et  réunissez  vos  armes  contre  les  usurpateurs 
qui ,  craignant  la  vengeance  du  peuple ,  espèrent 
trouver  un  appui  dans  votre  division. 

La  patrie,  votre  mère  commune,  irritée  par 
le  sang  de  vos  frères  que  vous  aurez  versé  ,  vous 
écrasera  sous  le  poids  de  ses  malédictions. 
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Le  tocsin  sonne. 

On  nest  pas  soldats  du  gouvernement,  mais 
du  peuple;  ce  nest  pas  le  gouvernement,  mais  le 
peuple ,  qui  vous  paie  par  ses  svieurs  et  par  ses  pri- 
vations ;  et  si  vous  vous  armez  contre  lui ,  comme 
le  prétendent  les  tyrans,  quels  que  soient  les 
dangers ,  nous  combattrons  ;  le  sort  en  est  jeté  : 
se  taire  est  le  plus  grand  des  crimes  ;  souffrir , 
c est  sanctionner  lesclavage  des  générations  fu- 
tures ;  nous  nous  lèverons ,  et  nous  verrons  si  vous 
êtes  les  défenseurs  de  la  liberté ,  ou  les  esclaves 
de  la  tyrannie.  Ah!  soldats,  vous  êtes  peuple, 
opprimés ,  malheureux ,  comme  nous ,  vous  vien- 
drez dans  nos  rangs  faire  pâlir  les  oppresseurs  de 
la  patrie. 
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VI!«GT-HUITIÉHE    PIÈCE. 


FRAGMENT 


D^UN  PROJET  DE  DÉCRET  DE  POLICE, 


Article  premier. 

Les  individus  qui  ne  font  rien  pour  la  patrie , 
ne  peuvent  exercer  aucun  droit  politique  ;  ce 
sont  des  étrangers  auxquels  la  république  ac- 
corde l'hospitalité . 

Art.   2. 

Ne  font  rien  pour  la  patrie ,  ceux  qui  ne  la  ser- 
vent pas  par  un  travail  utile. 

Art.  3. 

La  loi  considère  comme  travaux  utiles  : 

Ceux  de  l'agriculture ,  de  la  vie  pastorale ,  de 
la  pèche  et  de  la  navigation  ; 

Ceux  des  arts  mécaniques  et  manuels  ; 

Ceux  de  la  vente  en  détail  ; 

Ceux  du  transport  des  hommes  et  des  choses; 

Ceux  de  la  guerre  ; 

Ceux  de  renseignement  et  des  sciences. 
Art.  4- 

Néanmoins ,  les  travaux  de  renseignement  et 
des  sciences  ne  seront  pas  réputés  utiles,  si  ceux 
qui  les  exercent  ne  rapportent  pas ,  dans  le  délai 
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de ,  un  certificat  de  civisme ,  délivre 

dans  les  formes  qui  seront  réglées. 

Art.  5. 

L'exercice  des  droits  politiques  est  conservé 
aux  citoyens  dont  les  travaux  utiles  ont  été  sus- 
pendus par  les  infirmités  ou  les  circonstances  de 
la  révolution. 

Art.  6. 

L  entrée  des  assemblées  publiques  est  inter- 
dite aux  étrangers. 

Art.  7. 

Les  étrangers  sont  sous  la  surveillance  directe 
de  l'administration  suprême ,  qui  peut  les  relé- 
guer hors  de  leur  domicile  ordinaire  et  les  en- 
voyer dans  les  lieux  de  correction. 

Art.  8. 
Tout  étranger  admis  à  jouir  de  l'hospitalité 
devient  aspirant  aux  droits  de  cité  s'il  entre  dans 
la  communauté  nationale  :  il  exerce  ces  droits 
aussitôt  qu'il  peut  représenter  u^n  certificat  de 
civisme. 

iVRT.    9. 

La  loi  détermine  l'époque  à  laquelle  nul  ne 
pourra  exercer  les  droits  de  cité,  s'il  n'est  pas 
membre  de  la  communauté  nationale. 

Art.  10.        ^^^:>*;^'^*-^^    -; 

Tous  les  citoyens  seront  armés. 
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Art.   II. 

Les  étrangers  déposeront ,  sous  peine  de  mort , 
les  armes  dont  ils  sont  possesseurs  entre  les  mains 
des  comités  révolutionnaires. 

Art.   12. 

Le  premier  décadi  qui  suivra  la  promulgation 
du  présent  décret,  les  citoyens  s'assembleront 
pour  réorganiser  la  garde  nationale. 

Art.   i3.      , 

Il  sera  formé  ,  sous  le  plus  bref  délai ,  aux  en- 
virons de  Toulon  ,  Valence ,  Grenoble  ,  Màcon  , 
Metz  ,  Valenciennes ,  Saint-Omer,  Angers,  Ren- 
nes ,  Clermont ,  Angoulème  et  Toulouse ,  des 
camps  destinés  à  maintenir  la  tranquillité ,  pro- 
téger les  républicains  et  favoriser  la  réforme. 

Art.    14. 

A  cet  effet ,  les  comités  révolutionnaires  dési- 
gneront ,  et  feront  partir  sur-le-champ  pour  les 
lieux  qui  leur  seront  indiqués ,  quatre  républi- 
cains par  compagnie  de  garde  nationale,  com- 
plètement armés ,  équipés  et  pourvus  d'effets  de 

campement. 

Art  i5. 

Les  dispositions  du  décret  militaire  sont  appli- 
cables aux  camps  ci-dessus. 
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Art.    i6. 

Ces  camps  seront  dissous  aussitôt  que  les  nou- 
velles lois  seront  paisiblement  exe'cutées. 

Art.   17. 

Les  îles  Marguerite  et  Honore ,  d'Hières ,  d'Olé- 
ron  et  de  Rhé  seront  converties  en  lieux  de  cor- 
rection ,  oii  seront  envoyés ,  pour  être  astreints  à 
des  travaux  communs ,  les  étrangers  suspects  et 
les  individus  arrêtés  par  suite  de  la  proclama- 
tion aux  Français. 

Art.    18. 

Ces  îles  seront  rendues  inaccessibles  :  il  y  aura 
des  administrations   directement    soumises    au 

gouvernement . 

Art.    19. 

Ceux  d'entre  les  détenus  qui  donneront  des 
preuves  d'amendement,  d'activité  dans  les  tra- 
vaux et  de  bonne  conduite ,  pourront  rentrer 
dans  la  république  et  y  acquérir  les  droits  de  cité. 


■aj'm'k» 
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VINGT-NEUVIÈME    PI#.CE. 


FRAGMENT 

d'un  projet  de  décret  économique. 

x^RTICLE    premier. 

Il  sera  établi  dans  la  république  une  grande 
ï^ommunauté  nationale. 

Art.  2. 

La  communauté  nationale  a  la  propriété  des 
biens  ci-dessous  ;  savoir  : 

Les  biens  qui ,  étant  déclarés  nationaux ,  n'é- 
taient pas  vendus  au  9  thermidor  de  Tan  2  ; 

Les  biens  des  ennemis  de  la  révolution  ,  dont 
les  décrets  des  8  et  1 3  ventôse  de  Fan  2  avaient 
investi  les  malheureux; 

Les  biens  échus  ou  à  écheoir  a  la  république 
par  suite  de  condamnations  judiciaires  ; 

Les  édifices  actuellement  occupés  pour  le  ser- 
vice public; 

Les  biens  dont  les  communes  jouissaient  avant 
la  loi  du  10  juin  1798  ; 

Les  biens  aiTectés  aux  hospices  et  établisse- 
mens  d'instruction  publique  ; 

Les  logemens  occupés  par  les  citoyens  pauvres , 
en  exécution  de  la  proclamation  aux  Français , 

du 

1  ao. 
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Les  biens  de  ceux  qui  en  feront  abandon  à  la 
republique  ; 

Les  biens  usurpés  par  ceux  qui  se  sont  enrichis 
dans  Fexercice  des  fonctions  publiques  ; 

Les  biens  dont  les  propriétaires  négligent  la 

culture. 

Art.  3. 

Le  droit  de  succession  ab  intestat  ou  par  tes- 
tament est  aboli  :  tous  les  biens  actuellement 
possédés  par  des  particuliers  écherront ,  à  leur 
décès ,  à  la  communauté  nationale. 
Art.  4- 

Serc^t  considérés  comme  possesseurs  actuels , 

les  enfans  d  un  père  aujourd'hui  vivant ,  qui  ne 

sont  pas  appelés  par  la  loi  a  faire  partie  des 

armées. 

Art.  5. 

Tout  Français  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  qui 
fait  abandon  à  la  patrie  de  tous  ses  biens ,  et  lui 
consacre  sa  personne  et  le  travail  dont  il  est  ca- 
pable ,  est  membre  de  la  grande  communauté 

nationale. 

Art.  6. 

Les  vieillards  qui  ont  atteint  leur  soixantième 
année ,  et  les  infirmes ,  s'ils  sont  pauvres ,  sont  de 
droit  membres  de  la  communauté  nationale. 
î  r.m  Art.  7. 

Sont  également  membres  de  la  communauté 
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nationale  les  jeunes  gens  élevés  dans  les  mai- 
sons nationales  d'éducation. 

Art.  8. 

Les  biens  de  la  communauté  nationale  sont 
exploités  en  commun  par  tous  ses  membres  va- 
lides. 

Art.  g. 

La  grande  communauté  nationale  entretient 
tous  ses  membres  dans  une  égale  et  honnête  mé- 
diocrité :  elle  leur  fournit  tout  ce  dont  ils  ont 
besoin. 

Art.   10. 

La  république  invite  les  bons  citoyens  à  con- 
tribuer au  succès  de  la  réforme  par  un  abandon 
volontaire  de  leurs  biens  a  la  communauté. 

Art.   II. 

A  dater  du ,  nul  ne  pourra  être  fonction- 
naire civil  ou  militaire,  s'il  n'est  pas  membre 
de  la  dite  communauté. 

Art.   12. 

La  grande  communauté  nationale  est  admi- 
nistrée par  des  magistrats  locaux  au  choix  de  ses 
membres ,  d'après  les  lois  et  sous  la  direction  de 
l'administration  suprême. 

Art.   i3. 
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Des  trm>aux  communs. 
Article  premier. 

Tout  membre  de  la  commmiauté  nationale  lui 
doit  le  travail  de  Fagriculture  et  des  arts  utiles 
dont  il  est  capable. 

Art.  2. 

Sont  exceptes ,  les  vieillards  âgés  de  soixante 
ans  et  les  infirmes. 

Art.  3. 

Les  citoyens  qui ,  par  l'abandon  volontaire  de 
leurs  biens ,  deviendront  membres  de  la  commu- 
nauté nationale ,  ne  seront  soumis  a  aucun  tra- 
vail pénible  s'ils  ont  atteint  leur  quarantième 
année ,  et  s'ils  n'exerçaient  pas  un  art  mécanique 
avant  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  4- 

Dans  chaque  commune ,  les  citoyens  sont  dis- 
tribués par  classes  ;  il  y  a  autant  de  classes  que 
d'arts  utiles  ;  chaque  classe  est  composée  de  tous 
ceux  qui  professent  le  même  art. 
Art.  5. 

Il  y  a  auprès  de  chaque  classe  des  magistrats 
nommés  par  ceux  qui  la  composent  :  ces  magis- 
trats dirigent  les  travaux ,  veillent  sur  leur  égale 
répartition ,  exécutent  les  ordres  de  l'adminis- 
tration municipale ,  et  donnent  l'exemple  du  zèle 
et  de  l'activité. 
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Art.  6. 
La  loi  détermine ,  pour  chaque  saison  ,  la  du- 
rée journalière  des  travaux  des  membres  de  la 
communauté  nationale. 

Art.  7. 

Il  y  a  auprès  de  chaque  administration  muni- 
cipale un  conseil  composé  de  vieillards ,  délégués 
par  chaque  classe  de  travaillans  ;  ce  conseil 
éclaire  l'administration  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  distribution ,  l'adoucissement  et  l'amélioration 

des  travaux. 

Art.  8. 

L'administration  suprême  appliquera  aux  tra- 
vaux de  la  communauté  nationale  l'usage  des  ma- 
chines et  des  procédés  propres  a  diminuer  la 
peine  des  hommes. 

Art.  9. 

L'administration  municipale  a  constamment 
sous  les  yeux  l'état  des  travaillans  de  chaque 
classe  et  celui  de  la  tâche  à  laquelle  ils  sont  sou- 
mis :  elle  en  instruit  régulièrement  l'administra- 
tion suprémç. 

Art.    10. 

Le  déplacement  des  travaillans  dune  com- 
mune à  l'autre  est  ordonné  par  l'administration 
suprême,  d'après  la  connaissance  des  forces  et 
des  besoins  de  la  communauté. 
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Art.  II. 

L'administration  suprême  astreint  à  des  tra- 
vaux forces  ,  sous  la  surveillance  des  communes 
qu  elle  désigne  ,  les  individus  des  deux  sexes  dont 
Fincivisme ,  l'oisiveté ,  le  luxe  et  les  dëréglemens 
donnent  à  la  société  des  exemples  pernicieux. 
Leurs  biens  sont  acquis  à  la  communauté  na- 
tionale. 

Art.   12. 

Les  magistrats  de  chaque  classe  font  déposer 
dans  les  magasins  de  la  communauté  nationale 
les  fruits  de  la  terre  et  les  productions  des  arts 
susceptibles  de  conservation. 

Art.   i3. 
Le  recensement  de  ces  objets  est  régulièrement 
communiqué  à  l'administration  suprême. 

Art.  14. 
Les  magistrats ,  attachés  a  la  classe  d'agricul- 
ture ,  veillent  à  la  propagation  et  amélioration 
des  animaux  propres  à  la  nourriture ,  a  l'habille- 
ment,  au  transport  et  au  soulagement  des  tra- 
vaux des  hommes. 

De  la  distribution  et  de  Vusage  des  biens  de  la 
cofiiviunauté. 

Article  premier. 

Nul  membre  de  la  communauté  nationale  ne 
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peut  jouir  que  de  ce  que  la  loi  lui  donne  par  la 
tradition  re'elle  du  magistrat. 

Art.  3. 

La  communauté  nationale  assure ,  dès  ce  mo- 
ment ,  à  chacun  de  ses  membres  : 

Un  logement  sain ,  commode  et  proprement 
meublé; 

Des  habillemens  de  travail  et  de  repos ,  de  fil 
ou  de  laine,  conformes  au  costume  national; 

Le  blanchissage,  leclairage  et  le  chauffage; 

Une  quantité  suffisante  d'alimens  en  pain  , 
viande ,  volaille ,  poisson ,  œufs  ,  beurre  ou  huile  ; 
vin  et  autres  boissons  usitées  dans  les  différentes 
régions  ;  légumes,  fruits  ,  assaisonnemens ,  et  au- 
tres objets  dont  la  réunion  constitue  une  médio- 
cre et  frugale  aisance  ; 

Les  secours  de  Fart  de  guérir. 

Art.  3. 

II  y  aura  dans  chaque  commune ,  à  des  épo- 
ques déterminées ,  des  repas  communs  auxquels 
tous  les  membres  de  la  communauté  seront  tenus 
d  assister. 

Art.  4- 

L'entretien  des  fonctionnaires  publics  et  des 
militaires  est  égal  a  celui  des  membres  de  la  com- 
munauté nationale. 
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Art.  5. 

Tout  membre  de  la  communauté  nationale 
qui  reçoit  un  salaire  ou  conserve  de  la  monnaie , 
est  puni. 

Art.  6. 

Les  membres  de  la  communauté  nationale  ne 
peuvent  recevoir  la  ration  commune  que  dans 
l'arrondissement  où  ils  sont  domiciliés ,  sauf  les 
déplacemens  autorisés  par  l'administration . 

Art.  7. 

Le  domicile  des  citoyens  actuels  est  dans  la 
commune  où  ils  en  jouissent  a  la  publication  du 
présent  décret. 

Celui  des  jeunes  gens  élevés  dans  les  maisons 
nationales  d'éducation  est  dans  la  commune  de 
leur  naissance. 

Art.  8. 

Il  y  a  dans  chaque  commune  des  magistrats 
chargés  de  distribuer  à  domicile ,  aux  membres 
de  la  communauté  nationale  les  productions  de 
l'agriculture  et  des  arts. 

Art.  9. 
La  loi  détermine  les  règles  de  cette  distribu- 
tion. 

Art.    10. 
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De  l'admimstration  de  la  co/nmunauté  nationale. 

Article  premier. 

La  communauté  nationale  est  sous  la  direction 
légale  de  l'administration  suprême  de  l'état. 

Art.  2. 
Sous  le  rapport  de  l'administration  de  la  com- 
munauté ,  la  république  est  divisée  en  régions. 

Art.  3. 
Une  région  comprend  tous  les  départemens 
contigiis  dont  les  productions  sont  a  peu  près  les 
mêmes . 

Art.  4- 

n  y  a  dans  chaque  région  une  administration 
intermédiaire ,  à  laquelle  les  administrations  dé- 
partementales sont  subordonnées. 

Art.  5. 
Des  lignes  télégraphiques  accélèrent  la  corres- 
pondance entre  les  administrations  départemen- 
tales et  les  administrations  intermédiaires ,  entre 
celles-ci  et  l'administration  suprême. 

Art.  6. 

L'administration  suprême  détermine ,  d'après 

la  loi ,  la  nature  et  la  quotité  des  distributions  à 

faire  aux  membres  de  la  communauté  de  chaque 

région. 

Art.  7. 

D'après  cette  détermination ,  les  aibninistra- 
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tions  départementales  font  connaître  aux  admi- 
nistrations intermédiaires  le  déficit  ou  le  super- 
flu de  leurs  arrondissemens  respectifs. 
Art.  8. 
Les  administrations  intermédiaires  comblent , 
si  faire  se  peut ,  le  déficit  d'un  département  par 
le  superflu  d  un  autre  ,  ordonnent  les  versemens 
et  transports  nécessaires ,  et  rendent  compte  à 
l'administration  suprême  de  leurs  besoins  ou  de 
leur  superflu. 

Art.  9. 

L'administration  suprême  pourvoit  aux  be- 
soins des  régions  qui  manquent  par  le  superflu 
de  celles  qui  ont  de  trop  ou  par  des  échanges 

avec  l'étranger. 

Art.    10. 

Avant  tout ,  l'administration  suprême  fait  pré- 
lever tous  les  ans ,  et  déposer  dans  les  magasins 
militaires ,  le  dixième  de  toutes  les  récoltes  de  la 

communauté. 

Art.   II. 
Elle  pourvoit  a  ce  que  le  superflu  de  la  répu- 
blique soit  soigneusement  conservé  pour  les  an- 
nées de  disette. 

Du  commerce. 
Article  premier. 
Tout  commerce  particulier  avec  les  peuples 
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étrangers  est  défendu  :  les  marchandises  qui  en 

proviendraient  seront  confisquées  au  profit  de  la 

communauté  nationale  :  les  contrevenans  seront 

punis. 

Art.  2. 

La  république  procure  à  la  communauté  na- 
tionale les  objets  dont  elle  manque ,  en  échan- 
geant son  superflu  en  productions  de  lagriculture 
et  des  arts  contre  celui  des  peuples  étrangers. 

Art.   3. 
A  cet  efFet ,  des  entrepots  commodes  sont  éta- 
blis sur  les  frontières  de  terre  et  de  mer. 

Art.  4- 
L'administration  suprême  traite  avec  les  étran- 
gers au  moyen  de  ses  agens  :  elle  fait  déposer  le 
superflu  qu  elle  veut  échanger  dans  les  entrepôts 
où  elle  reçoit  des  étrangers  les  objets  convenus. 
Art.  5. 
Les  agens  de  l'administration  suprême,  dans 
les  entrepots  de  commerce ,  sont  souvent  changés  ; 
les  prévaricateurs  sont  sévèrement  punis. 

Des  transports. 
Article  premier. 
Il  y  a  dans  chaque  commune  des  magistrats , 
chargés  de  diriger  les  transports  des  biens  com- 
munaux d'une  commune  a  l'autre. 
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Art.  2. 
Chaque  commune  est  pourvue  de  moyens  siif- 
fisans  de  transport ,  soit  par  terre  soit  par  eau. 

Art.  3. 
Les  membres  de  la  communauté  nationale  sont 
appelés  a  tour  de  rôle  a  conduire  et  surveiller  les 
objets  transportés  d'une  commune  à  l'autre. 

Art.  4. 
Tous  les  ans ,  les  administrations  intermédiai- 
res chargent  un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
pris  dans  tous  les  départemens  qui  leur  sont  su- 
bordonnés, des  transports  les  plus  éloignés. 

Art.   5. 
Les  citoyens ,  chargés  d'un  transport  quelcon- 
que ,  sont  entretenus  dans  la  commune  oii  ils  se 

trouvent. 

Art.  6. 

L'administration  suprême  fait  transporter  de 
commune  en  commune ,  par  la  voie  la  plus  courte, 
sous  la  surveillance  des  administrations  infé- 
rieures ,  les  objets  par  lesquels  elle  comble  le  dé- 
ficit des  régions  qui  éprouvent  des  besoins. 

Des  contributions. 

Article   premier. 

Les  individus  ,  non-participans  à  la  commu- 
nauté nationale  ,  sont  les  seuls  contribuables. 
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Art.  2. 

Ils  doivent  les  contributions  précédemment 

établies. 

Art.  3. 

Ces  contributions  seront  perçues  en  nature  et 
versées  dans  les  magasins  de  la  communauté 
nationale. 

Art.   4- 
Le  total  des  cotes  des  contribuables ,  pour  l'an- 
née courante ,  est  double  de  celui  de  l'année  der- 
nière. 

Art.  5. 

Ce  total  sera  réparti  par  département ,  pro- 
gressivement sur  tous  les  contribuables. 

Art.  6. 
Les  non-participans  pourront  être  requis,  en 
cas  de  besoin ,  de  verser  dans  les  magasins  de  la 
communauté  nationale ,  et  a  valoir  sur  les  contri- 
butions a  venir ,  leur  superflu  en  denrées  ou 
objets  manufacturés. 

Des  dettes. 
Article  premier. 

La  dette  nationale  est  éteinte  pour  tous  les 
Français. 

Art.  2. 

La  républic|ue  remboursera  aux  étrangers  le 
capital  des  renies  perpétuelles  qu'elle  leur  doit. 
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En  attendant ,  elle  sert  ces  rentes ,  ainsi  que  les 
rentes  viagères  constituées  sur  des  têtes  étran- 
gères. 

Art.  3. 

Les  dettes  de  tout  Français ,  qui  devient  mem- 
bre de  la  communauté  nationale ,  envers  un  au- 
tre Français ,  sont  éteintes. 

Art.  4- 
La  république  se  charge  des  dettes  des  mem- 
bres de  la  communauté  envers  des  étrangers. 

Art.  5. 
Toute  fraude  à  cet  égard  est  punie  de  Fescla- 
vage  perpétuel. 

Des  monnaies. 

Article  premier. 

La  république  ne  fabrique  plus  de  monnaie. 

Art.  2. 
Les  matières  monnayées  qui  écherront  à  la 
communauté  nationale ,  seront  employées  à  ache- 
ter des  peuples  étrangers  les  objets  dont  elle  aura 

besoin. 

Art.  3. 

Tout  individu  non-participant  à  la  commu- 
nauté, qui  sera  convaincu  d'avoir  offert  des  ma- 
tières monnayées  a  un  de  ses  membres,  sera  puni 
sévèrement. 
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Art.  4- 
Il  ne  sera  plus  introduit  dans  la  république 
ni  or  ni  argent. 
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TRENTIÈME    PIÈGE. 

DERNIÈRE    LETTRE 

DE  GRAGGHUS   BABEUF. 


A  ma  femme  et  à  mes  enfans. 
Bon  soir ,  mes  amis.  Je  suis  prêt  à  m'envelop- 
per  dans  la  nuit  éternelle.  J'exprime  mieux  a 
l'ami  auquel  j'adresse  les  deux  lettres  que  vous 
aurez  vues ,  je  lui  exprime  mieux  ma  situation 
pour  vous  que  je  ne  peux  le  faire  à  vous-mêmes. 
Il  me  semble  que  je  ne  sens  rien  pour  trop  sentir. 
Je  remets  votre  sort  dans  ses  mains.  Hélas  !  je  ne 
sais  si  vous  le  trouverez  en  position  de  pouvoir 
faire  ce  que  je  demande  de  lui  ;  je  ne  sais  com- 
ment vous  pourrez  arriver  jusqu'à  lui.  Votre 
amour  pour  moi  vous  a  conduits  ici  à  travers 
tous  les  obstacles  de  notre  misère  ;  vous  vous  y 
êtes  soutenus  au  milieu  des  peines  et  des  priva- 
tions ;  votre  constante  sensibilité  vous  a  fait  sui^ 
vre  tous  les  instans  de  cette  longue  et  cruelle 
procédure ,  dont  vous  avez ,  comme  moi ,  bu  le 
calice  amer;  mais  j'ignore  comment  vous  allez 
faire  pour  rejoindre  le  lieu  d'où  vous  êtes  partis; 
j'ignore  comment  ma  mémoire  sera  appréciée , 
quoique  je  croie  m'être  conduit  de  la  manière 
la  plus  irréprochable;  j'ignore  enfin  ce  que  vont 
devenir  tous  les  républicains,  leurs  familles,  et 
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j  iisqu  à  leurs  enfans  à  la  mamelle ,  au  milieu  des  fu- 
reurs royales,  que  la  contre-révolution  Ta  amener: 
ô  nies  amis  !  que  ces  réflexions  sont  déchirantes 
dans  mes  derniers  instans  !...  Mourir  pour  la  pa- 
trie, quitter  une  famille,  des  enfans ,  une  épouse 
chérie,  seraient  plus  supportables,  si  je  ne  voyais 
pas  au  bout  la  liberté  perdue  ,  et  tout  ce  qui  ap- 
partient aux  sincères  républicains,  enveloppé 
dans  la  plus  horrible  proscription.  Ah  !  mes  ten- 
dres enfans,  que  deviendrez -vous?  Je  ne  puis 
ici  me  défendre  de  la  plus  vive  sensibilité...  Ne 
croyez  pas  que  j'éprouve  du  regret  de  m'étre  sa- 
crifié pour  la  plus  belle  des  causes  ;  quand  même 
tous  mes  efibrts  seraient  inutiles  pour  elle,  j'ai 
rempli  ma  tache.... 

Si ,  contre  mon  attente ,  vous  pouviez  survivre 
à  Torage  terrible  qui  gronde  maintenant  sur  la 
république  et  sur  tout  ce  qui  lui  fut  attaché  ;  si 
vous  pouviez  vous  retrouver  dans  une  situation 
tranquille ,  et  trouver  quelques  amis  qui  vous  ai- 
dassent a  triompher  de  votre  mauvaise  fortune , 
je  vous  recommanderais  de  vivre  bien  unis  en- 
semble; je  recommanderais  à  ma  femme  de  ta- 
cher de  conduire  ses  enfans  avec  beaucoup  de 
douceur ,  et  je  recommanderais  à  mes  enfans  de 
mériter  les  bontés  de  leur  mcre ,  en  la  respectant 
et  lui  étant  toujours  soumis.  Il  appartient  à  la 
famille  dun  martyr  de  la  lilxîrlé  de  donner 
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l'exemple  de  toutes  les  vertus ,  pour  attirer  Tes- 
time  et  rattachement  de  tous  les  gens  de  bien. 
Je  désirerais  que  ma  femme  fit  tout  ce  qui  lui 
serait  possible  pour  donner  de  Fcducation  a  ses 
enfans ,  en  engageant  tous  ses  amis  a  l'aider 
dans  tout  ce  qui  leur  serait  également  possible 
pour  cet  objet.  J'invite  Emile  à  se  prêter  à  ce 
vœu  d'un  père,  que  je  crois  bien  aimé;,  et  dont 
il  fut  tant  aimé;  je  l'invite  à  s'y  prêter  sans  per- 
dre de  temps  et  le  plutôt  qu'il  pourra. 

Mes  amis ,  j'espère  que  vous  vous  souviendrez 
de  moi,  et  que  vous  en  parlerez  souvent.  J'es- 
père cj[ue  vous  croirez  que  je  vous  ai  tous  beau- 
coup aimés.  Je  ne  concevais  pas  d'autre  manière 
de  vous  rendre  heureux  cjue  par  le  bonheur  com- 
mun. J'ai  échoué;  je  me  suis  sacrifié  ;  c'est  aussi 
pour  vous  que  je  meurs. 

Parlez  beaucoup  de  moi  à  Camille  ;  dites-lui 
mille  et  mille  fois  que  je  le  portais  tendrement 
dans  mon  cœur. 

Dites-en  autant  à  Caïus,  quand  il  sera  capable 
de  l'entendre. 

Lebois  a  annoncé  qu'il  imprimerait  à  part  nos 
défenses  :  il  faut  donner  a  la  mienne  le  plus  de 
publicité  possible.  Je  recommande  à  ma  femme, 
à  ma  bonne  amie  ,  de  ne  remettre  à  Baudouin , 
ni  a  Lebois ,  ni  à  d'autres ,  aucune  copie  de  ma 
défense ,  sans  en  avoir  une  autre  bien  correcte  par 
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devers  elle ,  afin  d'être  assurée  que  cette  défense 
ne  soit  jamais  perdue.  Tu  sauras  ,  ma  chère 
amie ,  que  cette  défense  est  précieuse ,  qu  elle 
sera  toujours  chère  aux  cœurs  vertueux  et  aux 
amis  de  leur  pays.  Le  seul  bien  qui  te  restera  de 
moi ,  ce  sera  ma  réputation.  Et  je  suis  sur  que 
toi  et  tes  enfans ,  vous  vous  consolerez  beaucoup 
en  en  jouissant.  Vous  aimerez  à  entendre  tous  les 
cœurs  sensibles  et  droits  dire,  en  parlant  de 
votre  époux ,  de  votre  père  : 

//  fui  par  f alternent  vertueux. 

Adieu.  Je  ne  tiens  plus  à  la  terre  que  par  un 
fil,  que  le  jour  de  demain  rompra.  Cela  est  sur , 
je  le  vois  trop.  Il  faut  en  faire  le  sacrifice.  Les 
méchants  sont  les  plus  forts,  je  leur  cède.  Il  est  au 
moins  doux  de  mourir  avec  une  conscience  aussi 
pure  cjue  la  mienne  ;  tout  ce  qu'il  y  a  de  cruel , 
de  déchirant ,  c  est  de  m' arracher  de  vos  bras , 
ô  mes  tendres  amis  !  6  tout  ce  que  j'ai  de  plus 
cher!!!  Je  m'en  arrache;  la  violence  est  faite.... 
Adieu,  adieu,  adieu ,  dix  millions  de  fois  adieu... 

....Encore  un  mot.  Ecrivez  à  ma  mère  et  îi  mes 
sœurs.  Envoyez  -  leur ,  par  diligence  ou  autre- 
ment^ ma  défcn.se  ,  des  qu'elle  sera  imprimée. 
Dites-leur  comment  je  suis  mort ,  et  tachez  d(^ 
leur  faire  comprendre ,  h  ces  bonnes  <jens ,  qu'une 
telle  mort  est  glorieuse  loin  d'être  déslionoiée. ... 

Adieu  donc  encore  une  fois,  mes  bien  chers , 
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mes  tendres  amis.  Adieu  pour  jamais.  Je  m'en- 
veloppe dans  le  sein  d'un  sommeil  vertueux.... 


G.  Babeuf. 


FIN. 
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